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Les Nations Unies ont designe 1980-1990 « Decennie de l'approvisionne-
ment en eau et de !'hygiene» afin que soient entrepris au cours de cette periode 
des programmes visant a fournir a d'importants secteurs des populations de pays 
moins developpes des reseaux d'approvisionnement en eau et des installations 
sanitaires adequates. Toutefois, dans la plupart de ces pays, les ressources 
humaines necessaires a la realisation de ces objectifs ne sont pas suffisantes. 
Les regions de l'est et du sud-est de l' Afrique souffrent particulierement 
d'une penurie de personnel qualifie et d'un manque d'informations sur les 
nouvelles techniques sanitaires economiques. 
Au mois d'aofit 1980, deux colloques ont ete organises; le premier, a 
Malawi, portait sur l'approvisionnement en eau, le second, au Botswana, sur 
!'hygiene. Des delegations de l'Ethiopie, de la Tanzanie, du Malawi et du 
Botswana y ont participe ainsi que des representants du Kenya, de Swaziland, de 
Zambie, du Lesotho et du Mozambique. 
On ne s'attendait pas a regler tous les problemes au cours des colloques 
regionaux; ceux-ci etaient plut<'>t destines a etre completes par des ateliers de 
formation a l'echelle nationale organises par les participants dans leurs pays 
respectifs. De fait, le but de ces ateliers etait de diffuser les informations relatives 
aux nouvelles techniques sanitaires economiques et d'etudier les recommanda-
tions lors des rencontres regionales sur les programmes d'etudes et les besoins 
en formation. 
Ce compte rendu comprend les exposes presentes au colloque, le resume des 
debats, les descriptions des visites effectuees sur place, les resolutions et les 
programmes d'action adoptes. Nous esperons que la diffusion massive de ce 
document permettra aux pays qui n'ont pu participer a la reunion de beneficier 
des resultats de cet atelier de formation. 
Le Centre de recherches pour le developpement international tient a 
remercier tout particulierement M. Brian Bellard, coordonnateur de la 
delegation du pays-hfite ainsi que les coordonnateurs de chacune des delegations 
pour avoir collabore au succes de !'atelier. 
M. Michael McGarry, directeur adjoint, Division des sciences de la sante au 
CRDI a assure la coordination de !'atelier avec l'aide de MM. Ronald Droste et 
Eric Schiller, experts-conseils au CRDI. Cette broc~ure a ete publiee par la 
Division des communications du CRDI. Nous souhaitons egalement remercier 
le personnel de soutien de la Division des sciences de la sante. 
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L'utilisation des cabinets a f osses en Ethiopie 
rurale et urbaine 
K. Kindel 
L'Ethiopie se trouve dans le nord-est de 
I' Afrique, pres de J'equateur. A vec des zones 
altimetriques qui vont de 90 m au-dessous du 
niveau de la mer (depression Danakil) a 4 500 au-
dessus (cimes du Semien), Jes conditions 
climatiques s'echelonnent entre la chaleur torride 
et le froid des montagnes. Le pays, dont la 
superficie est de I 225 000 km2, est tres fertile et 
une grande partie de ses terres sont arables. II 
possc!:de, par contre, un des reliefs Jes plus 
accidentes au monde, ce qui rend Jes communica-
tions difficiles. 
Aucun recensement de la population n'a 
jamais ete fait. Cependant, deux enquetes par 
sondage et plusieurs etudes ont montre que ses 30 
millions d'habitants ont des origines ethniques 
tres diverses et que J'on y parle plus de 50 langues 
differentes. Pres de 90 % des habitants vivent 
dans Jes zones rurales, 95 % d'entre eux 
pratiquant J'agriculture et J'elevage. Seulement 
15 % des habitants demeurent a une distance 
raisonnable de services de sante organises. 
Des maladies, qui peuvent etre prevenues, et la 
sous-alimentation provoquent, a elles seules, une 
forte morbidite et un taux de mortalite tres eleve. 
Les experts en sante publique soutiennent depuis 
Jongtemps qu'il serait possible d'eviter 80 % des 
problemes de sante du pays en introduisant 
certaines mesures d'hygiene publique relative-
ment simples, comme J'amelioration du systeme 
sanitaire environnemental, une bonne pratique 
de J'hygiene personnelle, l'education sanitaire et 
la vaccination massive. 
D'ailleurs l'un des themes de la revolution est 
une meilleure sante pour Jes Ethiopiens, et 
notamment pour Jes populations rurales. C'est 
ainsi que le ministere de la Sante a entrepris de 
restructurer Jes politiques et Jes programmes de 
I. Directeur intt\rimaire, Division de !'hygiene du 
milieu, ministere de la Santt\ (Environmental Health 
Division, Ministry of Health), Addis-Abeba (Eihiopie). 
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sante du pays, en mettant J'accent sur des 
programmes destines aux masses rurales et 
orientes davantage vers la prophylaxie, J'auto-
suffisance et la participation des collectivites. 
Membre de la communaute internationale, 
l'Ethiopie s'est engagee a respecter Jes declara-
tions des Nations Unies sur J'objectif vise 
actuellement, a savoir «la sante pour tous en J'an 
2000 », et Jes moyens proposes pour atteindre cet 
objectif, qui sont « l'hygiene primaire » et la 
« Decennie internationale de l'eau potable et de 
J'hygiene». 
Pour pouvoir realiser ces ambitions, ces 
politiques, ces defis, ii est indispensable de 
pouvoir fournir a tous Jes hommes Jes services de 
sante essentiels, et notamment Jes services de 
prevention, en donnant plus d'importance a 
J'elimination adequate des excrements humains. 
L'utilisation des cabinets a f osses 
dans I'Ethiopie rurale et 
semi-urbaine 
D'apres le comite d'experts en hygiene 
environnementale (1954) de l'Organisation mon-
diale de la sante (OMS), une des premieres 
mesures a prendre pour assainir J'environnement 
des zones rurales et des petites communautes est 
la mise en place d'un systeme hygienique 
d'elimination des excreta. 
En Ethiopie, comme dans de nombreux pays 
en voie de developpement, Jes maladies trans-
mises par Jes matieres fecales constituent un des 
problemes Jes plus redoutables en hygiene 
publique, quoiqu'on ne connaisse pas le nombre 
exact de deces causes par ces maladies. 
Cependant, de recentes enquetes effectuees au 
pays ont montre que to us Jes elements du systeme 
sanitaire rural sont plus ou moins insuffisants et 
que Jes gens contaminent le sol aveuglement avec 
leurs excretions, ce qui signifie que le taux 
d'affections gastro-intestinales est un des plus 
eleves parmi Jes grandes maladies contagieuses. 
Pour pallier ce probleme d'hygiene dans le 
cadre du controle de l'environnement, la 
meilleure methode d'elimination des excreta est 
evidemment le transport par l'eau, mais ii ne sera 
pas possible d'installer ce genre de systeme dans 
l'Ethiopie rurale et semi-urbaine avant tres 
longtemps. 
Par contre, un systeme d'elimination des 
excreta humains comportant des cabinets a 
fosses peut enrayer Jes maladies transmises par 
voie fecale aussi efficacement que Jes autres 
systemes. De construction et d'entretien facile, 
peu couteux, ils repondent aux besoins des 
communautes concernees. On a done conclu en 
Ethiopie que ce systeme convenait bien aux 
collectivites rurales et peri-urbaines du pays. 
Les autorites ont pris conscience de l'impor-
tance de latrines sanitaires pour Jes habitants des 
campagnes et, avec la collaboration d'organismes 
donateurs (conventions multilaterales et bilate-
rales), ont cree en 1954 a Gondar, en Ethiopie, 
une ecole de sante publique et un centre de 
formation OU etudiait une equipe d'auxiliaires de 
sante de niveau intermediaire (agents de sante, 
infirmieres communautaires, hygienistes). L'ob-
jectif etait de resoudre Jes problemes de sante 
publique des communautes rurales et semi-
urbaines. La formation du premier groupe s'est 
achevee en 1958 et Jes diplomes ont ete envoyes 
dans Jes centres de sante regionaux. C'est alors 
qu'on a mis sur pied des services sanitaires 
organises. pour Jes communautes, car on 
disposait enfin de la structure organisationnelle 
necessaire pour mener a bien un programme de 
services de sante a deux volets, la prevention des 
maladies et la promotion de la sante, en mettant 
l'accent, entre autres, sur la construction de 
cabinets a fosses dans Jes zones rurales et dans Jes 
petites communautes, avec la participation des 
habitants. 
Apres plus de deux decennies de fonctionne-
ment, le programme de sante publique et 
d'elimination des excreta dans Jes zones rurales 
n'a apporte aucune amelioration significative 
proportionnelle a la duree des services. Dans Jes 
villages, Jes latrines sont encore rares et Jes gens 
continuent d'uriner et de defequer en plein 
champ. On n'a pas effectue d'evaluation 
adequate des moyens d'elimination des excreta 
dans Jes communautes rurales, mais une enqul!te 
par sondage faite dans la plupart des regions 
administratives a montre que le nombre 
d'utilisateurs n'est qu'environ I % de la popula-
tion. En outre, non seulement Jes latrines 
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existantes sont insuffisantes, mais elles ont ete 
mal com;ues et mal construites et ne sont pas 
entretenues. 
On peut dire que le programme d'education 
sanitaire et de construction de cabinets a fosses 
amorce en Ethiopie ii ya 20 ans n'a guere apporte 
de changements importants dans Jes conditions 
de sante des masses, ml!me si on ne dispose 
d'aucune etude fiable permettant d'evaluer la 
situation. On peut attribuer cette situation au fait 
que le programme de construction, d'utilisation 
et d'entretien des latrines n'a pas rer;u l'attention 
qu'il merite de la part du gouvernement, ni de la 
part de la communaute desservie. Par conse-
quent, Jes communautes rurales et semi-urbaines 
de l'Ethiopie continuent a souffrir des ml!mes 
maladies transmises par Jes immondices, maladies 
parfaitement evitables qui provoquent une 
mortalite tres elevee dans la population et en 
diminuent la productivite. 
Les problemes de salubrite des communautes 
ethiopiennes sont relies en general aux pro-
grammes d'education (education generale et 
sensibilisation a )'hygiene) et a l'organisation, 
ainsi qu'a la conception et a la construction des 
latrines. Parmi Jes obstacles au succes du 
programme de construction de cabinets a fosses 
on retrouvr. Jes facteurs suivants: (I) Ia plupart 
des communautes n'ont pas eu la possibilite 
d'apprendre que Jes maladies sont causees par des 
microbes, ni de se rendre compte combien ii est 
important d'utiliser Jes latrines pour empl!cher la 
propagation des maladies transmises par voie 
fecale; (2) Jes communautes habituees d'aller a la 
selle et d'uriner en plein champ resistent aux 
change men ts; (3) dans Jes zones rurales, ii est tres 
facile d'uriner et de defequer en plein champ a 
cause des grands espaces vacants; ( 4) la nature du 
travail des villageois, et notamment celui des 
hommes et des enfants, qui s'effectue en general 
dans Jes champs (travail de la terre et elevage), 
encourage l'evacuation des excreta en plein 
champ; (5) nombre de villageois n'ont jamais vu 
de latrine et par consequent, n'eprouvent pas le 
besoin d'en posseder; (6) Jes latrines que Jes 
villageois ont eu l'occasion de voir dans des 
endroits publics etant en general, mal entre-
tenues, leur ont laisse une impression d'etre 
quelque chose de degoutant et sale; (7) Jes pose-
pieds sont inconfortables et sales, ce qui ne se 
presente pas I ors de la defecation en plein champ; 
(8) l'usager s'expose au contact avec des eaux-
vannes lorsque la nappe d'eau est elevee ou 
lorsque la fosse rer;oit l'eau de pluie et, surtout, 
l'ecoulement en cas d'orage; (9) la mauvaise 
construction et le mauvais etat des latrines ont ete 
a l'origine d'accidents; (I 0) ii arrive que Jes deux 
sexes et que differents groupes religieux n'aiment 
pas se servir des memes installations; (I I) la 
matiere fecale est visible, surtout si l'ouverture de 
la fosse est decouverte ou que Ia fosse est presque 
remplie; ( 12) la latrine degage des odeurs 
desagreables pour ceux qui habitent tout pres; 
(13) Jes latrines sont pleines de mouches; (14) la 
construction et l'entretien d'une latrine coutent 
trop cher pour Jes habitants a faible revenu; (15) 
meme si elles veulent avoir une latrine, Jes 
communautes ne savent souvent pas comment 
construire et entretenir adequatement une latrine 
sanitaire; ( 17) ii n'y a pas de filiere administrative 
pouvant assurer un approvisionnement rapide 
des materiaux necessaires la ou le besoin s'en fait 
sentir; (18) on ne concentre pas d'efforts sur le 
probleme des latrines; (19) sur le terrain, Jes 
hygienistes ne beneficient pas d'une orientation, 
d'un encadrement et d'une evaluation adequates 
pour des raisons de budget et aussi a cause de 
I'insuffisance des mo yens de transport; (20) ii n'y 
a pas suffisamment de techniciens ayant re1ru une 
formation adequate; et (21) dans certains 
secteurs, le sol est rocheux et la nappe d'eau est 
elevee. 
L'utilisation des cabinets a fosses 
dans l'Ethiopie urbaine 
Les pratiques et Jes problemes associes aux 
cabinets a fosses dans Jes villes ressemblent, dans 
de nombreux cas, a ceux des zones rurales. La 
difference tient a la gravite et au caractere du 
probleme pose par l'urbanisation. En plus de 
certaines difficultes reliees a la construction, a 
I'utilisation et a I'entretien des installations deja 
mentionnees pour Jes communautes rurales, les 
communautes urbaines ont a faire face a un 
urbanisme Sauvage, a la mauvaise repartition des 
lots de terrain, au manque d'espace pour la 
construction des latrines, aux conflits entre 
proprietaires et Iocataires (dans le cas des 
logements loues avant la revolution), au manque 
d'espaces ouverts pour la defecation et l'urination 
par rapport aux zones rurales, a la structure 
economique et sociale diversifiee de la ville et au 
genre de travail qu'on y effectue generalement. 
Dans toutes Jes villes c'est la municipalite qui, 
en principe, doit fournir a la communaute des 
latrines publiques adequates dans des endroits 
comme Jes marches et Jes arrets d'autobus; elle 
doit aussi veiller a l'entretien. Cependant, dans la 
pratique, la mise sur pied d'un systeme de latrines 
publiques dans Jes agglomerations urbaines a ete 
un echec total, a cause du manque d'entretien, du 
IO 
mauvais usage qu'en font Jes usagers et de 
l'irresponsabilite des municipalites qui negligent 
d'en assurer le fonctionnement et I'entretien. 
Dans Jes villes ou ii n'existe pas de systeme 
d'egouts, toutes Jes maisons particulieres doivent 
obligatoirement avoir une latrine adequate sur 
Jes lieux. Cependant, dans la plupart des cas, ces 
latrines ne fonctionnent pas bien a cause des 
raisons mentionnees ci-dessus. 
Conclusions 
Avant la revolution, Jes agents de sante avaient 
essaye de former a I'interieur des communautes 
des conseils de sante dans un secteurdonne et qui 
seraient charges d'organiser des services sani· 
taires. Le programme a echoue, cependant, parce 
que Jes membres du conseil appartenaient a Ia 
classe des proprietaires terriens. 
Lors de la revolution, plusieurs associations se 
sont formees (citadins, fermiers, femmes, jeunes, 
travailleurs ethiopiens), ce qui a cree une 
atmosphere saine ou Jes gens se sont organises 
pour resoudre leurs propres problemes de sante 
et de salubrite. Cela a abouti a une situation ou 
Jes cadres de la sante pouvaient aborder plus 
facilement la communaute pour en identifier Jes 
problemes de sante et de salubrite, sensibiliser Jes 
gens a )'hygiene et faire des demonstrations 
pratiques des installations sanitaires. Le minis-
tere de la Sante a pris une mesure revolutionnaire 
en reorientant le systeme de gestion de la sante de 
la nation: II a renforce le systeme existant et ii a 
introduit l'auxiliaire de sante communautaire, 
base de la pyramide de main-d'oeuvre de la sante 
publique. Cette nouvelle approche des services de 
sante de la part du ministere de la Sante est 
completee par la campagne nationale contre 
I'analphabetisme lancee par le ministere de 
l'Education. 
Les efforts qui ont ete faits depuis la revolution 
ont eu un effet posit if sur le systeme de gestion de 
la sante, et notamment le service de sante 
publique. A titre d'exemple, de tres nombreux 
cabinets a fosses ont ete construits par le peuple 
dans certaines regions administratives et on 
anticipe de nouveaux efforts dans la Jutte contre 
Jes problemes de sante et de salubrite de Ia 
communaute. 
Les obstacles a l'expansion du systeme de 
latrines sanitaires seches sont nombreux dans 
l'Ethiopie rurale et urbaine, comme ailleurs dans 
Jes pays en voie de developpement. Certains sont 
de nature socio-economique, d'autres sont 
administratifs et d'autres relevent de I'ingenierie. 
Pour surmonter ces barrieres, les organisations 
concernees doivent deployer des efforts d'en-
semble bien coordonnes visant a organiser les 
communautes pour que celles-ci puissent re-
soudre leurs propres problemes; dispenser aces 
communautes une education a la fois generate et 
sanitaire pour les sensibiliser a la thCorie des 
microbes; guider les communautes; et, finale-
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ment, evaluer et reevaluer les activites de sante 
publiques effectuees dans les communautes. 
Pour promouvoir ces activites, ii est non 
seulement necessaire mais aussi indispensable 
que la planification et la programmation des 
activites sanitaires de la communaute soient 
rationnelles. 
Les cabinets a fosses au Botswana 
J.G. Wilson1 
Le Botswana est un pays aride caracterise par 
une tres faible densite de population, quelques 
agglomerations urbaines modestes mais en 
croissance rapide et une population de betail cinq 
fois plus forte que la population humaine. Mise a 
part la latrine des autochtones qui n'est qu'une 
simple fosse, les premiers projets d'installations 
sanitaires a co1lts modestes datent du debut des 
annees 1970, epoque OU l'Etat initia des travaux 
sur des cabinets a eau en fibre de verre. 
Le prototype avait souffert de divers problemes 
techniques et, en 1976, le gouvernement, avec la 
collaboration du Centre de recherches pour le 
developpement international (CRDI) du Canada, 
commeni,:a a etudier Jes autres formes possibles 
d'installations sanitaires peu co1lteuses en cons-
truisant des latrines a fosse unique qui devaient 
servir a des experiences. 
Les differents types de latrines sont : la latrine a 
aeration amelioree (LAA); la latrine inodore 
Reed (LIR) (variante de la LAA avec siege en 
fibro-ciment et goulotte d'evacuation faisant 
partie integrante d'une fosse aeree decalee); le 
cabinet a eau en beton (voute unique avec puits 
perdu); et Jes cabinets a compostage. 
L'objectif de cette etude est de faire le point sur 
des problemes techniques et sociologiques 
particuliers qui ont accompagne !'introduction 
des programmes sanitaires au Botswana. Nous ne 
l'avons pas ecrit dans le but d'amoindrir le succes 
qu'a connu le gouvernement du Botswana dans 
!'implantation de ces programmes mais, au 
contraire, pour sensibiliser Jes interesses aux 
problemes eventuels et provoquer un debat sur la 
necessite d'un personnel bien forme dans le 
domaine de !'hygiene. 
I. lngenieur hygieniste principal, ministere du Gou-
vernement local et des terres (Ministry of Local 
Government and Lands), Gaborone (Botswana). 
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Le cabinet a fosse 
Partout au Botswana on trouve des cabinets a 
fosse classique, mais ils souffrent souvent 
d'importants problemes structurels. Les cabinets 
mal construits peuvent etre repoussants a cause 
des mauvaises odeurs , des mouches et des 
moustiques. II arrive souvent qu'on construise Jes 
latrines directement sur du sable mobile a gros 
grains ou sur de la lave desagregee peu stable. Si 
en plus, la superstructure est lourde, elle 
s'affaissera dans la fosse, avec la dalle (Fig. I). 
D'autre part, Jes pierres a la surface du sol, Jes sols 
pierreux et lateritiques, ou alternent des couches 
d'argile resistante impermeable rendent )'excava-
tion difficile et limitent le drainage. Ces 
problemes peuvent etre difficiles a surmonter et 
co1lteux. C'est pourquoi une grande partie des 
gens preferent defequer dans la brousse. 
La vidange est un autre probleme important du 
cabinet a fosse classique. Dans Jes zones 
urbaines, ou Jes parcelles de terrain sont de 
dimensions limitees, on prefere une fosse 
Fig. I. Affaissement d'une latrine construite sans 
fondation sur de la lave disagregie. 
permanente. Lorsqu'il devient necessaire de la 
vidanger, le proprietaire doit ajouter de l'eau 
pour former une boue liquide qui pourra ensuite 
etre pompee par un camion-citerne appartenant 
au conseil. Non seulement cette methode est 
insalubre puisque la seule maniere d'acceder a la 
fosse est par le trou, mais les grandes quantites 
d'eau ajoutees a la fosse contribuent a !'erosion 
des murs, ce qui provoque l'affaissement de la 
superstructure. 
Pour surmonter ces problemes, la latrine LIR, 
mise au point en Afrique du Sud, a ete introduite 
dans la zone Molemole du Botswana ii ya un peu 
plus de 20 ans (Fig. 2). L'avantage de cette latrine 
est !'existence d'une goulotte ou s'ecoulent les 
excrements et !'urine jusqu'a la fosse situee a 
l'arriere de la superstructure, eliminant le 
probleme de l'affaissement de l'abri dans la fosse. 
Cette methode comporte aussi un deuxieme 
avantage : pour la vidange, ii suffit d'enlever les 
dalles qui couvrent la fosse derriere la super-
structure. L'incorporation d'une goulotte et d'un 
tuyau d'aeration favorise une circulation rapide 
de !'air dans la fosse, eliminant ainsi les 
mauvaises odeurs et partant, la presence de 
mouches. Toutefois, ii est important que la 
construction soit tres bien executee, et notam-
ment que !es joints entre les dalles ne laissent pas 
d'interstices par ou pourraient s'introduire des 
mouches. Si elle est ma! construite, la latrine peut 
devenir un foyer d'insalubrite. Par ailleurs, un 
certain degre d'entretien de la part de l'usager est 
necessaire pour maintenir des conditions hygie-
niques. L'experience a montre que les excreta 
peuvent salir la goulotte de la latrine. Le 
proprietaire doit, par consequent, la nettoyer au 
Cote ensoleille 
Tuyau d'aeration 






Fig. 2. Latrine inodore Reed (LIR). (D'apres R.A. 
Boydell. ex-employe du ministere du Gouvernement 
local et des terres (Botswana). 
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moyen d'une brosse a long manche. Cependant, 
des observations ont revele que peu de families se 
procurent ce type de brosse et que le nettoyage ne 
Se faisait done pas de facon reguliere, OU bien 
qu'on inondait la fosse en utilisant trop d'eau 
pour nettoyer la goulotte. Pour eliminer ces 
problemes, on a perfectionne le modele. La 
nouvelle version du LIR n'a pas de goulotte: la 
superstructure chevauche le bord de la fosse et les 
matieres peuvent tomber directement du siege 
dans la fosse. Cette modification de la LIR porte 
le nom de latrine a aeration amelioree (LAA) 
(Fig. 3). La latrine LAA a ete bien acceptee par 
les usagers et elle exige peu d'entretien. Toutefois, 
les normes de construction doivent etre tres 
strictes pour les memes raisons que dans le cas 
precedent. 
Meme une latrine a fosse unique modifiee peut 
comporter certains inconvenients, dont le plus 
grave est que, au moment de la vidange, elle 
contient des excreta recents qui peuvent creer des 
conditions insalubres si !'operation est effectuee 
sans precautions et que les matieres sont deposees 
a proximite de la latrine. 
Des etudes recentes effectuees au Botswana 
ont indique la possibilite d'une contamination de 
la nappe aquifere si les fosses d'aisances sont 
installees dans des zones ou le sol ne s'y prete pas. 
Lorsque le sol est constitue de formations 
rocheuses fissurees ou d'autres types de terres 
hautement permeables, ou lorsque la fosse peut 
atteindre la nappe d'eau, celle-ci presente un 
niveau de nitrates et une teneur bacterienne tres 
eleves, ce qui peut compromettre la sante 
humaine. Dans les zones ou ce danger existe, ii est 
important d'assurer un approvisionnement en 
Cote ensoleille Jt,.;::::::::==:~:'.:U 
Tuyau d'aeration 







Fig. 3. Latrine a aeration amelioree (LAA). (D'apres 
R.A. Boydel/, ex-employe du ministere du Gouverne-
ment local et des terres (Botswana). 
eau potable si la communaute ne peut se per-
mettre d'autres methodes d'elimination des 
excrements que les fosses d'aisances. 
Parmi les recherches et les travaux experimen-
taux qu'on prevoit actuellement au Botswana 
pour obtenir plus d'information sur l'utilisation 
des cabinets a fosse ii y a: I' optimisation de 
l'aeration des fosses; des experiences portant sur 
di verses moustiquaires empechant les mouches et 
les moustiques d'entrer; et des essais sur des 
garnitures a jeter, en fibre de verre, qui serviraient 
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d'infrastructure dans le cas de fosses creusees 
dans des sols instables, par exemple les sables du 
Kalahari. 
Le Botswana a fait des pas considerables dans 
la mise au point de strategies sanitaires solides 
pour l'avenir. Certains aspects restent encore a 
resoudre, mais le gouvernement s'est engage a 
faire des progres dans le domaine de la salubrite 
au cours de la prochaine decennie, ameliorant 
ainsi la sante et le bien-etre d'une faible 
population, mais de croissance rapide. 
Les cabinets a fosses au Malawi 
A.W.C. Munyimbilil 
Selon une publication de !'Organisation 
mondiale de la sante parue en 1958, un cabinet a 
fosse est un trou creuse a la main dans la terre 
recouvert d'une plate-forme percee ou d'une dalle 
munie d'une contremarche ou d'un siege et 
autour duquel on batit une superstructure ou un 
abri. La fosse doit mesurer 36 a 40 po. (90 a 100 
cm) de large; sa longueur dependra du nombre de 
trous amenages. Sa profondeur est en general de 
8 pi. (2,4 m), mais elle peut varier de 6 a 16 pi. (1,8 
a 4,9 m). Au Malawi, on considere actuellement 
qu'une fosse de 6 pi. (1,8 m) n'est pas 
suffisamment profonde pour empecher la 
reproduction des mouches des le debut de 
!'utilisation de !'installation. 
Au moment de l'independance (6 juillet 1964), 
ii etait evident que le cabinet a fosse et !es mesures 
mentionnees ci-dessus etaient relativement ac-
ceptables. La figure I montre des croquis de 
quelques-uns des divers types de latrines utilisees 
au Malawi a cette epoque-la. 
II faut noter qu'une partie des villageois 
I. Inspecteur sanitaire regional, ministere de la Sante 
(Ministry of Health), Bureau regional de la sante, 
Mzuzu (Malawi). 
refusait de construire et d'utiliser un cabinet a 
fosse. Quelques-uns des problemes relies a leur 
utilisation peuvent etre attribues aux tabous, a la 
po!itique OU a des aspects topographiques de 
divers endroits au Malawi. 
D'ou vient l'echec? 
II n'etait pas accepta hie qu'un villageois utilise 
la meme latrine que sa fille. II etait malseant que 
le beau-pere OU la belle-mere uti!isent !es memes 
latrines que la belle-fille ou le beau-fils, 
respectivement. II faut comprendre que, pour un 
beau-fils ou une belle-fille, le moment le plus 
propice aux fonctions naturelles etait lorsqu'il 
etait libre et seul quelque part dans la brousse. II 
faut remarquer egalement que !'education 
traditionnelle mentionnee ci-dessus incombait 
aux Anciens des villages, qui devaient l'inculquer 
aux futurs beaux-fils et belles-filles, et que 
!'impact de ces conventions etait tres fort. Dans 
certaines communautes, ii etait meme interdit par 
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Fig. I. (a. b) Cabinets a fosses utilises dons /es villages du Malawi a l'r!poque de l'independance. (c) Cabinet 
Nkhokwe utilise dons /es sols sablonneux. (d) Cabinet con~upour /es terrains imbibes d'eau. comme /es regions 
rizicoles. 
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C'est ainsi que la culture traditionnelle ne 
s'interessait ni a la modernisation de la 
communaute, ni aux services de bien-etre social, 
ni a la relation entre la modernisation et Jes gens 
qui essayaient d'introduire ces changements, 
facteurs dont elle ne se souciait pas. 
A qui la f aute? 
A l'epoque de l'independance du Malawi, ceux 
qui pronaient )'utilisation des cabinets a fosses 
avaient presente une image distordue de la valeur 
de ces latrines. On a cru que ce qui etait bon pour 
une partie du pays, pour une zone, etait 
egalement bon pour le pays entier et tous ses 
habitants. Le villageois ou l'agriculteur vivant en 
autoconsommation, qui ne possedaient pas 
d'installations sanitaires, etaient vus comme des 
traitres qui resistaient aux changements et a la 
modernisation. Ils ont meme ete poursuivis en 
justice et ont du payer des amendes ou subir des 
peines de prison. Or, la plupart des villageois 
poursuivis en justice n'avaient pas recu d'expli-
cations claires du but et de )'importance de 
l'introduction des latrines. Par consequent, Jes 
quelques villageois qui avaient adopte ce systeme 
des le debut etaient vus comme des agents du 
<liable par la majorite des sceptiques et des 
traditionnalistes et sanctionnes par le groupe 
social. 
Introduire le changement 
Apres l'independance, le gouvernement s'est 
rendu compte qu'il ne favorisait pas le 
changement en excluant Jes gens concernes de la 
planification et de l'execution. II a observequ'une 
participation locale suscitait plus d'interet et de 
conscience parmi Jes gens, et qu'elle leur donnait 
une plus grande satisfaction. Par exemple, un 
homme qui s'absente pour participer aux 
deliberations sur la construction et )'utilisation 
des latrines en parlera sans doute a sa famille et a 
ses voisins apres la reunion. La communaute est 
done sensibilisee au programme et n'offrira pas 
de resistance a )'implantation du systeme. 
Au moment de mettre en pratique cette 
approche, Jes differents ministeres, notamment la 
Sante, I' Agriculture, le Developpement com-
munautaire et le Bien-etre social, la Sylviculture 
et Jes Services veterinaires, manquaient de cadres 
superieurs professionnels et de techniciens de 
terrain pour travailler directement aupres des 
gens. Pour corriger cette situation, le gouverne-
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ment s'est lance dans des programmes de 
formation (sans aide de l'exterieur, dans certains 
cas), avec tant d'ardeur qu'il y a a present un 
agent de premiere ligne pour chacun des 
ministeres mentionnes ci-dessus, dans la plupart 
des zones ou des communautes du Malawi. 
Pour introduire des changements, differents 
employes ont la responsabilite de diagnostiquer 
et d'isoler Jes problemes prioritaires des com-
munautes; d'aider Jes communautes a mettre en 
oeuvre Jes changements; d'aider Jes com-
munautes a accepter Jes changements malgre Jes 
differences dans Jes taux d'acceptation; de 
diffuser de nouvelles idees; et de fournir aux 
individus et aux families des renseignements sur 
Jes aspects de ces changements relies a la sante. 
Agents de premiere ligne du 
ministere de la Sante publique 
Les assistants-hygienistes et Jes auxiliaires de 
controle des maladies se concentrent sur 
l'hygiene, entre autres. Par consequent, ils 
veillent a la salubrite du systeme rural 
d'adduction d'eau et du systeme de latrines. 
L'approvisionnement en eau recoit l'aide de 
plusieurs ministeres, y compris le ministere de la 
Sante, et se trouve sous leur surveillance 
collective. Par contre, le systeme des latrines est 
administre principalement par le ministere de la 
Sante publique a l'aide des comites de sante des 
villages. 
L'epidemie de cholera de 1973 
Au cours de cette epidemie, le ministere de la 
Sante etait responsable, en regle generale, du 
traitement des cas de cholera. Le traitement 
preventif comprenait )'utilisation d'antibiotiques 
comme la tetracycline et la chloration des puits de 
surface a l'aide d'une solution preparee. Au 
niveau de la sensibilisation du public, on a 
intensifie l'education sanitaire en matiere d'ins-
tallation et d'utilisation des cabinets a fosses. 
On a pu observer que Jes mesures anticholeri-
ques mentionnees ci-dessus ont eu du succes dans 
Jes terres eloignees du lac Malawi qui constitue' la 
moitie des frontieres a l'est du pays. Cependant, 
elles n'ont pas donne de bons resultats dans 
certaines regions qui longent le lac et qui ont des 
sols sablonneux ou argileux ou une nappe 
phreatique elevee. Dans ces regions, Jes cabinets a 
fosses construits conformement aux donnees 
techniques citees au debut de cette etude se sont 
affaissees rapidement, frustrant ainsi Jes efforts 
des villageois et encourageant ceux-ci a retourner 
dans la brousse faire leurs besoins. Par 
consequent, ces regions ont connu une recru-
descence de l'epidemie. 
Afin de prevenir de futures epidemies de 
cholera, le gouvernement a demande aux 
inspecteurs sanitaires regionaux de faire une 
etude sur !'utilisation des cabinets dans leur 
region. Les resultats de l'enquete ont indique que 
Jes principaux probli:mes hygieniques d'une zone 
etaient !'existence d'eau contaminee, de bil-
harziose, d'ankylostomiase et de cholera, ainsi 
que !'absence de cabinets a fosses. On a attribue 
Jes raisons de cette carence a la paresse des gens, a 
!'ignorance (education sanitaire) des avantages 
de ces installations, a des conflits avec Jes 
croyances traditionnelles et Jes tabous et a 
l'affaissement des cabinets existants. Dans ce 
dernier cas, on a pu determiner que l'effondre-
ment etait du soit a l'inondation, a !'elevation de 
Ja nappe phreatique, a un SOI sabJonneux OU a de 
mauvaises techniques de construction. En 
somme, l'enquete a indique que le principal 
probli:me d'une zone donnee etait le manque de 
cabinets a fosses a cause de l'effondrement du a 
de mauvaises techniques de construction. 
On a decouvert que Jes mauvaises techniques 
de construction concernaient autant le creusage 
de la fosse, que !'edification de la superstructure, 
de la dalle et le choix de !'emplacement. 
Pour ameliorer la construction des installa-
tions, on a introduit !'utilisation de tonneaux, de 
rondins et le procede Nkhokwe, ainsi que la 
construction d'une fosse circulaire aux parois 
droites et Iisses. Les methodes ameliorees 
relatives au plancher comprennent l'utilisation de 
rondins de dimensions moyennes depassant Jes 
bords de la fosse de 1,5 pi. (0,45 m) et I' utilisation 
d'enduits de terre de bonne qualite. Les murs de 
la superstructure doivent etre construits avec des 
rondins bien solides et bien enduits de terre; le 
toit doit etre couvert d'une chaume drue et 
resistante qui doit depasser Jes murs de 1,5 pi. 
(0,45 m) pour proteger la hutte de la pluie; et le 
sol au tour de la hutte doit etre en pente de facon a 
permettre l'ecoulement de l'eau de ruissellement 
loin de l'abri. Quant a !'emplacement, ii est 
deconseille de construire des cabinets dans Jes 
endroits suivants: sur d'anciennes fosses aux 
cendres, sur d'anciens cabinets a fosses ou a 
proximite, pres d'une riviere ou d'un lac. Dans la 
mesure du possible, !'installation doit etre 
construite sur un sol ferme au-dessus d'une 
couche plus tendre. 
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D'apri:s cette enquete, on peut dire qu'il serait 
possible de resoudre le probleme de !'absence de 
cabinets a fosses en concentrant Jes efforts sur 
!'amelioration des techniques de construction, ce 
qui contribuerait enormement a la Jutte contre le 
cholera et autres problemes hygieniques d'une 
region. Le Tableau I montre Jes resultats de 
!'utilisation de differents types de cabinets a 
fosses. II incombe aux comites de sante des 
villages de «vend re» ces nouvelles techniques 
ameliorees au public. Les auxiliaires de controle 
des maladies qui travaillent au niveau du village 
en rendent compte aux assistants-hygienistes qui, 
a leur tour, informent Jes inspecteurs de sante 
publique regionaux de toute amelioration en 
matiere de salubrite. 
Les observations actuelles indiquent que Jes 
fosses d'aisance rondes, munies de planchers en 
rondins qui depassent le bord de la fosse de 1,5 pi. 
(0,45 m) constituent la methode de construction 
la plus populaire. On prefi:re le procede 
Nkhokwe a !'utilisation de tonneaux car ceux-ci 
sont difficiles a obtenir. On a compli:tement 
abandonne !'utilisation d'un tonneau rond dans 
un trou carre, avec une superstructure de 
bambou et de feuilles. 
Latrine a aeration amelioree 
Dans Jes zones de services de base integres des 
programmes de salubrite et de services de sante 
primaires, et dans Jes projets de reamenagement 
du territoire, Jes comites de sante du village, en 
collaboration avec Jes employes de premiere ligne 
du ministere de la Sante, ont construit avec 
succes des cabinets a fosses (aeres) temoins qui 
ont ete bien acceptes par le grand public. 
Ce type d'installations possi:de un toit en 
chaume ou en tole. Les murs sont en Pesse de 
terre, ce qui permet d'aligner la cloison avec le 
tuyau d'aeration (en bambou ou en tole). Le 
plancher est une dalle de beton avec un trou 
d'aeration. II faut creuser un trou rond qui ne doit 
pas mesurer moins de 15 pi. (4,6 m) de 
profondeur si l'on veut eviter la multiplication 
des mouches. Le tuyau d'aeration doit permettre 
aux odeurs fetides de la matii:re fecale de 
s'echapper, reduisant ainsi Jes possibilites de 
reproduction des mouches. 
Conclusions 
Dans Jes communautes rurales, la facon dont 
on encourage Jes gens a utiliser des cabinets a 


















































































Superstructure: toit en chaume et murs de 
rondins et terre. Plancher : ro ndins et 
terre. Fonctionne tres bien. 
Superstructure en tole. Plancher: dalle de 
beton. Excellente condition. 
Superstructure: rondins et terre, toit de 
chaume. Plancher en rondins et terre. 
Continue a fonctionner, meme dans un 
terrain imbibe d'eau. 
Superstructure et plancher: rondins et 
terre. S'est remplie rapidement a cause 
de la faible capacite des tonneaux et du 
taux d'utilisation eleve. A dure 4 mois. 
Superstructure de terre. Plancher en 
rondins et terre. A bien fonctionne 
pendant la saison seche mais s'est effon-
dre a la saison des pluies a cause de la 
mauvaise construction. Les rondins du 
plancher etaient trop courts et ne depas-
saient pas Jes bords de la fosse. Faible 
support. Le toit laissait entrer la pluie. 
Superstructure en terre. To it en chaume et 
plancher en rondins. L'es pace entre Jes 
tonneaux et Jes parois de la fosse a ete 
rempli de gros gravier, sable et pierres. 
Fonctionne tres bien. Le toit est de 
mauvaise qualite et laisse entrer la pluie. 
Superstructure en terre et chaume. Plan-
cher en rondins et terre. L'espace entre 
Jes tonneaux et Jes parois a ete rempli de 
gros gravier, sable et pierres. Fonctionne 
bien. Avec une meilleuresuperstructure, 
pourrait durer longtemps. 
Superstructure en terre et chaume. Plan-
cher en rondins et terre. L'espace entre 
Jes tonneaux et Jes parois a ete rempli de 
pierres, gros gravier et sable. Bonne 
duree. 
Superstructure en pise, toit de chaume. 
Plancher en rondins et terre. Bonne 
performance malgre la nappe d'eau 
elevee et le terrain sablonneux. 
Superstructure en bambou et feuilles. La 
latrine depasse le sol de quelques pieds, 
ce qui augmente la capacite de la fosse. 
Fonctionne bien mais se remplit vite. 
fosses est plus importante que les latrines elles-
memes. L'identification des maladies provoquees 
par le manque d'installations sanitaires doit etre 
effectuee, dans la mesure du possible, par les 
comites de sante des villages oil la voix du chef 
local a du poids. Lors de la selection du type de 
cabinet qui convient a une zone donnee, on doit 
faire appel aux connaissances techniques et aux 
materiaux locaux, sans mettre !'accent sur les 
services fournis de l'exterieur. L'employe de 
premiere ligne doit vivre au village aupres des 
gens et gagner leur confiance, et ensuite faire 
exclusivement le lien entre les techniques de 
latrinisation et les gens. Ainsi, en faisant 
participer la collectivite, l'introduction des 
latrines au Malawi a fait des progres enormes car 
elle repond a un besoin reel. 
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Les latrines familiales au Mozambique 
B. BrandbergI et M. Jeremias2 
A l'epoque coloniale, on ne se souciait guere 
des conditions de salubrite de la majorite des 
Mozambicains. Apres l'acces a l'independance en 
1975, par consequent, le ministere de la Sante a 
lance une campagne nationale de construction de 
cabinets. Celle-ci a beneficie de l'aide des mass 
media et a eu beaucoup de succes dans certaines 
regions. A Maputo, par exemple, presque chaque 
Camille possede sa propre latrine. 
Les experiences realisees dans les campagnes 
ont ete tres positives dans ce domaine, mais ii est 
en ml!me temps devenu apparent que de 
nombreux problemes techniques n'avaient pas 
ete resolus. Les zones ou la nappe phreatique est 
elevee ou encore la ou les sols sont rocheux ou 
instables ont presente des difficultes particu-
lieres. On a pu observer aussi que les couvercles 
des latrines, construits generalement de rondins 
et de terre, etaient peu hygieniques et tombaient 
souvent dans la fosse. Par consequent, la 
Direction nationale de !'habitation, la Direction 
generate des eaux et la Direction generate de la 
medecine preventive ont etabli conjointement le 
programme d'un projet pour !'extension du 
systeme sanitaire. 
Trois criteres de selection du 
cabinet familial 
Le cabinet familial doit satisfaire plusieurs 
conditions dont les trois suivantes, retenues dans 
le cadre du present projet : securite, ecologie et 
confort. 
La securite 
Comme nous l'avons deja mentionne, les 
latrines construites par la population ont dans le 
I. Architecte, Ingenieur en construction, Direction 
nationale de !'habitation (National Directorate of 
Housing), Maputo (Mozambique). 
2. Adjoint au service technique, Direction nationale de 
)'habitation, Maputo (Mozambique). 
19 
passe pose des problemes hygieniques et 
techniques. La premiere tache etait done de 
mettre au point une dalle facile a nettoyer, 
resistante a la decomposition et aux termites. 
Pour repondre a ces exigences, on a concu une 
dalle circulaire en beton ordinaire (Fig. l ). 
Comme elle avait une forme Iegerement conique, 
ii suffisait d'une epaisseur de quelques centi-
metres seulement. La forme ronde facilitait le 
transport local par roulement et amenait les 
constructeurs a creuser des fosses rondes, 
preferables pour des raisons de stabilite du sol. 
On a envisage divers materiaux pour la 
construction de la dalle, mais le beton ordinaire 
etait le plus concurrentiel. On songe actuellement 
a une eventuelle production industrielle de dalles 
en lusalite, genre de fibrociment. 
Les premieres dalles ont ete coulees dans une 
usine de produits de beton prefabriques. 
Cependant, . lors du transport de l'usine aux 
chantiers, plusieurs dalles se sont cassees. Pour 
resoudre ce probleme, on a monte un atelier pour 
la fabrication locale des dalles. A l'aide de moules 
simples, un macon avec deux assistants pouvait 
fabriquer jusqu'a huit dalles par jour. 
Pour prevenir les accidents, on verifiait la 
resistance en faisant monter de 4 a 6 personnes 
sur une dalle, selon le diametre. Malgre ce 
controle, dans certains cas des fissures se sont 
produites a cause de negligence au cours du 
transport. S'il avait ete possible d'obtenir 
facilement de l'acier d'armature, on aurait pu 
mettre un anneau d'acier autour de la dalle pour 
la proteger lors du transport. 
Pour donner une idee de la situation actuelle, ii 
faut avouer que, bien que les dalles aient ete 
vendues au prix cofttant, les ventes n'ont pas, 
pour !'instant, connu beaucoup de succes. Les 
raisons en demeurent inconnues, les habitants 
eux-ml!mes ayant exige leur fabrication etjusqu'a 
present, personne n'a encore dit qu'elles etaient 
trop cheres. 
La prochaine etape du projet etait la mise au 
point de latrines concues pour des conditions 




Fig. I. Plan et coupe transversale de la da//e en biton 
ordinaire uti/isee pour /es cabinets a fosses tradition-
ne/s. Le be ton comprend: du ciment: du sable de 
riviere: des graviers de 1/4 de pouce dans une proportion 
de 1:2: 1.5. I.ors du contr6/e, la da//e resistait au po ids de 
9 personnes mais non de IO. Chaque da//e est soumise a 
un contr6/e et doit obligatoirement soutenir le poids de 
six personnes avant d'etre posee sur unefosse et mise en 
service. 
speciales. Dans ce domaine, Jes nouvelles dalles 
se sont averees tres utiles. Pour Jes terrains 
meubles et peu stables, on a utilise differents 
types de gamissage pour soutenir Jes parois de la 
fosse. L'utilisation de blocs de ciment poses a 
joints ouverts a donne de bons resultats. La 
forme ronde elimine I' operation de jointoiement 
au mortier, ce qui facilite la pose dugamissage. A 
titre d'experience, on n'a gami que la partie 
superieure de la fosse mais cela a donne de moins 
bons resultats, sauf dans Jes cas ou la surveillance 
etait stricte, ce qui serait difficile a assurer dans 
un projet de grande envergure. 
L'utilisation du gamissage permet aussi 
d'elargir le diametre de la fosse. Cette methode 
s'est averee utile dans Jes zones ou la nappe 
phreatique est elevee, car elle permet d'obtenir un 
volume raisonnable tout en reduisant la 
profondeur de la fosse. Dans ces zones, le 
gamissage a permis egalement de surelever la 
dalle d'environ 40 cm au-dessus du sol. Dans Jes 
zones ou Jes eaux souterraines ne sont pas 
utilisees a des fins domestiques, on n'a fait aucun 
effort pour empecher Jes fosses d'atteindre la 
nappe phreatique. 
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On essaiera egalement Jes cabinets a compost 
vietnamiens, a double voOte et sureleves. lls 
conviennent tout particulierement aux zones ou 
la nappe phreatique est elevee et risquerait 
d'inonder une fosse traditionnelle. 
Une solution au probleme de la couverture est 
la fosse forc!e mecaniquement. On compense la 
faible capacite due au diametre reduit de la fosse 
en creusant jusqu'a 8 m. On construit d'habitude 
deux OU trois fosses par famille a )a fois. 
Actuellement, le diametre est de 30 cm, Jes fosses 
ayant un diametre inferieur se remplissant trop 
vite. 
L'ecologie 
D'immenses quantites d'engrais nature) sont 
produites chaque jour du simple fait de 
l'accomplissement des fonctions naturelles. En 
milieu urbain, cet engrais potentiel est evacue 
dans la mer par le systeme d'egouts, ou bien ii est 
elimine d'une facon qui rend son utilisation 
difficile ou impossible. Pendant que continue ce 
gaspillage d'engrais nature), le Mozambique 
parvient difficilement a nourrir sa population 
urbaine. 
Pour faire face a cette situation, on a construit 
un certain nom bre de cabinets a com post. Pour la 
plupart, ii s'agit de simples latrines de volume 
reduit, construites deux par deux, cote a cote, et 
qui doivent etre utilisees en altemance. 
II semblerait qu'une periode de com postage de 
6 mois suffirait a eliminer le danger de 
transmission de parasites, qui pourrait s'etendre 
a 12 mois avant d'etre utilise comme amende-
ment. Le projet experimental comprend aussi des 
controles medicaux reguliers. Conformement 
aux resultats d'autres projets sanitaires, la 
viabilite de l'oeuf de l'ascaride est utilisee comme 
indicateur de neutralisation de pathogenes. 
On espere que ce compost - matiere fecale 
neutralisee - pourra satisfaire aux exigences 
agricoles. Au stade actuel du projet, aucune 
latrine serait prete a etre vidangee. Cependant, 
dans certains cas, Jes gens ont eux-memes decide 
d'utiliser le contenu de vieilles latrines comme 
fertilisant. 
Certaines latrines a trou fore ont d'ailleurs ete 
construites de facon a pouvoir faire un deuxieme 
forage apres la periode de neutralisation pour 
recycler le contenu et reutiliser le trou. Dans Jes 
regions OU le terrain est sablonneux et OU la 
nappe phreatique est profonde, cette solution est 
a la fois facile et economique. 
Le confort 
Sur le plan du confort, peu d'installations 
sanitaires peuvent concurrencer Jes cabinets a eau 
classiques. Dans Jes zones ou !'adduction d'eau 
fait probleme, comme dans la plupart des villes 
du Mozambique, Jes solutions qui ne requierent 
qu'une faible consommation d'eau sont tres 
avantageuses. D'autre part, le systeme classique a 
chasse provoque souvent des problemes hygieni-
ques car !'effluent est volumineux et en general 
extremement polluant. Dans Jes sols sablonneux 
fins OU argileUX, !'infiltration peut etre difficile, Ce 
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qui peut causer des ecoulements superficiels 
d'eaux-vannes. Une nappe phreatique elevee et 
!'infiltration naturelle des eaux-vannes peuvent 
provoquer un grave probleme de pollution dans 
Jes puits. 
Dans Jes etapes futures du projet, on etudiera 
d'autres solutions sanitaires presentant le meme 
niveau de confort. Cet aspect est particulierement 
important puisque le Mozambique devra cons-
truire, dans Jes annees a venir, un nombre 
considerable de nouvelles demeures pour Jes 
techniciens etrangers et autres personnes qui 
participent au developpement national. 
Les latrines CFP A et LSA II 
J.G. Wilson' 
Le taux d'urbanisation au Botswana est parmi 
Jes plus eleves du monde et atteint actuellement 
15 % par an. Le gouvemement s'est engage 
activement dans l'assainissement des quartiers de 
squatters existants et a entrepris l'amenagement 
de sites viabilises au point de couvrir aujourd'hui 
70 % de la construction des logements. Etant tres 
sensible a la necessite d'un systeme sanitaire 
convenable, le gouvemement, avec la collabora-
tion de la Fondation de recherche en batiment 
(Building Research Establishment) d'Angleterre, 
a mis au point une latrine a aeration amelioree 
(LAA) a double vofite, qui pourrait s'averer 
!'installation la plus appropriee pour Jes sites 
assainis et Jes zones viabilisees. 
En milieu urbain, ii n'est pas toujours possible 
d'abandonner une fosse pleine pour en construire 
une nouvelle. La latrine classique a fosse unique 
(modifiee ou non) comporte des risques 
considerables pour la sante !ors de la vidange. 
Pour eviter ce probleme, on a essaye une nouvelle 
approche de la technologie des cabinets a fosses. 
Le cabinet a fosse permanent ameliore (CFPA) 
(Fig. I et 2) et la LSA a compost a double voQte II 
(LAADV II) (Fig. 3) ont tous Jes deuxetecon~us 
comme installations permanentes, a vidanger 
regulierement puisque la latrine comporte deux 
voQtes qui peuvent etre utilisees en alternance. 
Lorsqu'une des voQtes est remplie, on la scelle et 
on la laisse reposer assez longtemps pour que !es 
pathogenes meurent et que le contenu soit 
inoffensif et inodore au moment de la vidange. 
Le Botswana, comme beaucoup de pays 
africains, n'utilise pas d'engrais naturels. Par 
consequent, au debut, le conseil enlevera des 
lieux !'humus friable produit par Jes latrines, bien 
qu'il constitue un excellent fertilisant. 
A present, le CFPA est encore a la Fondation 
de recherche en batiment, au stade du prototype, 
I. Ingenieur hygieniste principal, Ministere du gou-
vernement local et des terres, Private bag 006, 
Gaborone (Botswana). 
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pour la verification des details de fabrication et 
l'etude de l'efficacite du systeme d'aeration 
alternee. La LAADV, par contre, a deja ete 
produite en grandes quantites au Botswana. 
Environ 2 000 unites ont ete fabriquees a ce jour 
par des entrepreneurs dans Jes parcelles assainies 
et Jes zones viabilisees de Gaborone. Des 
modeles-temoins ont maintenant ete construits a 
Francistown et a Sele bi Pikwe et on propose pour 
l'avenir la ,construction de trois a quatre mille 
cabinets dans ces villes. 
Les caracteristiques principales des CFP A et 
des LAADV (Carroll 1980) sont: (1) deux petites 
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Fig. J. Cabinet afosse permanent ameliore - type A 
-(CFPA). (D'apres R.F. Carroll, Fondation de 
recherche en bdtiment (Building Research Establish-
ment), Angleterre. Note: le soubassement est appuye 
sur le garnissage de beton de JOO mm d'epaisseur 
separant la voute en deux compartiments de 1.5 cm3 
chacun.) 
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Fig. 2. Cabinet a fosse permanent ame/iore - type 
B-(CFPA). (D'apres R.F. Carroll. Fondation de 
recherche en bdtiment (Building Research Establish-
ment), Angleterre. Note: /es details non specifies sont 
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Fig. 3. Plan et coupe de la LSA II a double voute. 
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voutes ayant chacune un volume utile de 1,5 mJ; 
(2) couvercle de fosse et superstructure etayees; 
(3) aeration des fosses, permettant de reduire !es 
odeurs et de !utter contre la presence d'insectes; 
(4) vidange mecanique ou manuelle; (5) periode 
de retention de 2 ans; (6) cycle de vidange de 3 a 4 
ans; (7) possibilite d'utiliser le contenu de la fosse 
comme engrais une fois celui-ci decompose, sans 
danger ni odeur desagreable. 
A cause du programme intensif de construc-
tion de logements, le gouvernement a promis 
d'investir beaucoup dans ces installations sani-
taires pour !es zones urbaines. II est toutefois 
conscient que, pour reussir, ii faudra tenir 
compte d'autres facteurs associes au programme, 
et notamment des moyens disponibles, des 
methodes de vidange et de !'education sanitaire. 
Le premier facteur a ete examine plus en detail 
dans une autre etude (v. Bellard). On peut 
toutefois avancer que la politique du gouverne-
ment est de fournir a chaque proprietaire, a un 
prix accessible, une infrastructure de latrine pour 
sa parcelle de terrain. Le proprietaire est, quanta 
lui, responsable de la construction d'une 
superstructure approuvee et de l'achat du siege en 
fibre de verre fabrique localement. 
Apres !'introduction des LAADV, le gou-
vernement dispose a present de 3 ans (le temps du 
premier cycle de vidange) pour terminer ses 
projets de methodes de vidange. II propose 
actuellement que des essais soient effectues 
conjointement avec la Fondation de recherche en 
batiment, a !'aide d'un appareil qui fonctionne 
sur le principe du pompage a vide et qui aspire 
une grande quantite de toutes sortes de matieres, 
des plus legeres et seches aux plus boueuses, selon 
la charge de liquide dans la fosse au moment de la 
vidange. 
En meme temps, !'importance extreme d'une 
education a !'hygiene en matiere d'utilisation de 
!'installation devient de plus en plus evidente. 
Pour que le programme LAADV puisse reussir et 
etre acceptable au proprietaire, ii faut mettre en 
oeuvre tout de suite un programme d'education 
sanitaire. Ci-apres, quelques cas types de 
problemes experimentes : 
(I) Les proprietaires n'achevent pas la 
construction des latrines et n'en apprecient done 
pas !es avantages. Pour le proprietaire, c'est plus 
facile d'aller dans le buisson voisin et cela ne 
coute rien, alors qu'il doit payer pour la 
superstructure. 
(2) Les proprietaires soutiennent que !es fosses 
sont trop petites et qu'elles se remplissent trop 
vite. Ils ne comprennent pas tout a fait !es 
principes de fonctionnement des latrines. 
(3) Certains proprietaires ont enleve le 
couvercle de la deuxieme voute pour que Jes 
enfants puissent l'utiliser; ils se servent done des 
deux voutes a Ia fois. D'autre part, ii est deja 
arrive que le proprietaire se lave dans la latrine et 
qu'il vide l'eau dans la deuxieme voute, ce qui 
finit par l'inonder. 
II sera possible de surmonter certains de ces 
problemes en modifiant Iegerement la conception 
de l'infrastructure. Toutefois, ii est extremement 
important pour la reussite de ce programme 
sanitaire que le proprietaire accepte le systeme et 
qu'il utilise correctement et entretienne la latrine. 
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Si le programme est un echec, non seulement le 
gouvernement aura perdu sa mise de fonds, mais 
Ia sante des habitants sera compromise. C'est 
pourquoi ii faut donner beaucoup d'importance a 
l'expansion de )'education sanitaire et au 
recrutement d'un personnel suffisamment nom-
breux pour pouvoir mettre le projet en oeuvre et 
le surveiller. 
Carroll, R.F. 1980. Improving the pit latrine. Presente 
au sixieme congres sur !'Eau et l'Jngenierie dans !es 
pays en voie de developpement, mars 1980, 
Loughborough (Angleterre). 
Techniques d'elimination des excreta sur les lieux 
E.K. Simbeyel 
Les dechets humains peuvent etre OU dange-
reux OU utiles. Une bonne elimination des feces 
reduira au minimum la propagation de nom-
breuses maladies transmises par contact cutane 
ou par !'absorption de nourriture ou de boisson 
contaminees par des excreta. Parmi ces maladies 
on trouve l'ankylostomiase, l'ascaridiase, la 
fievre typhoide, la dysenterie, l'amibiase, le 
cholera et autres affections parasitaires. Par 
contre, des excreta soigneusement traites don-
nent un excellent fumier, que Jes petits 
agriculteurs pourraient bien mettre a profit. 
Depuis longtemps, Jes gens dans Jes pays en 
voie de developpement considerent Jes reseaux 
d'egouts comme la meilleure far;on d'eliminer Jes 
excreta. En effet, c'est la methode la plus 
moderne et hygienique, mais aussi la moins 
economique du point de vue technique. Pour 
bien fonctionner, cette methode exige beaucoup 
d'eau alors que l'eau est a la fois rare et chere. La 
gravite de la situation est particulierement 
evidente dans Jes zones rurales. 
A mesure que le monde s'appauvrit, Jes gens 
font de plus en plus appel aux techniques 
classiques, qui sont simples et aussi relativement 
peu cheres. Les cabinets a fosses ameliores, !es 
cabinets a compost, Jes latrines a siphon 
hydraulique et Jes latrines a fosse septique 
comptent parmi Jes techniques Jes plus economi-
ques. 
Cette etude examinera !es systemes d'elimina-
tion sur Jes lieux, c'est-a-dire ceux qui n'exigent 
aucun transport. On etudiera trois types de 
cabinets a fosse (latrines a aeration ameliorees): 
Jes cabinets a aeration directe; la latrine a 
aeration indirecte; et Jes cabinets a com post. 
Le cabinet a fosse aere 
Lafosse peut etre de forme circulaire OU Carree. 
D'habitude, on prefere la premiere. Elle a une 
1. Agent principal de la sante, ministere de la Sante 
(Ministry of Health), Dar es Salaam (Tanzanie). 
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profondeur d'environ 240 cm et un diametre de 
90 a 110 cm. La pose d'un garnissage est 
determinee par le type de sol. II est indispensable 
dans Jes terrains meubles (terres grasses et sols 
sablonneux) pour eviter Jes effondrements et 
reduire au maximum Jes possibilites de contami-
nation de la nappe aquifere. Le garnissage peut 
etre fait de blocs de ciment, de briques cuites, de 
blocs de terre stabilisee, d'anneaux de beton ou 
de tole. 
On a decouvert qu'il est plus avantageux de 
commencer le creusage de la fosse en posant un 
coffrage ou garniture de soutenement. Dans Jes 
experiences effectuees en Tanzanie sur des 
cabinets a fosses aeres, Jes coffrages etaient 
carres, et mesuraient I 00 cm x I 00 cm x 240 cm; 
ils permettaient de creuser plus facilement des 
parois droites et empechaient la partie superieure 
de la fosse de s'effondrer. Ces fosses n'avaient pas 
de garnissage. 
Le coffrage etait renforce par deux barres de 
fer d'un diametre de 6 mm et on a pose un rang de 
briques pour appuyer la plate-forme. Ce 
soubassement, de contreplaque, beton arme ou 
fibrociment, doit etre durable et de nettoyage 
facile. Dans notre experience, nous nous sommes 
servis de contreplaque marin (epaisseur: 1,8 cm) 
et de ferrociment (1,8 cm). Non seulement 
economique et de fabrication locale, le ferroci-
ment s'est aussi avere resistant et durable, en 
effet, ii faut un poids de 340 kg pour casser la 
dalle. La dalle doit etre bien ajustee a l'ouverture 
de la fosse pour empecher le passage de mouches. 
Le plancher du cabinet a fosse aere comporte 
deux trous: le premier pour la defecation et le 
deuxieme pour !'aeration; d'un diametre de 
20 cm, l'ouverture est munie d'un tuyau de 15 cm 
de diametre et d'environ 250 cm de haut. Le bout 
du tuyau de 30 cm de diametre est evase et 
recouvert d'une moustiquaire, de preference en 
aluminium, plus resistant a la corrosion. 
Cependant, la fibre de verre pourrait egalement 
donner un bon service. 
La superstructure assure l'isolement et protege 
du soleil et de la pluie. Elle peut etre faite de 
n'importe quel materiau : briques de terre, 
briques cuites ou rondins, avec un toit de chaume 
OU de tole ondulee. Elle doit etre suffisamment 
haute pour donner a l'usager le confort 
necessaire, Jes abris bas et courts sont a 
deconseiller. II faut aussi Jes munir d'une porte 
qui s'ouvre a l'interieur. 
Le cabinet a fosse aere fonctionne en 
anaerobie. Les gaz malodorants produits par la 
decomposition s'echappent par la conduite 
' d'aeration. Ce type de latrine est inodore et un 
bon entretien permettra de la maintenir libre de 
mouches. Normalement, seuls Jes excreta doivent 
entrer dans la fosse, mais pour un bon 
fonctionnement, le contenu ne doit pas etre trop 
sec. 
Ce type de cabinet est un systeme discontinu, 
c'est-a-dire qu'il ne sert qu'une fois. Une fois 
rempli, ii faut J'abandonner et en construire un 
autre. II peut etre vidange uniquement apres une 
Jongue periode de repos. Plusieurs nouveaux 
modeles ont ete mis au point recemment pour en 
faciliter la vidange et permettre la reutilisation de 
l'installation. 
La latrine a fosse decalee etant pratiquement 
inodore, ii devrait etre possible de la construire 
pres de la maison, de preference a une distance 
minimum de 8 m dans Jes villes et de 20 m dans Jes 
zones rurales. L'installation ne doit pas etre trop 
eloignee de la maison car cela en decouragerait 
l'utilisation par Jes petits enfants, ainsi que par Jes 
adultes la nuit, ce qui irait a l'encontre du but 
cherche. 
Generalement, le fond de la fosse n'est pas 
scelle, ce qui rend tres probable l'infiltration, 
specialement dans Jes sols poreux. Si la latrine se 
trouve a une distance inferieure a 50 m d'un puits, 
elle en contaminera l'eau et deviendra un danger 
pour la sante. Par cont re, on peut construire une 
latrine a l'aval de tout point d'eau. 
II est extremement courant de voir des cabinets 
a fosses dans les pays en voie de developpement; 
c'est aussi le cas de la Tanzanie. De par le passe, 
Jes moeurs et Jes tabous tribaux empechaient Jes 
gens d'utiliser Jes latrines. C'est de moins en 
moins le cas, surtout dans Jes centres urbains, oil 
le probleme n'existe presque plus. Grace a 
l'Cducation sanitaire, Jes gens acceptent facile-
ment Jes installations sanitaires. A cause de Jeur 
simplicite, elles sont d'un entretien plus facile et 
plus economique. La surface reduite de la dalle en 
simplifie le nettoyage. D'autre part, si la 
superstructure est construite de materiaux 
durables, elle n'exigera qu'un minimum d'entre-
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ti en. Les gonds de la porte peuvent prendre du jeu 
rapidement et ii faudra porter une attention toute 
speciale a ce detail. La meme chose est vraie pour 
le couvercle du trou, qui est en bois, et en 
particulier pour la poignee. Les cabinets a fosses 
sont plus performants Jorsque chaque foyer en 
possede un. Les latrines collectives posent des 
problemes d'entretien: personne ne se sentant 
responsable du nettoyage, la latrine peut rester 
sale tres Jongtemps, ce qui cause des ennuis aux 
usagers et constitue un danger pour la sante 
publique. 
La fosse aeree decalee (latrine 
inodore Reed, LIR) 
Cette latrine comporte deux unites separees : 
Jes cabinets et la fosse, relies par une courte 
conduite, une goulotte, a un angle de 50° a 60° 
par rapport a l'horizontale. Construit en surface, 
le cabinet est place sous abri. La surface 
appropriee est de 90 cm x 80 cm. Comme dans le 
cas precedent, elle peut etre fabriquee de divers 
materiaux appropries et doit comporter une 
porte. Le plancher, coule sur Jes lieux, est en 
beton, et le trou a la forme d'une serrure. 
La fosse peut etre garnie compJetement OU 
partiellement (sur Jes parois seulement). Comme 
nous l'avons dit plus haut, cela dependra de la 
nature du terrain et du niveau de la nappe 
aquifere. Des barbacanes doivent etre amenagees 
dans le garnissage ·a cause du suintement. Ce 
reservoir doit mesurer 200 cm de Jong par JOO cm 
de large, avec une profondeur minimum de 240 
cm a partir de l'extremite inferieure de la 
goulotte. Le couvercle de la fosse doit etre en 
beton resistant. La dalle fixe est munie d'un tuyau 
d'aeration de 15 cm de diametre; Jes autres dalles, 
posees de facon a ce que Jeurs bords se touchent, 
sont munies de poignees de metal qui en facilitent 
le retrait. L'extremite du tuyau d'aeration est 
couvert d'une moustiquaire destinee a empecher 
Jes mouches et moustiques de s'echapper s'ils sont 
aspires par le courant d'air qui circule dans la 
goulotte. 
La LIR fonctionne comme un cabinet a fosse 
aere. Son action est anaerobie et les gaz 
s'echappent par le tuyau d'aeration. II est par 
consequent inodore, comme son nom l'indique. 
Cette unite resiste a un certain degre de mauvaise 
utilisation, comme par exemple, verser de l'eau 
dans la fosse mais cet usage doit etre rare. Ce type 
d'installations a ete bien accepte surtout par Jes 
populations qui pratiquent le lavage anal. On a 
eu tendance a se servir de la piece comme salle de 
bains, mais son espace reduit a decourage !es gens 
d'y prendre des bains. 
Le plancher de la LIR est fixe et tres facile a 
nettoyer. La plupart des LIR verifiees en 
Tanzanie etaient toujours tres propres. Le seul 
probleme qui s'est pose concernait la goulotte ou 
Jes saletes s'accumulaient. II est cependant 
possible de la nettoyer avec une brosse a long 
manche ou un fagot. Comme dans le cas de la 
fosse aeree, ii faut faire specialement attention a 
la porte et a ses gonds. II faudrait noter que cinq 
des seize LIR construites et verifiees en Tanzanie 
se sont effondreesapres 6a 16 mois d'usage. Dans 
un cas, cela etait du a la mauvaise construction de 
l'abri, qu'on a ensuite remplace par un autre, 
mieux construit cette fois. Les autres effondre-
ments sont dOs a des pluies abondantes ou aux 
nappes d'eau trop elevees. Ils avaient ete 
construits sur des terrains instables. Une des 
raisons probables de l'effondrement est la 
minceur des murs de la fosse. Les unites etaient 
construites de blocs mesurant 390 mm x 190 mm 
x 50 mm. II semble qu'une epaisseur de 50 mm ne 
puisse resister a la poussee des terres. On a 
conseille !'utilisation de briques ou de blocs d'une 
epaisseur de 150 mm a 230 mm pour !es parois de 
la LIR. 
La LIR amelioree 
lei comme ailleurs, !'experience nous a montre 
que la goulotte de la LIR se salit facilement, ce 
qui a tendance a miner !es proprietes hygieniques 
de cette latrine. Afin d'eliminer cette nuisance, le 
modele a ete perfectionne. Dans la version 
amelioree, ii n'y a pas de goulotte. Par contre, le 
bout de la superstructure chevauche le bord de la 
fosse de fa~on a ce que !es excreta puissent 
tomber directement du siege OU des toilettes a Ja 
turque dans la fosse. Ce nouveau modele porte le 
nom de latrine a aeration amelioree (LAA). Une 
autre version de la LIR est la latrine LAA a 
double vofite. lei, dans chaque cabinet, la dalle 
ou plancher a deux trous donnant sur deux 
vofites decalees adjacentes. Ainsi, derriere la 
latrine ii y a deux vofites adjacentes, chacune 
munie d'un siege OU d'une toilette a la turque 
reunis sous un meme abri. 
L'usager se sert d'une voOte seulement, jusqu'a 
ce qu'elle soit pleine. A ce moment-la, ii 
commence a utiliser la seconde. Lorsque celle-ci 
est pleine, on enleve le contenu decompose de la 
premiere pour utilisation eventuelle en agricul-
ture, et on la remet en service. Les voOtes doivent 
etre suffisamment grandes pour y laisser 
sejourner !es matieres pendant au mo ins deux ans 
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afin d'assurer la destruction des pathogenes. La 
latrine LAA a double voOte doit etre consideree 
comme permanente. Par contre, sa construction 
exige un plus grand investissement que dans le 
cas des LIR et des LAA. On peut noter qu'il est 
possible d'en faire une utilisation collective, 
auquel cas ii doit y avoir une voOte de plus que le 
nombre de trous. Si on !es numerote de droite a 
gauche, on peut !es regrouper par nombres pairs 
ou impairs. Lors du fonctionnement, on 
n'utilisera qu'une des series a la fois. Lorsqu'une 
des voOtes de la serie se remplit, on met hors 
S!;:rvice toute la serie et on utilise l'autre; elles 
servent done en alternance. Ces solutions de 
rechange modifiees sont actuellement a l'etat 
experimental au Ghana et au Botswana. 
Les cabinets a compost 
II existe deux types principaux de cabinets a 
compost : permanents et alternants. Le modele 
permanent est une amelioration d'une latrine 
suedoise appelee « multrum ». La chambre de 
compostage, situee immediatement sous le siege 
ou sous la plate-forme a un plancher incline au-
dessus duquel sont suspendues des conduites en 
forme de « U » ou de « V » renversees. Dans 
certains cas, ces conduites ont ete omises pour des 
raisons d'aeration. 
Le multrum comporte deux voOtes, separees 
par une paroi qui descend jusqu'a quelques 
centimetres du fond, permettant ainsi au 
compost en voie de decomposition qui s'accu-
mule dans la voOte superieure de passer dans la 
voOte inferieure a humus. La pente du fond doit 
etre de 25° a 30° par rapport a l'horizontale. Les 
experiences ont demontre qu'un angle inferieur a 
25° ralentit trop le glissement du compost et 
qu'un angle superieur a 30° le favorise trop, au 
point ou !'humus contient presque toujours des 
dejections recentes. L'humus doit etre le produit 
final de la decomposition du compost; s'il est 
prepare correctement, ii doit ressembler a du 
terreau noir. Dans !es zones rurales, ce n'est pas 
toujours possible de trouver un artisan assez 
qualifie pour calculer le degre d'inclinaison de la 
pente. Le fond peut etre en beton OU en briques. 
Les parois du multrum peuvent etre en pise, 
briques cuites, blocs de ciment ou blocs de terre 
stabilisee. Les interstices entre !es joints servi-
raient de barbacanes, permettant ainsi a l'exces 
de liquide de s'ecouler. Les deux voOtes sont 
couvertes. Le plancher du cabinet recouvrant la 
voOte superieure est amenage a la turque. La 
voOte inferieure a un couvercle massif (sans trou). 
Ces couvercles peuvent etre en contreplaque, en 
beton arme ou en ferrociment stabilise. Dans Jes 
unites de controle, nous avons utilise du 
contreplaque d'une epaisseur de I a 8 cm et du 
ferrociment de 1,8 cm d'epaisseur. 
Un tuyau insere dans une des parois du 
multrum sous la dalle des toilettes en permet 
l'aeration. Ce tuyau d'aeration metallique a un 
coude de 90° qui passe dans le mur, auquel 
s'abouche un autre tuyau vertical qui depasse le 
toit, dont le bout est evase et recouvert d'une 
moustiquaire metallique. En plus de la conduite 
verticale, ii y a deux petits tuyaux d'aeration dans 
le mur au-dessus du niveau du sol. Ces tuyaux 
sont aussi recouverts de moustiquaire. On a 
observe que Jes toiles metalliques rouillent trop 
vite et que la maille de nylon est mangee par Jes 
blattes. La fibre de verre ou I' aluminium seraient 
peut etre mieux indiques a cet egard. Quant aux 
events, ils posent un probleme en ce qu'ils sont a 
la portee des enfants et qu'ils sont facilement 
bouches par Jes chrysalides des insectes. Ils sont a 
deconseiller, car )'aeration peut et re assuree par le 
trou de la toilette a la turque. 
La latrine Utafiti 
II s'agit d'un multrum perfectionne qui fait 
actuellement I'objet d'experiences en Tanzanie. 
Sur le plan structural, la latrine Utafiti est 
identique au multrum, sa performance est la 
meme, mais ses dimensions peuvent etre un peu 
plus grandes. Cependant, deux innovations la 
distinguent du multrum: (I) la dalle de la toilette 
a la turque est munie d'une cuvette ou d'une 
goulotte a clapet; (2) elle a des conduites en forme 
de (( u)) OU de (( v )), Le fond de I'Utafiti peut etre 
ouvert ou ferme. La rigole d'absorption qui sert a 
I'elimination du Iiquide excedentaire est faculta-
tive: elle n'est pas necessaire pour ceux qui se 
servent de papier hygienique plutot que d'eau 
pour le nettoyage anal. II faut signaler qu'il est 
difficile de garder prop re le bas sin ou la goulotte. 
En premier lieu, le bassin est trop petit et se salit 
vite. La goulotte presente le meme probleme que 
Celle de la LIR, ce qui exige une education 
hygienique intensive dispensee aux usagers. La 
meilleure fa<;on de nettoyer la goulotte sale est d'y 
vider des dechets ou de la frotter avec des herbes. 
Les cabinets a compost permanents fonction-
nent en anaerobie. A cause du tuyau d'aeration, 
ils sont pratiquement inodores. Pour que la 
latrine soit performante, ii faut y vider beaucoup 
de substances organiques: herbes, pelures de 
fruits, vannures, bran de scie et cendres, entre 
autres. Le cabinet a compost fonctionne mal si 
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son contenu est trop liquide. Evidemment, le 
contenu ne doit pas etre trop sec non plus : le taux 
d'humidite recommande est de 40 a 60 %. Si le 
niveau d'humidite est adequat et que le compost 
contient beaucoup de matieres decomposables, 
l'activite bacterienne dans le compost peut faire 
monter la temperature a 50 OU 60 ° C, eliminant 
ainsi Jes pathogenes. Les resultats des experiences 
sur le multrum en Tanzanie ne sont pas tres 
encourageants. Dans de nombreux cas, le 
compost etait trop humide et l'humus n'etait que 
de la boue. Cet exces d'humidite etait du a la 
quantite d'eau utilisee pour le lavage anal et, 
parfois, pour le nettoyage de la plate-forme. 
L'usager avait ajoute tres peu de dechets et. dans 
la plupart des cas, la temperature de la fosse etait 
celle de l'air ambiant. 
Paree que le fond est en pente, Jes latrines 
multrum et Utafiti doivent etre enterrees 
(profondeur habituelle : I m). Cependant, a cause 
du garnissage et du fait que le fond est scelle, Jes 
possibilites de contamination de la nappe 
phreatique sont tres faibles. S'il n'est pas possible 
de la garnir ni de sceller le fond de la fosse, 
notamment dans Jes terrains impermeables, on 
doit suivre Jes precautions normales relatives a 
I'emplacement de la fosse par rapport a un puits. 
Les cabinets a compost sont pratiquement 
inodores mais doivent quand meme se trouver 
aussi loin que possible de la cuisine pour 
empecher le plus possible Jes blattes qui 
s'echappent de la fosse d'atteindre la nourriture et 
Jes ustensiles de cuisine. 
Les cabinets a compost sont relativement 
nouveaux chez le peuple africain et specialement 
chez Jes Tanzaniens. L'unlte exige pour son 
fonctionnement beaucoup de matieres organi-
ques (herbe, paille, sciure), qu'on ne trouve pas 
dans Jes zones urbaines. Dans certains cas, a 
cause de tabous, Jes gens n'aiment pas l'idee qu'il 
faille « continuellement mettre de l'herbe » dans la 
fosse. D'autre part, ii faut enlever l'humus a des 
intervalles reguliers. Beaucoup de gens ont 
horreur de toucher des excreta et I'enlevement de 
I'humus devient alors un probleme, d'autant plus 
s'il se presente sous forme de boue. Dans nos 
unites de controle au pays, Jes participants ont 
reussi a enlever l'humus, mais ii a fallu beaucoup 
de persuasion et un apprentissage sanitaire 
prolonge. Ils ont egalement utilise l'humus pour 
amender le sol dans leurs jardins avec beaucoup 
d'enthousiasme. Toutefois, Jes usagers qui 
pratiquent le lavage anal n 'aiment pas le cabinet a 
compost et preferent la latrine LIR ou LAA, si on 
leur donne le choix. Pour que ces personnes 
puissent se servir correctement du cabinet a 
compost, on recommande l'amenagement d'une 
petite saile d'ea u a coted u cabinet, a vec une porte 
entre Jes deux pieces. 
Le probleme principal est le meme que dans le 
cas de la LIR et de la LAA, a savoir l'entretien du 
tuyau d'aeration qui se rouille tres rapidement. II 
doit etre remplace souvent et cela coOte cher. 
Pour s'attaquer a ce probleme, on a suggere 
!'utilisation de conduites en fonte, en PVC ou en 
briques. Ces materiaux sont durables, bien 
entendu, mais tres chers. On a pu observer un cas 
special de mauvais usage de ces latrines et des 
modeles a fonctionnement alternant (Gopuri 
modifie): certaines personnes vident des dechets 
et des matieres organiques dans la chambre a 
humus, ce qui va completement a l'encontre du 
principe meme du cab'inet a compost. On suggere 
de fixer le couvercle de la chambre d'humus a 
!'aide de mortier de ciment, le mortier ordinaire 
n'etant pas suffisamment resistant pour cet 
usage. 
Les cabinets a compost alternants 
(a double vofite) 
Le type le plus courant de latrine alternante est 
le cabinet a compost a double voOte (CCDV). II 
existe plusieurs styles, mais ils ont tous certaines 
caracteristiques en commun: (I) II y a deux 
voOtes adjacentes. L'une est utilisee jusqu'a ce 
qu'elle soit remplie aux trois quarts; ensuite, on 
recouvre d'herbe et de terre puis on scelle la 
voOte, l'autre cabinet est mis en service. Lorsque 
celui-ci est plein, on procede a l'enlevement du 
contenu de la premiere voOte, qu'on remet alors 
en service. Ainsi, Jes voOtes sont utilisees en 
alternance. (2) Le tuyau d'aeration est plus haut 
que le toit du cabinet et permet aux gaz 
malodorants de s'echapper. (3) II faut ajouterdes 
dechets organiques, y compris des cendres, dans 
la fosse. 
Les modeles n'ont pas ete normalises et Jes 
dimensions des voOtes ne sont pas specifiees 
clairement. Les cabinets a compost sont peu 
pro fonds; ils ont ete con<; us en fonction de la 
taille d'une famille. Par consequent, la voOte peut 
contenir Jes excreta de 6 a 8 personnes pendant 6 
a 8 mois, la capacite variant de 0,3 a 0,9 m3. 
Les materiaux de construction sont Jes memes 
que dans le cas des cabinets a compost 
permanents: briques, blocs de beton, pierres. Les 
cabinets a double voOte peuvent etre ouverts OU 
fermes en bas, mais Jes murs sont toujours 
revetus. La decomposition dans une voute 
etanche est plus lente que dans une voOte ouverte. 
Dans le premier cas, les liquides (!'urine et l'exces 
d'ea_i utilise pour le lavage anal et pour le 
29 
nettoyage de la plate-forme) y sont retenus 
beaucoup plus longtemps, tandis que dans le 
second, le liquide s'infiltre dans le sol. Le degre 
d'humidite des voutes non etanches favorise 
beaucoup plus l'activite bacterienne que celui des 
voutes etanches. 
Le plancher du cabinet peut etre en bois (de 
preference en contreplaque), en beton arme ou en 
ferrociment. Le choix le plus judicieux est le 
beton ou ne peuvent vivre Jes larves d'ankylos-
tome. Le trou de la dalle doit etre suffisamment 
grand pour que Jes bords ne se salissent pas, mais 
assez etroit pour que Jes petits enfants ne puissent 
tomber dans la fosse. Le CCDV fonctionne selon 
le principe anaerobie et produit des gaz 
nausea bonds. 
II est indispensable de laisser ces gaz 
s'echapper. Le probleme des tuyaux metalliques 
actuels est qu'ils se rouillent tres rapidement, 
specialement au coude, les gaz degages par la 
latrine etant tres corrosifs. 
Les cabinets alternants ou a double voOte sont 
Jes plus polyvalents et s'adaptent tres bien aux 
terrains difficiles et aux nappes d'eau elevees. En 
fait, ii se peut que dans ces cas, on n'ait pas le 
choix. Leur emploi est a conseiller la ou la nappe 
d'eau est elevee et ou le sol est impermeable ou 
non approprie. II peut etre construit pratique-
ment au-dessus du sol, si le fond de la voOte est 
scelle, ou etre enterre de quelques centimetres 
seulement, dans le cas d'une fosse non etanche. 
L'emplacement du cabinet par rapport a la 
maison est le meme que pour le cabinet a compost 
permanent. 
Les unites alternantes fonctionnent bien si 
l'humidite du compost se situe entre 40 et 60 % et 
la proportion carbone/ azote entre 15: I et 30: I. II 
est done essentiel de verser tres peu d'eau dans la 
fosse et d'y introd uire a intervalles reguliers 
beaucoup de substances organiques biodegra-
dables, comme sciure, herbes, dechets vegetaux, 
pour maintenir une proportion carbone/ azote 
appropriee dans le compost. Si ces deux 
conditions sont observees, Jes problemes d'entre-
tien sont minimes et concernent uniquement le 
tuyau d'aeration et la moustiquaire. 
Les cabinets a compost sont relativement 
nouveaux dans plusieurs pays africains, y 
compris la Tanzanie. Les gens ont de la difficulte 
a respecter Jes conditions necessaires a la 
production de compost et n'aiment pas beaucoup 
se servir du terreau composte, considere par 
beaucoup de personnes com me etant encore de la 
matiere fecale. Par consequent, ii est encore 
douteux que la population accepte vraiment cette 
latrine. II nous parait probable que Jes personnes 
qui ont participe a nos experiences J'ont fait parce 
qu'elles voulaient posseder une installation dont, 
a pres tout, to us Jes services seraient gratuits. II est 
done necessaire d'attendre quelque temps avant 
d'evaluer cet aspect. 
L'aspect sanitaire du compost et des excreta 
L'aeration des fosses rt':duit considerablement 
Jes odeurs et Jes problemes d'insectes. Si le 
plancher est bien entretenu, le cabinet a compost 
a double voute ne constitue pas un danger 
significatif pour la sante. L'humus composte peut 
etre manipule sans danger et utilise comme 
engrais, a condition que Jes excreta aient sejourne 
dans la fosse pendant au moins un an. Des etudes 
microbiologiques effectuees en Tanzanie mon-
trent que le compost presente une diminution 
considerable des bacteries coliformes. En con-
sequence, l'humus provenant du cabinet a 
compost ne contient pas plus d'organismes 
pathogenes que la terre autour des maisons. Un 
cabinet a compost a triple voute (CCTV) 
reduirait beaucoup plus Jes possibilites d'infec-
tion. Seulement trois families ont ete controlees 
par rapport a la reutilisation de J'humus. Elles 
s'en servaient dans Jeurs jardins et ont fait des 
commentaires tres favorables. 
Observations generales sur 
I'experience des cabinets a compost 
en Tanzanie 
Comme ii a deja ete dit, Jes cabinets a compost 
dans ce pays sont une innovation technique tres 
recente. La population connait mieux Jes 
cabinets a fosses. II existe seulement 57 cabinets a 
compost au pays, dont 44 permanents et 13 
alternants. Dans tous Jes cas, ii s'agit d'unites 
experimentales. Aucune nouvelle installation n'a 
ete construite. La performance des latrines 
permanentes n'etait pas satisfaisante. La cause 
principale de cet echec etait le mauvais entretien 
en cours d'utilisation. Les gens prenaient trop 
d'eau pour le lavage anal et aussi pour le 
nettoyage du plancher. Pour cette raison, le 
compost etait trop liquide et partant, l'humus 
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aussi. La temperature du compost etait la 
temperature ambiante et ne favorisait pas la 
destruction des nombreuses bacteries patho-
genes. II est possible que la diminution du 
nombre de coliformes soit due au fait que 
l'humus avait sejourne Jongtemps dans la fosse. 
La plupart des usagers trouvaient superflu 
d'avoir a introduire des substances organiques 
dans Jes fosses. II y avait, par consequent, tres peu 
de matieres capables de fournir le carbone et 
J'azote necessaires a l'activite bacterienne. Par 
contre, Jes cabinets a compost a double voute ont 
donne de bons resultats. Quatre de ces 
installations ont produit du bon humus sec. lei, 
J'enlevement de l'humus ne posait pas de 
problemes, mais ii a fallu t':duquer et persuader Jes 
gens. Le cabinet a compost a ete bien accepte 
mais cela pourrait etre du au fait que d'une part, 
Jes gens n'avaient pas a debourser de J'argent et 
que d'autre part, ils avaient besoin d'une latrine 
quelconque. Malgre tout, avec le temps, et a 
J'aide d'une education sanitaire constante, 
beaucoup de families choisiront le cabinet a 
compost qui sert a eliminer non seulement Jes 
excreta, mais aussi Jes dechets. Une bonne 
utilisation faciliterait enormement J'enlevement 
et J'elimination des ordures menageres. Par 
ailleurs, le cabinet a compost a J'avantage d'etre 
peu profond par rapport aux cabinets a fosses, ce 
qui permet d'en retirer plus facilement Jes objets, 
et meme parfois, Jes enfants qui y tombent. 
Conclusions 
Les cabinets a fosses LAA et Jes cabinets a 
compost sont des techniques economiques du 
point de vue de la construction et de J'entretien, ce 
qui Jes met a la portee d'un grand nombre de 
families. De plus, Jes gens commencent a accepter 
de Jes utiliser. II est dommage qu'on ait 
davantage, dans le passe, dirige Jes efforts vers 
J'approvisionnement en eau plutot que Jes 
techniques sanitaires. L'eau ne suffit pas a elle 
seule a ameliorer la sante des gens. II faut doter 
un pays a la fois d'un systeme d'adduction d'eau 
et d'un systeme d'elimination des excreta si on 
veut ameliorer de fai;on sensible la sante 
publique. 
La digestion anaerobie comme formule de salubrite 
publique en milieu rural 
R. Carothers1 
Le terme digestion anaerobie se rapporte au 
processus de fermentation de matieres organi-
ques dans un milieu depourvu d'oxygene. Ce 
milieu peut etre produit artificiellement dans des 
recipients etanches, generaJement de meta} OU de 
pierre, appeles digesteurs anaerobies ou centrales 
de biogaz. Cette derniere designation provient du 
melange du methane et du bioxyde de Carbone 
degages lors de la fermentation. II ya trois etapes 
principales, bien que le temps de digestion puisse 
etre influence par plusieurs facteurs. Les boues 
liquides sont d'abord decomposees par }'action 
d'enzymes en composes solubles, comme sucres. 
Ensuite, Jes bacteries anaerobies facultatives 
produisent des acides gras volatils et un peu 
d'alcool, de bioxyde de carbone, de gaz 
ammoniac et d'hydrogene. Finalement, Jes 
bacteries anaerobies strictes produisent du gaz 
methane combustible. 
L'interet de la digestion anaerobie dans le 
domaine de la salubrite publique est du au fait 
que }'absence d'oxygene et la presence d'am-
moniaque libre au cours du processus, de meme 
que Jes effets de la temperature et autres facteurs, 
provoquent une baisse radicale du nombre de 
bacteries pathogenes et d'oeufs de parasites. 
D'autre part, }'effluent n'attire normalement pas 
Jes mouches et ii est possible de le traiter pour que 
Jes larves des moustiques ne puissent pas y 
survivre. L'utilisation de la digestion anaerobie 
comme methode de traitement de dechets a des 
avantages supplementaires, car elle reduit la 
quantite de solides suspendus et elimine Jes 
odeurs malsaines. 
Les autres utilisations de la digestion anae-
robie ont egalement suscite de l'interet. La 
production d'engrais a haute teneur d'azote par la 
digestion anaerobie du fumier animal et de 
I. Assistant de recherche, Departement de genie 
mecanique, Universite de Waterloo, Waterloo (Cana-
da). 
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matieres vegetales a toujours concerne ceux qui 
desirent ameliorer la fertilite du sol. Plus 
recemment, la digestion anaerobie comme source 
d'energie a fait l'objet d'une publicite intensive, 
car le gaz methane degage peut etre utilise pour 
Jes poeles a gaz et Jes appareils d'eclairage et peut 
remplacer le gaz-oil dans Jes moteurs. Les 
biologistes ont etudie la digestion anaerobie chez 
Jes animaux, et en particulier chez Jes ruminants. 
A cause des multiples emplois de la digestion 
anaerobie, ii est deja arrive qu'on effectue des 
travaux dans une discipline sans tenir compte ou 
sans et re au courant des travaux precedents ni des 
travaux effectues simultanement dans d'autres 
disciplines. On a signale que ce facteur et le fait 
que le systeme anaerobie a petite echelle 
energie-engrais-salubrite fasse appel aux 
emotions ont abouti a un manque de systemati-
sation dans I' evaluation de la digestion anaerobie 
par rapport aux autres solutions possibles. II ya 
des avantages evidents dans la digestion 
anaerobie, mais ii faut proceder cas par cas, en 
mettant en balance Jes avantages, d'une part, et 
Jes possibles inconvenients, comme Jes couts 
d'investissement, le niveau de gestion et la 
necessite de services de soutien, d'autre part. 
Ceux qui ont le plus d'experience dans 
}'utilisation des . digesteurs anaerobies a petite 
echelle, a savoir Jes Chinois, sont de l'avis que le 
bon fonctionnement des digesteurs a biogaz 
ruraux depend a 30 % de la technique et a 70 % de 
la gestion. Les systemes Jes plus au point, meme 
s'ils beneficient d'importants services de soutien 
subventionnes par le gouvernement, peuvent 
buter contre des difficultes au moment de leur 
utilisation pratique. 
Historique 
Les premieres observations du phenomene de 
combustion cause par une digestion anaerobie 
naturelle rem on tent a ii ya 2000 ans. Des travaux 
plus scientifiques ont suivi les observations de 
Volta sur le gaz des marais vers la fin du xv1e 
siecle. Au milieu du xvme siecle, on a 
commence a se servir de la digestion anaerobie 
dans les fosses septiques pour purifier les eaux-
vannes, mais c'est seulement vers la fin du siecle 
qu'on a mis au point des systemes permettant de 
capter le gaz. La leproserie Matunga en Inde a ete 
parmi les premiers etablissements a demontrer les 
multiples utilisations pratiques de la digestion 
anaerobie. En 1897, on captait les gaz dans des 
digesteurs du type fosse septique et on l'utilisait 
pour la cuisine et l'eclairage. Plus tard, on a pu 
utiliser le gaz pour actionner le moteur qui 
pompait les eaux-vannes. 
En Europe, on s'interessait aux utilisations de 
la digestion anaerobie surtout dans le domaine 
du traitement des eaux-vannes; on a explore 
aussi ses possibilites dans les domaines de 
l'engrais et de la production d'energie, mais ces 
aspects ont ete per~us comme peu economiques 
et peu pratiques, surtout a petite echelle. 
L'utilisation de la digestion anaerobie en Inde et 
en Chine, ou se trouvent actuellement la plupart 
des central es, provient principalement de l'interet 
qu'il y a pour les engrais et l'energie, bien que la 
Chine encourage egalement !'application des 




En Europe, l'interet pour la digestion 
anaerobie a connu son plus haut point au cours 
des annees 40. En France, par exemple, entre 500 
et 1000 centrales etaient en operation, mais les 
resultats ne sont pas tres detailles. En general, ii 
semble qu'une grande partie des travaux vantant 
les vertus de la digestion anaerobie a petite 
echelle dans la production d'engrais et d'energie 
manquaient de rigueur. L'economie a l'epoque 
etait d'ailleurs douteuse. Plusieurs etudes acade-
miques effectuees dans la RFA indiquaient que la 
captation de gaz methane pour la production 
d'energie etait rarement economique; meme sur 
le plan de la production d'engrais son utilisation a 
ete mise en cause. La plupart des digesteurs 
anaerobies ne conservaient pas I' effluent dans des 
conditions anaerobies, ce qui entrainait une 
diminution de la teneur d'azote de I' effluent avant 
meme l'epandage sur les champs. 
Des travaux semblables ont ete effectues dans 
d'autres pays d'Europe, mais l'interet pour la 
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digestion anaerobie a commence a decliner vers 
les annees 50, meme si on croyait a l'utilite du 
processus dans le traitement des eaux-vannes. 
In de 
En Inde, au cours des annees 30, on voyait dans 
la digestion anaerobie un moyen d'ameliorer le 
pourcentage d'azote des engrais. Avec l'epuise-
ment des sources locales de bois de feu au debut 
des annees 50 et !'utilisation croissante de la 
house de vache com me succedane, on a songe a la 
digestion anaerobie comme source d'energie 
pour la cuisine et source d'engrais de premiere 
qualite. L'environnement physique et econo-
mique dans lequel a commence en Inde 
!'exploitation de la digestion anaerobie etait tres 
different de celui de !'Europe. Cependant, les 
premiers efforts furent des echecs. Toutes les 500 
centrales construites en 1955 a !'aide de 
subventions de t'Etat ont ete a ta tongue 
abandonnees a cause de nombreux problemes 
techniques et economiques, y compris le manque 
de house de vache, le faible taux de production de 
gaz et le faible rendement des poeles a gaz et de 
l'eclairage a bon marche. 
D'autres travaux de recherche et de perfec-
tionnement ont ete effectues dans les annees 60 
sur les centrales et les appareils a gaz et le 
gouvernement a introduit un programme de 
subventions, prets et services techniques. Le trace 
de base de la centrale de biogaz demeurait 
cependant celui de la Commission des industries 
de village de Khadi (Khadi Village Industries 
Commission) au milieu des annees 50, et 
comportait une chambre de fermentation divisee, 
un couvercle flottant pour le gaz et des conduites 
d'arrivee et de sortie (Fig. I). Le gaz produit etait 
garde a une pression constante grace au systeme 
du couvercle flottant et au fait que l'alimentation 
et l'enlevement de !'effluent s'effectuaient chaque 
jour. En 1970, ii existait deja quelque 3 000 
centrales mais ce nombre augmenta a 50 000 en 
1978 a cause, du moins en partie, de la montee en 
fleche des cofits des autres sources d'energie. 
Malgre la grande dissemination des centrales 
de biogaz en Inde, ii reste encore des problemes. 
II n'est pas evident que les centrales de type indien 
soient rentables sans les subventions de l'Etat, 
bien que la situation soit en train de changer a 
cause des couts croissants des autres sources 
d'energie. Les centrales indiennes ne peuvent pas 
maintenir !'effluent dans des conditions anae-
robies et l'azote s'echappe au cours du stockage, 
ce qui diminue son utilite future. Certains petits 
agriculteurs qui disposent d'une centrale de 
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Fig. I. Section du digesteur anaerobie utilise en Inde 
(conception: Commission des industries de village de 
Khadi (Khadi Village Industries Commission), 1953). 
biogaz ont de la difficulte a se procurer une 
quantite suffisante de house de vache; d'autre 
part, Jes paysans pauvres qui continuent a bruler 
la house directement entrent en concurrence 
mutuelle pour une source de combustible qui se 
tarit. 
Les regions de l'Inde OU Jes centrales de biogaz 
ont le mieux fonctionne sont celles ou ii existe des 
programmes d'education fonctionnelle qui four-
nissent a l'agriculteur interesse des conseils sur Jes 
dimensions de la centrale, la quantite de matiere 
exigee, Jes programmes d'aide financiere aux-
quels ii peut avoir recours et, plus tard, le 
fonctionnement, l'entretien et la reparation des 
centrales. La ou ce service de soutien n'existe pas, 
l'experience des centrales de biogaz a ete moins 
heureuse. 
Chine 
C'est pendant Jes annees 50 qu'a demarre en 
Chine l'application pratique de la digestion 
anaerobie en vue de son exploitation comme 
source d'engrais et d'energie et des aspects 
sanitaires du processus. Si Jes premiers efforts 
n'etaient pas tres encourageants, l'amelioration 
des techniques economiques de construction et 
Jes programmes de vulgarisation et Jes services 
tres efficaces de l'Etat ont conduit a la mise sur 
pied de 7 millions de centrales de biogaz depuis 
1970, pour la plupart des digesteurs ruraux 
installes pour la production d'engrais, comme 
source d'energie pour la cuisine et l'eclairage et 
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comme instrument d'amelioration de l'hygiene 
publique. On a egalement construit des centrales 
plus grandes qui fournissent du combustible aux 
centrales electriques diesel. 
Le digesteur anaerobie rural du type chinois est 
entierement en pierre (Fig. 2). L'elimination du 
couvercle flottant reduit Jes couts et Jes 
problemes de corrosion mais signifie que le gaz 
est conserve a une pression variable qui doit etre 
regularisee. En outre, le dome de pierre permet 
Jes fuites de gaz. Ces centrales sont generalement 
alimentees tous Jes jours avec un melange de 
fumier d'animaux, d'excreta humains et de 
matieres vegetales. La matiere vegetale augmente 
la proportion car bone/ azote dans Jes boues, 
creant ainsi un milieu plus equilibre pour Jes 
bacteries sur le plan des nutriments. Cette 
pratique augmente le parametre de production de 
gaz par rapport au volume du digesteur, mais 
accelere aussi le processus d'accumulation de 
boues solides. Les centrales rurales chinoises sont 
curees deux fois par an, et cette pratique 
correspond bien aux periodes de demande 
maximale d'engrais, OU l'on epand sur Jes champs 
non seulement Jes vidanges mais aussi )'effluent 
normal. 
Aspects sanitaires des digesteurs anaerobies 
chinois 
Sedimentation 
Les oeufs de l'ankylostome, de l'ascaride et de 
la bilharzie sont plus <lenses que l'excreta et, par 
consequent, se sedimentent au fond. Apres 20 
heures, 90 % des oeufs se sont sedimentes, ceux 
qui restent en surface s'etant fixes sur des 
matieres flottantes. L'effluent retire de la couche 
intermediaire du digesteur (Fig. 2) est presque 
depourvu d'oeufs de parasite. Cependant, la 
sedimentation ne resout pas Jes problemes poses 
par la vidange. 
Temperature 
II serait possible d'intensifier !es effets 
destructeurs de la temperature sur Jes bacteries et 
Jes oeufs en chauffant Jes digesteurs a des 
temperatures thermophiles (53 °C) pour la 
digestion anaerobie, OU meme a des temperatures 
mesophiles (37 °C). Dans la pratique, toutefois, 
Jes digesteurs ruraux fonctionnent a des 
temperatures ambiantes (IO a 29 °C) parce que le 
chauffage des digesteurs accroltrait a un point 
non negligeable Jes difficultes de gestion. Dans 
des conditions de temperature ambiante, Jes 
oeufs de bilharzie et d'ankylostome meurent au 
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Fig. 2. Digesteur anaerobie chinois en pierre. 
bout de I 00 jours de retention dans le digesteur; 
par contre, ii reste encore 53 % d'oeufs d'ascaride~ 
Les oeufs de shigella flexner et de leptospire sont 
detruits et ceux d'E. coli sont nettement reduits. 
Ammoniaque libre 
Le gaz ammoniac degage par la fermentation 
peut s'infiltrer dans la coquille de l'oeuf et la 
membrane cellulaire et tuer Jes oeufs et Jes 
bacteries. Lorsque l'ammoniaque libre atteint un 
niveau de 0,2 %, Jes oeufs de bilharzie et 
d'ascaride devraient mourir au cours de 2 a 3 
semaines. Toutefois, le niveau d'ammoniaque 
dans Jes digesteurs ruraux est normalement de 
0,07 %, ce qui permet aux oeufs, et surtout aux 
oeufs d'ascaride, de survivre beaucoup plus 
longtemps. 
Conditions d'anaerobiose 
Les conditions d'anaerobiose dans le digesteur 
empechent la croissance du leptospire. Si ces 
conditions etaient absolues, Jes oeufs d'ankylos-
tome ne survivraient que 9 jours, mais ceux de 
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l'ascaride mourraient apres JOO jours de 
retention. 
Effluent 
L'effluent des digesteurs anaerobies n'attire 
pas Jes mouches et l'incorporation d'algues qui en 
augmentent le pH peut empecher completement 
la reproduction des moustiques. 
La conclusion generale que Jes Chinois tirent 
de l'experience des digesteurs anaerobies dans Jes 
zones rurales est que ceux-ci ameliorent 
nettement la salubrite et la sante publiques, 
quoique certains oeufs puissent survivre au 
processus de digestion, specialement si le temps 
de retention est inferieur a JOO jours. II existe, 
d'apres eux, trois methodes de traitement de 
l'effluent qui permettent de la manipuler sans 
danger: le compostage a hautes temperatures, 
l'incorporation d'engrais chimiques (ammonia-
que et uree) OU )a compression d'un melange de 
terre et d'effluent pour former des granules. 
Des controles effectues dans certaines zones 
avant et apres l'installation d'un digesteur 
anaerobie ont montre que l'ankylostomiase avait 
diminue au tiers de son niveau primitif (de 64 % a 
23 %). On a trouve une diminution semblable des 
cas d'euterite et de dysenterie bacillaire. 
Le Botswana 
Au Centre d'innovation des industries rurales 
(Rural Industries Innovation Centre, RIIC), au 
Botswana, on a entrepris des travaux visant a 
foumir de l'energie aux pompes diesel installees 
dans Jes puits fores pour le betail. Des 
experiences sur un digesteur chinois ont donne 
des resultats encourageants. Par exemple, 15 % 
des excreta laisses par un troupeau suffirait a 
generer suffisamment d'energie pour pomper la 
quantite d'eau requise par Jes bovins. 
Une enquete approfondie effectuee en I 977 par 
le service de vulgarisation du RIIC a montre que 
la preoccupation principale de la plupart des 
habitants des campagnes etait l'approvisionne-
ment en eau. Aussi a-t-on mis !'accent sur la 
production d'energie pour actionner Jes pompes a 
eau. Un autre probleme etait la salubrite rurale, 
quoique pen;ue comme ayant une importance 
secondaire. Par consequent, le RIIC s'est 
interesse aussi aux aspects sanitaires de la 
digestion anaerobie. 
Des entrevues effectuees dans Jes villages ont 
montre que la plupart des gens etaient conscients 
que «le manque d'installations sanitaires conduit 
a la propagation des maladies», mais cette prise 
de conscience ne suffit pas a elle seule pour 
motiver Jes gens a construire des cabinets. Pour 
ceux qui pouvaient se payer la construction d'une 
latrine, la motivation principale etait la commo-
dite. Le facteur cout motive le refus d'un grand 
nombre de families puisque ceux qui n'ont pas 
d'installations ont affirme qu'une depense de I SP 
a 20P (IP= 1,27 $US) serait raisonnable et que le 
type de cabinet a fosse le plus populaire coute 
environ 200P. 
Les travaux sur Jes petits systemes sanitaires 
anaerobies ont commence a la suite d'une 
demande par une personne qui avait besoin d'une 
latrine en surface dans un endroit oil la roche de 
fond l'empechait de creuser une fosse. On a alors 
mis au point un petit digesteur anaerobie, en 
veillant a simplifier au miximum la gestion du 
systeme. On a conseille aux usagers de ne pas 
ajouter de matieres vegetales ni de fumier animal 
et de n'utiliser qu'une petite quantite d'eau (0,5 I) 
apres la defecation. L'inclusion d'urine contri-
buerait a diluer le contenu du digesteur. Si on a 
suggere aux gens de n'utiliser qu'une petite 
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quantite d'eau propre, c'est pour qu'ils ne soient 
pas tentes d'y ajouter de l'eau sale contaminee 
avec des detergents ou d'autres agents nuisibles 
aux bacteries anaerobies dans le digesteur 
(Fig. 3). 
Le systeme fonctionne bien depuis deja deux 
ans, quoiqu'il n'ait pas encore ete vidange et qu'il 
faille bien proceder a cette operation a un 
moment donne. L'effluent, qui est pratiquement 
inodore, est enleve une fois par semaine. II est 
utilise comme engrais pour l'herbe ou pour Jes 
arbres, ou bien ii est jete. La quantite de gaz 
produite est faible. Normalement, Jes usagers la 
laissaient s'echapper dans !'atmosphere, mais ils 
s'en servaient parfois grace a un petit systeme de 
captation qu'ils avaient installe. 
Des essais effectues dans Jes laboratoires des 
hopitaux Kanye et Gaborone laissent croire que 
la manipulation de !'effluent ne presente aucun 
danger. On a quand meme conseille aux usagers 
de le faire avec prudence. 
Ce premier systeme etait acceptable aux 
usagers, mais pour la plupart, la necessite 
d'enlever !'effluent constituait un obstacle 
important et !'utilisation de !'effluent comme 
engrais etait completement inacceptable. Les 
sentiments a l'egard de !'utilisation du gaz 
produit pour la cuisine etaient encore plus 
negatifs, mais ii est possible de songer a son 
utilisation pour l'eclairage. 
La deuxieme version du systeme sanitaire 
anaerobie permettait a !'effluent de s'infiltrer 
automatiquement dans la terre. (Fig. 4). Pour 
mieux diluer !'effluent dans la conduite d'infiltra-
tion apres sa sortie du digesteur, on y ajoutait des 
eaux usees domestiques. S'il n'y avait pas de 
drain a l'interieur de la maison Jes usagers 
devaient jeter ces eaux par un drain a l'exterieur. 
Bien que Jes digesteurs construits jusqu'a 
present n'aient pas encore du etre vidanges et que 
cette operation n'ait vraisemblablement lieu qu'a 
des intervalles de plusieurs annees, ii est peu 
probable que Jes usagers soient prets a effectuer la 
vidange eux-memes. On prevoit que. le moment 
venu, ii faudra mettre sur pied un programme de 
service ad hoc. 
Les couts de construction d'un petit digesteur 
en beton se rapprocheraient de ceux des cabinets 
a fosses existants mais !'addition d'un drain 
d'infiltration augmenterait probablement Jes 
co fits de 50 a I 00 %. 
Les digesteurs ont ete construits avant qu'on 
n'ait pu s'informer sur Jes modeles chinois; par 
consequent, Jes installations sont trop petites et 
ne font pas une utilisation optimale de !'aspect 
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Fig. 3. (a) Petit systemesanitaireanaerobieoriginel. (b) 
Cabinet. (c) Conduite de sortie et pet it reservoir a gaz. 
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Trop-plein de !'effluent 











Fig. 4. Digesteur anaerobie avec drain d'infiltration. La 
photo montre le digesteur, le bassin de sortie et la sortie 
du 1rop-plein. On voit que le drain d'infiltration n'a pas 
encore ete installl 
JOO jours avec un minimum de dilution, une 
famille de cinq personnes aurait besoin d'un 
digesteur d'une capacite d'au moins I mJ. 
La motivation 
Au Botswana, ii ne semblerait pas y avoir 
beaucoup de facteurs qui pousseraient quelqu'un 
a adopter un systeme sanitaire anaerobie. Les 
couts d'installation sont probablement plus 
eleves que ceux des cabinets a fosses existants et 
Jes avantages economiques eventuels sur le plan 
de la production d'engrais ou d'energie - peu 
importants, de toute fa~on - ne seraient 
vraisemblablement pas exploites pour des 
raisons sociales. Dans certains cas , la ou le tuf, le 
sable ou une nappe d'eau trop elevee rendent la 
construction d'une latrine impossible, les petits 
digesteurs anaerobies pourraient constituer la 
solution. 
Au niveau du gouvernement, c'est la pollution 
de l'environnement qui serait la principale 
motivation. II est probable que les cabinets a 
fosses soient la premiere etape dans l'ameliora-
tion de la salubrite rurale, mais ce systeme ne 
resout pas la pollution des eaux souterraines. Le 
petit digesteur anaerobie, s'il est introduit plus 
tard, pourrait diminuer cette pollution sans 
exiger de grandes quantites d'eau propre. 
D'apres des discussions avec le personnel 
administratif de l'hopital a Kanye, Jes inquie-
tudes sur la pollution de I'environnement, y 
compris Jes problemes des odeurs nauseabondes, 
permettent de songer a l'introduction d'un 
systeme sanitaire comportant des digesteurs 
37 
anaerobies. Dans cette eventualite, ii serait plus 
facile d'exploiter le processus pour la production 
d'engrais et d'energie. 
Poursuivant ses travaux sur la digestion 
anaerobie, surtout comme source d'energie pour 
le pompage de I'eau, le RIIC a presente une 
demande d'aide a la Republique populaire de 
Chine. Dans le cadre de ce programme, on 
prevoit la construction d'un digesteur anaerobie 
specialement corn,:u pour installation dans une 
institution et qui serait controle en vue d'evaluer 
ses avantages sanitaires. 
Les cabinets a eau - l'experience de la Zambie 
J. Kaoma1 
L'industrialisation de la Zambie, au cours des 
annees 1950, a entraine un afflux massif de 
travailleurs. II s'agissait principalement d'une 
population autochtone qui quittait les zones 
rurales pour s'etablir dans les nouveaux secteurs 
urbains. Cependant, l'accroissement de la 
population a fait surgir les problemes d'appro-
visionnement en eau et d'elimination des excreta 
generalement lies au phenomene de surpopula-
tion. II devenait es sen tie I, pour eviter !'apparition 
de maladies transmissibles, d'installer des 
systemes efficaces et peu couteux d'elimination 
des dejections humaines dans les zones de 
logement a cout modique. 
Avant !'apparition des cabinets a eau a 
remplissage automatique, quatre systemes sani-
taires etaient utilises dans les municipalites de la 
Zambie (a l'epoque de la Rhodesie du Nord): les 
cabinets a fosses, les latrines a seau, les cabinets a 
eau classiques et les systemes d'egout a 
entrainement par l'eau. De ces quatre systemes, 
nous ne nous attarderons ici qu'a celui des 
cabinets a eau. 
II existe trois types de cabinets a eau: (I) 
classiques, avec puits perdu, (2) automatiques 
avec puits perdu et (3) automatiques avec systeme 
d'evacuation. Les deuxieme et troisieme types ne 
sont qu'une modification du systeme classique de 
cabinet a eau. Ils ont ete transformes afin 
d'eliminer les eaux usees domestiques (eaux 
d'egout). 
Le cabinet a eau classique 
Le cabinet a eau classique consiste essentielle-
ment en une superstructure (d'isolement), une 
dalle a la turque, une petite fosse (septique) 
creusee directement sous la dalle, equipee d'un 
trop-plein, retie a un puits perdu. Le systeme est 
I. lngenieur civil, Direction nationale de !'habitation 
(National Housing Authority), Lusaka (Zambie). 
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generalement pourvu d'un tuyau d'aeration. La 
dalle ou plancher est pourvue d'un tuyau 
d'evacuation integre, appele chute. Le diametre 
de ce tuyau varie entre 100 et 150 mm. Le niveau 
d'eau de la fosse peut monter jusqu'a 100 a 
150mm au-dessus de la base du tuyau 
d'evacuation. Une garde d'eau est ainsi main-
tenue entre la dalle et le contenu de la fosse. Pour 
que le cabinet fonctionne normalement, cette 
garde d'eau doit etre maintenue constamment. 
L'usager doit deverser une quantite suffisante 
d'eau, c'est-a-dire 4 gallons (18 litres) par jour 
dans le tuyau d'evacuation afin de compenser 
toute perte. L'eau est generalement fournie par 
une colonne d'alimentation commune, situee a 
proximite de !'installation. 
Les dechets humains sont deverses directement 
dans la fosse. La, !es bacteries anaerobies agissent 
sur les solides organiques pour former des gaz et 
des semi-liquides. Le trop-plein de la fosse est 
rejete dans un puits perdu. Les matieres 
inorganiques se deposent au fond de la fosse par 
decantation. 
La fosse doit etre debarrassee des boues. La 
frequence de la vidange est fonction de la taille de 
la fosse et du taux d'utilisation. En regle generate, 
ii convient d'effectuer un nettoyage lorsque la 
fosse d'aisances est pleine aux deux tiers. 
Problemes relatifs aux cabinets a eau 
classiques 
A !'exception des systemes d'egout a entraine-
ment par l'eau, aucun des systemes sanitaires ne 
s'est revele vraiment efficace. Le systeme 
classique de cabinets a eau n'a pas fourni le 
rendement escompte pour les raisons suivantes : 
(I) La negligence, de la part des usagers, a 
maintenir la garde d'eau, soit qu'ils en ignoraient 
!'importance, soit qu'ils n'aimaient pas etre vus 
transportant l'eau aux cabinets. La garde d'eau 
n'etant pas maintenue, le cabinet etait transforme 
en cabinet a fosse peu profonde. Les dechets 
humains etaient ainsi exposes aux rongeurs et 
aux insectes. Les mauvaises odeurs devenaient 
alors genantes. 
(2) Le mauvais fonctionnement des puits 
perdus cause par l'impermeabilite du sol, 
!'engorgement du terrain du aux substances 
organiques et !'accumulation de nappes d'eau 
saisonnieres trop elevees. 
(3) Le systeme ne pouvait pas evacuer les eaux 
usees domestiques parce qu'il n'avait pas ete 
conc;:u pour traiter cette forme de dechets. 
Le besoin d'un systeme sanitaire moins 
couteux mais plus efficace 
Bien que le systeme sanitaire avec amenee 
d'eau (de type W.C.) ait ete efficace, ii n'etait pas 
possible de !'installer dans les secteurs d'habita-
tions a cout modique. La plupart des habitants de 
ces zones possedaient une formation plutot 
elementaire, ce qui entrainait une productivite 
reduite, des revenus modestes et par consequent, 
une impossibilite de payer des loyers eleves. Les 
installations sanitaires publiques, meme les 
systemes d'egouts classiques a entrainement par 
l'eau sont rarement satisfaisants. Une surveil-
lance prolongee doit etre exercee et l'embauche 
de gardiens s'impose, meme lorsque des normes 
minimales de proprete doivent etre appliquees. 
L'obligation de resoudre ces problemes poussa 
a la recherche de modes d'elaboration d'un 
systeme sanitaire moins couteux mais plus 
efficace destine aux regions caracterisees par une 
population de forte densite et de faible revenu. 
Ainsi, une analyse des avantages et des 
inconvenients des systemes deja existants fut 
entreprise par le Conseil africain sur !'habitation 
(African Housing Board) qui etait en place a 
l'epoque. A la suite de cette etude, un systeme 
fonde sur celui des cabinets a eau integrant la 
plupart des avantages des systemes d'egouts a 
entrainement par l'eau fut mis au point. 
Cabinets a eau automatique 
Ce systeme est conc;:u pour : 
(I) permettre le deversement de toutes les eaux 
domestiques dans le cabinet a eau et retenir ainsi 
la garde d'eau du tuyau d'evacuation; 
(2) eliminer !'utilisation des puits perdus en 
deversant !'effluent du cabinet dans des canaux 
d'egout qui le transportent dans des bassins de 
stabilisation. Lorsque l'etat du terrain permet 
!'utilisation de puits perdus, !'effluent de 
plusieurs fosses pourrait etre deverse dans un 
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egout Commun relie a une fosse septique 
commune avec puits perdus. Des modifications 
pourraient ainsi etre entreprises graduellement 
pour obtenir un systeme d'egouts complet plus 
tard; 
(3) utiliser le cabinet a eau comme reservoir de 
decantation pour tousles solides inorganiques et 
de traitement preliminaire des solides organi-
ques, de fac;:on a faciliter leur transfert dans les 
egouts. 
Des tuyaux d'eau seront prevus pour les 
cabines reservees aux usagers pratiquant le 
lavage anal. 
Description 
Lorsque !'installation dessert deux families, 
elle est generalement situee de l'autre cote de la 
limite commune; lorsqu'elle dessert trois ou 
quatre families, elle est installee a !'angle de 
l'embranchement des terrains. Le batiment est 
construit a une certaine distance de la maison 
pour les raisons suivantes: I) l'economie realisee 
grace a la combinaison de plus d'une installation 
et a la reduction du nombre de longueurs de 
raccords au puits perdu et 2) la repugnance 
naturelle des habitants pour les latrines reliees 
aux maisons ainsi que leur habitude de faire la 
lessive a l'exterieur de chez eux. 
Cabines de latrines et de toilettE 
Sur le plan propose, les cabines de toilette et de 
latrines ont une porte commune et sont situees a 
angle droit l'une de l'autre. Cette disposition a ete 
choisie afin d'eviter de passer ou de s'accroupir 
sous l'eau qui s'egoutterait lorsque des douches 
seraient installees. Les planchers des cabines sont 
inclines afin de permettre un bon ecoulement de 
l'eau vers le tuyau de drainage. Les eaux usees 
provenant de la cabine de toilette se deversent 
dans la fosse d'aisances par un tuyau prolonge 
jusqu'a 10 cm sous la surface de la fosse (Fig. I). 
Installations de lessive domestique 
Les installations de lessive sont protegees par 
un toit. Chaque famille possede son propre 
lavabo, separe de celui de ses voisins. Les eaux 
usees de ces bacs sont deversees dans la fosse au 
moyen d'un tuyau vertical. II est rare qu'un tuyau 
vertical s'obstrue et si cela se produit, ii est facile 
de le debloquer a !'aide d'une tige. Dans les 
modeles precedents, munis d'un siphon a 
l'interieur du tuyau, des obstructions se produi-
saient souvent a cause des debris ou du sable 
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Fig. 1. Plan d'une installation sanitaire. 
(generalement utilise pour nettoyer !es casse-
roles). On a par consequent, cesse d'utiliser !es 
tuyaux a siphon. 
Daile a la torque et tuyau d'evacuation 
Le dessus de la fosse est recouvert d'une dalle 
de beton oil sont disposes, en nombre determine, 
des cadres de 24 po. (61 cm) de diametre, dans 
lesquels sont placees !es dalles a la turque. Ces 
dalles comportent un trou muni de deux pose-
pieds coules a meme la dalle, a distance 
convenable l'un de l'autre. Les pose-pieds sont 
eleves au-dessus de la surface de la dalle qui est en 
pente dirigee vers l'ouverture. Le tuyau d'evacua-
tion, en acier inoxydable ou autre materiau 
resistant a la corrosion, est fixe sous la dalle au 
moyen d'unjoint hermetique. Pour eviter que !es 
mauvaises odeurs ne deviennent genantes et 
n'attirent !es mouches, ii importe de s'assurer 
qu'aucune fuite ne laisse echapper de gaz de la 
fosse. Le canal de decharge reliant la fosse a 
l'egout est place sous l'une des dalles, afin de 
faciliter le degagement lorsqu'il y a obstruction. 
Cette dalle est amovible et sert de couvercle au 
regard donnant acces a la fosse d'aisance. II n'est 
pas recommande d'installer des regards exte-
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rieurs a la fosse, a moins qu'ils ne soient munis 
d'un couvercle lourd, parce que !es couvercles 
legers sont parfois souleves, et la fosse utilisee 
pour jeter !es dechets. 
Lafosse 
La fosse est placee sous l'abri et elle est de la 
meme largeur que celui-ci, !es murs longitudi-
naux du batiment reposant directement sur !es 
parois de la fosse. Cette derniere s'etend au-dela 
des murs exterieurs de l'abri, de sorte que !es eaux 
usees provenant d'un lavabo peuvent s'y ecouler 
directement d'en haut. Le plancher de la fosse, 
qui constitue egalement la fondation de toute la 
superstructure, est fait de beton de 4 po. (IO cm) 
d'epaisseur. L'integration de la fosse simplifie !es 
fondations et reduit !es problemes de tassement. 
Les modeles precedents utilisaient des fosses plus 
petites, mais ii est apparu que le modele actuel, 
avec sa fosse plus grande, n'etait pas plus 
couteux, fournissait un effluent de meilleure 
qualite a cause de la plus tongue duree de 
conservation et qu'il s'ecoulait davantage de 
temps avant que la vidange ne devienne 
necessaire. 
Bassins de stabilisation 
L'effluent du cabinet a eau est traite sans 
difficulte dans des bassins de stabilisation, la 
decomposition anaerobique produite dans le 
reservoir ayant deja considerablement reduit la 
concentration de la demande biologique en 
oxygene (D.B.0.). Ce traitement preliminaire est 
tres avantageux, puisque !'effluent d'un tres 
grand nombre de personnes par acre peut etre 
traite dans les bassins. De plus, puisqu'il n'y a ni 
pierres 'ni sable dans !'effluent, !'installation de la 
conduite d'arrivee de !'effluent au bassin de 
traitement est tres simple. 
Examen du systeme 
Chaque famille possede ses propres robinets 
d'eau, latrines, cabine de toilette et lavabo, et 
chacune est responsable de la proprete de ses 
installations. Le systeme ne requiert pas 
davantage d'effort que les taches domestiques 
normales pour fonctionner efficacement et une 
hygiene simple permet de le conserver propre. Le 
systeme elimine tous les dechets liquides et les 
excrements de la famille. 
Couts 
Couts d'installation 
Le cout de chaque bloc sanitaire, y compris les 
latrines, installations de toilette et de lessive est a 
peu pres le meme que celui d'un systeme de 
cabinets a chasse d'eau et cuvette se deversant 
directement dans un egout. De ce point de vue, ii 
n'y a aucun avantage financier. Cependant, des 
economies sont realisees quant aux canalisations 
d'egout et aux bassins de stabilisation. La vitesse 
d'ecoulement et la taille des tuyaux d'egout etant 
reduites, les couts d'excavation sont egalement 
reduits. L'evacuation des eaux usees vers une 
decharge centrale n'est pas necessaire, chaque 
zone de drainage pouvant posseder son propre 
petit bassin de stabilisation. Cette technique 
permettra immanquablement de reduire la 
longueur et le diametre du canal d'egout 
principal. Les bassins de stabilisation peuvent 
etre installes a proximite des maisons puisqu'une 
serie de bassins bien con~us n'emet pas d'odeur. 
Coot d'entretien 
A !'exception de la vidange periodique des 
fosses, lorsque celles-ci sont remplies aux deux 
tiers, les coilts d'entretien sont minimes, 
puisqu'une simple inspection peut etre effectuee 
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regulierement par un personnel non specialise. 
Les bassins ne requierent pratiquement aucun 
entretien. Toutefois, si la vidange n'est pas 
effectuee avec soin, des problemes graves peuvent 
surgir. 
Consommation d'eau 
Comparativement au systeme avec chasse 
d'eau (W.C.), le cabinet a eau se revele 
economique quant a la consommation d'eau, 
puisque seules les eaux usees sont utilisees pour 
transporter les dechets. L'eau de canalisation ne 
serait pas essentielle au bon fonctionnement du 
systeme. Dans le cas present, les cabinets a eau 
peuvent etre relies en serie. Les eaux usees 
provenant d'une colonne d'alimentation com-
mune, situee a la tete de la serie est introduite 
dans la premiere unite. Ce systeme entraine done 
une reduction des coil ts des canaux d'egout et des 
raccords. Cette reduction est toutefois com-
pensee par la necessite de creuser une fosse plus 
profonde pouvant couvrir les egouts qui y sont 
relies. Dans les regions ou l'eau se trouve en 
abondance et coilte peu, un systeme de chasse 
d'eau pourrait etre installe dans chaque cabine et 
s'ecouler dans la fosse, en-dessous. 
Observations recentes sur des 
systemes en usage 
Des cabinets a eau automatiques ont ete 
installes dans neuf localites de la region ainsi que 
dans de nombreux petits villages, vers la fin des 
annees 1950 et le debut des annees 1960. Le bassin 
principal ayant la plus petite surface se trouve a 
Kafue. II mesure I/ 6Qe d'acre et traite I' effluent 
de la fosse septique d'une ecole desservant 120 
personnes. Le plus grand bassin principal s'etend 
sur trois acres, a Lusaka, en banlieue de Matero 
et traite !'effluent des cabinets a eau de plus de 
10 000 personnes. Une enquete sur le rendement 
de ces installations pres de vingt ans apres leur 
mise en service a ete realisee recemment par le 
Service national de !'habitation (National 
Housing Authority), grace a une subvention du 
Centre de recherches pour le developpement 
international (CRDI). Les resultats et les 
conclusions de cette etude pour les regions de 
Lusaka et de Ndola sont resumes ci-dessous. 
Lusaka 
L'etude portait principalement sur les regions 
de Matero et de Balovale. 
Matero : cabinets i eau avec systeme 
d'evacuation 
Matero est une grande municipalite comptant 
environ 34000 habitants. Au debut des annees 
1960, ii y existait I 156 cabinets a eau 
automatiques. Les salles de toilette sont 
construites par blocs de quatre, comportant 
chacune un lavabo et un robinet exterieur. A 
Matero, Jes installations familiales etaient d'une 
capacite moyenne de 6,34 personnes, et comme 
chaque famille possedait sa propre cabine de 
toilette, ii semblait que le nombre moyen 
d'usagers ne devait pas depasser 7 ,0. Parmi Jes 
installations qui ont fait l'objet d'une inspection, 
deux ont ete jugees tres propres, vingt-deux 
propres, vingt-trois satisfaisantes, une sale et une 
tres sale. C'est le facteur de responsabilite 
individuelle qui a determine l'entretien de ces 
installations. 
Quant a la performance du systeme au moment 
de l'inspection, dans sept installations Jes fosses 
etaient obstruees et quarante-trois fonction-
naient correctement. Trente-neuf usagers ont 
affirme avoir eu des problemes avec leur 
installation au cours de l'annee precedente. 
Toutes Jes personnes interrogees ont affirme 
avoir signale au conseil de ville de Lusaka soit 
l'obstruction d'une fosse, soit la necessite de la 
vidanger. De toutes celles qui pouvaient se 
rappeler la fac;on dont le conseil s'est occupe du 
probleme, quinze ont declare qu'aucune mesure 
n'avait ete prise, trois que des mesures avaient ete 
prises sur le champ, trois dans la semaine, trois 
dans le mois et deux dans Jes trois mois. Vingt-
quatre personnes ont affirme que le probleme des 
fosses obstruees s'etait manifeste de nouveau, 
peut-etre parce qu'une partie seulement du 
contenu de la fosse avait ete vidange, d'apres Jes 
commentaires de quinze personnes qui avaient 
denonce cette fac;on de proceder. Un plus petit 
nombre de personnes ont eu des problemes avec 
leur installation pendant la periode de cinq ans a 
un an avant l'enquete (a savoir vingt-trois, 
comparativement a trente-sept aµ cours de la 
derniere annee), ce qui semble indiquer que 
l'accumulation des boues d'egout aurait atteint 
un stade critique ces derniers temps. 
II est apparu que Jes usagers n'ont pas reagi 
favorablement au systeme, puisque trois se sont 
dits tres satisfaits, huit satisfaits, neuf sans 
opinion et vingt-trois tres insatisfaits. Lorsqu'on 
leur a demande leur opinion sur Jes autres 
systemes qu'ils connaissaient, dix ont declare que 
Jes cabinets a fosse etaient moins efficaces et 
trente-neuf ont mentionne Jes cabinets a chasse 
d'eau que to us sauf un consideraient com me plus 
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efficaces. Vingt personnes etaient favorables a 
l'installation de cabinets a meme la maison et 
deux etaient contre cette idee. Seize personnes 
savaient combien elles etaient pretes a payer pour 
l'insiallation ideale, la somme moyenne etait de 
K3,00 (Kl = 1,3 $US) par mois. Ce montant ne 
suffirait cependant pas a couvrir Jes frais 
d'amelioration du systeme. 
Balovale: cabinets a eau avec puits perdu 
Balo vale est un petite zone residentielle formee 
de 80 maisons situees a proximite du vieux 
Kamwala, a Lusaka. En 1954, des blocs de 
cabines de toilette comprenant chacun douze 
cabines furent construits afin d'offrir aux 
residants des installations sanitaires. Le systeme 
consiste en une serie de cabinets a eau 
automatiques se deversant dans des puits perdus. 
Une colonne d'alimentation commune est 
installee a la tete de chaque serie, de sorte que le 
trop-plein de la colonne est ramene au premier 
reservoir, conservant ainsi la garde d'eau de 
toutes Jes installations. Le groupe d'etudes a 
observe (I) que la plupart des puits perdus ne 
fonctionnaient pas, (2) que Jes boues d'egout 
s'accumulaientjusqu'a l'ouverture des cabinets et 
etaient parfois durcies et (3) que Jes lavabos et la 
plaque de lessive en beton etaient obstrues et 
debordaient. 
Bien que chaque famille possede sa propre 
cabine de toilette, ii est impossible de former la 
porte a cle. II arrive done frequemment que des 
passants utilisent Jes cabinets et ne prennent pas 
le meme soin que Jes residents eux-memes. Des 
vingt cabines de toilette inspectees, une etait tres 
propre, sept etaient propres, dix satisfaisantes et 
deux tres sales. A partir de ces donnees, le groupe 
d'etudes a conclu ou suppose que l'etat 
deplorable des toilettes resultait de la negligence 
du service de sante du conseil de ville. 
Les vingt personnes interrogees avaient eu des 
problemes d'obstruction de leurs cabinets au 
cours de l'annee precedente. Bien que 60 % 
d'entre elles aient affirme que le conseil avait 
donne suite a leurs plaintes dans le mois qui avait 
suivi, aucune ne se souvenait que des mesures 
avaient ete prises Sur Je champ OU meme dans Ja 
semaine qui suivait. De plus, elles se plaignaient 
que le camion citerne qui effectuait la vidange ne 
retirait qu'une partie du contenu des fosses. C'est 
ainsi que dix-neuf d'entre elles ont eu a subir 
d'autres problemes par la suite. 
Dix-neuf des usagers se sont dits extremement 
insatisfaits de leur installation et aucun d'entre 
eux ne trouvait le moindre point en faveur de ce 
systeme. Interrogees sur Jes autres modeles de 
cabinets qu'elles connaissaient, quatre personnes 
sont en faveur des cabinets a fosse, deux ont 
declare que Jes cabinets a fosse et !es latrines a 
seau sont encore moins bons, deux preferaient Jes 
cabinets a eau comme celles de Matero et Jes 
autres preferaient !es cabinets a chasse d'eau. La 
somme mensuelle moyenne qu'elles etaient 
disposees a payer pour !'installation dew .c. etait 
de Kl,! I. 
Ndola 
La principale region visee par l'etude etait 
Kabushi, un autre vaste secteur residentiel 
urbain. 
Kabushi : cabinets a eau avec systeme 
d'evacuation 
A Ia fin des annees 50, ii y avait 863 cabinets a 
eau automatiques dans la banlieue de Kabushi. 
Les cabines de toilette sont construites soit 
individuellement, soit par groupes. Les installa-
tions doubles possedent un lavabo partage par 
deux families. De plus, un robinet d'eau eleve est 
installe dans chaque cabine de toilette a des fins 
de nettoyage (certains usagers l'ont converti en 
douche). L'effluent de chaque fosse est evacue 
dans une fosse septique commune avec puits 
perdu. Des modifications seront apportees 
jusqu'a !'installation complete d'un systeme 
d'egouts. La capacite moyenne d'une installation 
familiale etait de 7 ,0 personnes. 
Encore une fois, !es installations etudiees ont 
ete choisies au hasard. On a observe que six 
etaient tres propres, quatorze propres, dix-neuf 
satisfaisantes, sept sales et deux tres sales. Si !'on 
compare Jes resultats a ceux qui ont ete recueillis 
a Matero, ii apparait que !es robinets supplemen-
taires etaient inutiles. 
Quant au rendement du systeme a cette 
epoque, dix-sept fosses etaient pleines et vingt-
trois fonctionnaient bien. Trente-six usagers 
affirment avoir eu des problemes avec leur 
installation au cours de l'annee precedente. La 
principale cause de grief etait !'obstruction des 
cabinets et des puits perdus. Le conseil s'est 
occupe des plaintes individuelles de la fa~on 
suivante : dans trois cas, des mesures immediates 
ont ete prises; dans trois autres cas, des mesures 
ont ete prises a pres une semaine; dans quinze cas, 
apres un mois; dans trois cas, Jes mesures prises 
ont ete reportees de un a trois mo is; dans quatre 
cas, elles ont ete reportees a trois mois et vingt-
deux plaintes ont ete laissees sans reponse. Seize 
personnes ont declare que le problemed'obstruc-
tion des fosses s'etait manifeste par la suite. 
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Vingt-sept usagers n'ont eu aucun probleme 
pendant une periode d'un a cinq ans precedant le 
debut de l'etude. 
Comme a Matero, le nombre d'usagers qui se 
sont dits satisfaits du systeme de cabinets a eau 
etait inferieur aux predictions: sept personnes 
etaient tres satisfaites, neuf satisfaites, six sans 
opinion, onze insatisfaites et seize tres insatis-
faites. Pour ce qui est des autres systemes conn us, 
trente-neuf usagers consideraient Jes cabinets a 
fosses comme inferieurs et preferaient Jes 
cabinets a chasse d'eau. Quatre-vingt pour cent 
des personnes interrogees preferaient que Jes 
cabinets fassent partie de la maison. La somme 
moyenne qu'elles etaient pretes a consacrer a 
!'installation des W.C. etait de Kl,73. 
Conclusion 
En theorie, !es cabinets a eau pourvus d'un 
systeme d'evacuation devraient fonctionner 
correctement. Cependant, en pratique, ii en va 
autrement. Deux facteurs peuvent en etre la 
cause: 
(I) La conception du systeme doit etre 
modifiee. L'experience de Matero laisse supposer 
que !es evaluations relatives a la population et 
aux debits devraient etre etablies d'une fa~on tres 
souple. En cinq annees d'utilisation, !es installa-
tions de Matero ont entraine des prob le mes parce 
que la capacite moyenne de chaque installation 
avait ete grandement sous-estimee, de sorte que le 
debit prevu etait erronne. De plus, !es robinets a 
pression ont ete remplaces par des robinets 
rotatifs entrainant une augmentation du debit de 
43 %. Ainsi, !es canaux d'egout originaux 
mesurant 100 mm de diametre ne pouvant plus 
suffire a la tache, ils ont ete remplaces par des 
tuyaux de 150 mm de diametre, ce qui constituait 
une depense supplementaire. 
(2) Le deuxieme facteur est celui de la vidange 
periodique des fosses. Lorsque ce facteur est 
neglige OU que la quantite de boues d'egout 
depasse la limite fixee, de graves problemes 
surgissent. Les installations de Balovale en sont 
un bon exemple. 
II est apparu clairement aux enqueteurs que Jes 
residents n'etaient pas satisfaits de leurs 
installations, bien qu'elles fonctionnent assez 
bien lorsqu'elles sont entretenues avec soin. Le 
systeme de cabinets a eau automatiques relies a 
des puits perdus s'est revele insatisfaisant parce 
que !es puits tendent facilement a s'obstruer. Les 
cabinets a eau automatiques avec systeme 
d'evacuation constituent une formule meilleure 
et plus efficace lorsqu'ils sont con~us correcte-
ment et qu'ils sont vidanges au hon moment. 
Lorsqu'une installation dessert deux foyers, le 
controle de la proprete par chacune des families 
s'en trouve diminue. II est recommande de mettre 
fin a ce genre d'installation. Sur !es plans de 
logements a coftt modique realises recemment 
par !es conseils municipaux et !es autorites de la 
region, !es cabinets a eau ont ete remplaces par 
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des cabinets a chasse d'eau deversant !es dechets 
dans des egouts (la OU ils sont installes) OU dans 
des fosses septiques communes. L'une des raisons 
de ce changement est sans doute le prob!eme de la 
vidange des premiers auxquels !es municipalites 
ont eu a faire face. Cependant, dans !es maisons a 
loyer modique construites par !es residents eux-
memes, !'installation d'un cabinet a fosse 
surveille est recommandee. 
Les cabinets a eau au Botswana 
J.G. Wilson1 
La mise au point d'installations sanitaires peu 
couteuses au Botswana remonte au debut des 
annees 1970, lorsque le gouvernement entreprit la 
construction de cabinets a eau en fibre de verre. 
A vec le prototype, appele cabinet Apec, divers 
problemes d'ordre technique ont surgi, notam-
ment l'affaissement du plancher du au poids, un 
siege ma! coni;u et une superstructure inconfor-
tablement reduite tout en n'offrant pas suffisam-
ment d'isolement a cause des grandes ouvertures 
d'aeration des parties superieure et inferieure de 
la porte. Ces problemes ont pousse le gouverne-
ment, en 1975, a mettre fin a !'installation des 
cabinets Apec (Blackmore et alii, 1978). 
Cabinets a eau de «type B » au 
Botswana 
Dans le cadre d'une etude sur d'autres systemes 
sanitaires peu couteux, le gouvernement, en 
collaboration avec le Centre de recherches pour 
le developpement international (CRDI) du 
Canada, a elabore le systeme des cabinets a eau 
de «type B » (Fig. I). Coni;u pour repondre au 
besoin de la famine qui doit transporter sur le 
terrain une quantite minimale d'eau a des fins 
domestiques, quelle que soit la distance entre la 
source et !'installation, le cabinet de «type B » 
resolvait simultanement le probleme de l'elimina-
tion des eaux d'egout ainsi que le besoin d'un 
reservoir d'eau se remplissant au moyen d'un 
dispositif de reutilisation. Coni;u d'apres le Vaal 
Potteries Spiraflow Aqua Pan, ce cabinet 
incorporait l'un des deux elements optionnels de 
lavage, a savoir un la vabo interieur-bac de lavage 
exterieur, raccorde au bord de chasse de la 
cuvette. La conception hydraulique de cette 
cuvette favorise !'evacuation en spirale, a action 
1. Ingenieur hygieniste principal, ministere du Gou-
vernement local et des terres (Ministry of Local 
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Fig. J. Cabinet a eau de« type B »:Botswana. (D'apres 
R.A. Boydell, ex·employe du ministere du Gouverne-
ment local et des terres (Ministry of Local Government 
and Lands)). 
nettoyante, de l'eau autour de la paroi de 
ceramique et de la chute jusque dans le reservoir 
(Blackmore, 1978). 
Le grand avantage de ce systeme est la 
possibilite de l'ameliorer plus tard. Si !es 
residants peuvent se permettre un raccord, un 
reservoir classique a chasse peut etre installe dans 
la cuvette. De plus, le tuyau de trop-plein de la 
fosse peut etre retie a un systeme de canaux de 
vidange, si un tel systeme est mis au point par la 
suite. 
Cependant, depuis que le systeme a ete accepte, 
des critiques ont ete soulevees par des usagers et 
des problemes techniques se sont manifestes a 
!'occasion. Le probleme le plus frequent est le 
rejet du systeme par certaines personnes qui 
considerent que la fosse est trop petite; cette 
supposition s'appuie sur la croyance que !es 
cabinets a eau fonctionnent de la mSme fac;on que 
les cabinets a fosses, ce qui est faux. L'incapacite 
d'ajouter au moins cinq litres d'eau par jour dans 
la fosse afin de conserver le niveau de l'eau 
constitue un autre probleme. Cette negligence de 
la part de l'usager est due d'une part a !'absence, 
dans certaines regions, d'une colonne d'alimenta-
tion a proximite raisonnable de !'installation et 
d'autre part au desirde garder secrete !'utilisation 
de la latrine (Stre vu transportant l'eau aux 
cabinets devoile le secret et gSne considerable-
ment les gens). Un autre probleme est apparu 
lorsque certaines personnes, croyant que toute 
eau contenue dans le lavabo relic aux cabinets se 
contaminait automatiquement, repugnaient a 
utiliser cet element et preferaient se servir d'une 
cuve completement separee de !'installation. 
Sur le plan technique, il fallait s'assurer que le 
reservoir etait et continuerait d'Stre etanche, 
eviter que le raccord de caoutchouc reliant le 
tuyau de vidange des eaux d'egout et la cuvette a 
chasse d'eau en spirale ne se deteriore, s'occuper 
du bon etat de la moustiquaire et veiner a ce que 
les puits perdus ne s'obstruent pas. 
L'adaptabilite de ce systeme a gagne la faveur 
des gouvernements, tout particulierement dans 
les regions en voie de developpement OU la qualite 
de la vie tendra a s'ameliorer; on s'y consacre a la 
recherche de nouvelles solutions aces pro blemes. 
En 1977, on s'est rendu compte que le systeme 
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d'egouts avec amenee d'eau du Botswana etait 
presque deux fois plus couteux que le systeme de 
cabinets a eau (S.E. Daher, communication 
personnelle, 1977); c'est pourquoi une installa-
tion sur place devrait Stre envisagee comme etant 
la mieux appropriee, a l'heure actuelle, pour faire 
face a la rapidite du developpement urbain. 
Le present document ne visait pas a donner 
!'impression que le systeme de cabinet a eau tel 
qu'il existe au Botswana est un echec. En fait, il 
est au contraire generalement performant dans la 
plupart des secteurs ou il est utilise. Le Botswana 
a tire une lecon de ses erreurs passees: implanter 
une installation sanitaire avant d'avoir evalue 
pleinement sa valeur des points de vue culture! et 
technique. Le gouvernement a maintenant 
augmente la main-d'oeuvre dans les divers 
secteurs des services sanitaires, de telles erreurs 
ne se repeteront done pas et des programmes 
d'hygiene acceptables adaptes aux caracteristi-
ques economiques, techniques et culturelles sont 
aujourd'hui mis en application. 
Blackmore, M.D. 1978. Alternative sanitation in 
Botswana. Progress in Water Technology, II (I/ 2), 
219-224. 
Blackmore, M.D. et alii. 1978. In Pacey, A., ed., 
Sanitation in Developing Countries. New York, New 
York, John Wiley & Sons Inc. 
F osses septiques 
Beyene Wolde-GabrieJI 
Le present document ne vise pas a fournir des 
details techniques sur Jes fosses septiques, ces 
renseignements se trouvant dans de nombreux 
ouvrages de reference. II tente plutot de souligner 
certains problemes relies a leur utilisation et de 
proposer quelques secteurs qui necessitent une 
etude plus approfondie. 
Lafosse septique a ete introduite en 1895 par 
I' Anglais Donald Cameron; ii s'agissait al ors 
d'un mode de traitement des eaux d'egout des 
villes. L'utilisation de la fosse septique par Jes 
municipalites s'est ensuite repandue. La plupart 
des villes ont depuis remplace leurs fosses 
septiques par des systemes modernes pouvant 
traiter des quantites importantes d'eaux d'egout; 
toutefois, la fosse septique demeure le moyen le 
plus efficace et le plus pratique de traiter Jes 
excreta humains dans Jes regions rurales des pays 
industrialises. 
La fosse septique n'est qu'un element du 
systeme d'elimination des eaux d'egout qui doit 
egalement comprendre Jes installations neces-
saires a la collecte et au transport des eaux 
d'egout a la fosse ainsi qu'a la purification et a 
l'elimination de )'effluent. La fosse septique est 
un reservoir de decantation dans lequel Jes solides 
sont retenus suffisamment longtemps pour se 
desintegrer sous l'action des bacteries. 
L'effluent de la fosse septique representant un 
risque aussi grand pour la sante que Jes excreta 
humains eux-memes, ii doit etre elimine 
efficacement et avec le plus grand soin. 
L'efficacite de l'elimination depend du choix du 
systeme, de sa conception et de sa construction, 
de l'enlevement regulier des boues d'egout 
accumulees sur Jes parois de la fosse ainsi que de 
l'entretien soigne de l'ensemble de l'installation. 
En l'absence d'un reseau d'egouts classique, la 
fosse septique constitue le systeme sanitaire que 
1. Directeur, Societe d'assainissement et d'approvi-
sionnement en eau (Urban Water and Sewerage 
Agency), Addis-Abeba (Ethiopie). 
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l'on installe habituellement dans Jes residences, 
groupes de residences, hopitaux, appartements, 
hotels, restaurants, etablissements divers et 
usines. Si des egouts sont installes plus tard, 
)'effluent des fosses septiques peut alors y etre 
evacue lorsque Jes installations septiques ne 
satisfont plus aux normes. 
L'emploi d'une fosse septique pour evacuer Jes 
excreta n'est possible que si Jes conditions 
suivantes sont rem plies : (I) de l'eau disponible en 
quantites importantes, (2) un cabinet avec 
reservoir de chasse et garde d'eau, (3) un systeme 
efficace d'elimination de )'effluent (generalement 
par percolation dans un sol possedant des 
caracteristiques particulieres) et ( 4) l'enlevement 
periodique des boues d'egout de la fosse. 
Le terme de fosse septique est egalement 
employe pour designer (I) des fosses dont le fond 
n'est pas etanche et qui sont construites sur des 
sols permeables ( ou supposes permeables) ou 
directement sur des puits d'infiltration, (2) des 
fosses reliees a une canalisation d'eau de pluie, a 
des canaux OU des fosses decouvertes OU a des 
fosses decouvertes creusees dans le but d'eliminer 
)'effluent et (3) des fosses construites a proximite 
d'une riviere ou d'un cours d'eau ou se decharge 
l'effluent (que le cours d'eau soit a sec ou non) et 
que Jes boues y soient evacuees pendant la saison 
des pluies. Ces deux derniers systemes contri-
buent cependant a la pollution et constituent 
ainsi un danger pour la sante. 
Si le systeme s'avere inefficace, Jes problemes 
sont alors le plus souvent associes a l'effluent, 
parce que la conception et la construction du 
systeme d'elimination de )'effluent ne font pas 
l'objet d'etudes suffisamment minutieuses. La 
conception et la construction de la fosse ne 
presentent generalement aucun probleme, mais 
dans certains cas, certains elements sont negliges. 
Le mauvais fonctionnement des systemes pour-
tant bien concus et bien construits decoule non 
seulement d'une utilisation et d'un entretien 
inadequats, mais ii est egalement attribuable a 
une ignorance de l'importance de ces mesures. II 
est de fait essentiel que tout le systeme soit 
parfaitement entretenu. 
L'entretien des installations septiques n'est pas 
une tiiche plaisante et peut se reveler dangereuse. 
Des mesures preventives doivent etre prises pour 
reduire le caractere desagreable du travail et pour 
proteger la sante des personnes en contact direct 
et continu avec Jes sources d'infection. Des 
camions de vidange sont souvent utilises pour 
enlever Jes boues d'egout accumulees, mais la 
topographie de la region ainsi que le trace et la 
largeur des rues ne permettent pas toujours aux 
camions d'atteindre la fosse septique. 
II existe de nombreux ouvrages sur la 
conception de la fosse elle-meme et le systeme 
d'elimination de l'effluent. Le plan doit etre 
realise en fonction de l'emplacement; la 
dimension de la fosse etant etablie selon 
l'evaluation de la quantite des boues et de la 
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frequence de la vidange, J'element epurateur 
etant determine par la permeabilite du sol. 
L'evaluation des cofits peut etre realisee en 
fonction du choix des materiaux. Quant aux 
plans des puits perdus et des filtres percolateurs 
ils ne peuvent etre etablis selon Jes memes 
normes. Cependant, dans Jes regions ou le sol est 
impermeable, ii est impossible d'installer des 
fosses septiques avec puits d'infiltration ou 
element epurateur. 
Bien que le cofit de construction soit de 
« cofiteux » a tres « cofiteux » et que Jes conditions 
du terrain soient importantes, ce systeme 
represente une solution valable pour certains 
secteurs urbains des pays en voie de developpe-
ment. Un choix devrait etre arrete apres l'etude 
de toutes Jes installations disponibles et J'evalua-
tion de Jeurs avantages et inconvenients 
respectifs. 
Les conditions sanitaires a Addis-Abeba 
Aragaw Truneh 1 
Caracteristiques de la ville 
Addis-Abeba s'etend sur 218 km2, et une 
grande proportion de cette superficie a conserve 
son caractere rural. La zone urbaine reelle couvre 
a peine 100 km2 dont une grande partie est en 
construction. Les ruisseaux qui sillonnent la ville 
ont considerablement creuse le terrain, particu-
lierement dans le nord oil l'inclination generale 
des terres est en moyenne de 6 %. 
De fa~on generale, Jes nouvelles industries et 
Jes entrepots s'installent dans la partie sud de la 
ville et Jes secteurs residentiels s'etablissent des 
cotes est et ouest. La construction de maisons 
traditionnelles echappe au controle de la 
planification. Au coeur de la ville, des quartiers 
residentiels pauvres deviennent surpeuples et Jes 
conditions d'hygiene se deteriorent chaque 
annee, a mesure que la densite de population 
s'accroit. 
Conditions et habitudes hygieniques 
Pratiques individuelles 
Les techniques appliquees a la construction de 
maisons traditionnelles, techniques similaires a 
celles qui sont pratiquees dans Jes villages de 
campagne, ne conviennent pas aux installations 
sanitaires modernes. Aucune mesure n'est prevue 
pour l'enlevement des eaux usees et des excreta 
humains. Les dechets solides sont jetes aux 
alentours immediats de la maison et ils sont 
parfois brQles lorsqu'ils s'accumulent. 
De nombreux cabinets a fosses ont ete 
construits ces dernieres annees et la majorite de la 
population dispose maintenant de ce type 
1. Directeur general, Direction du service des eaux et 
des egouts d'Addis-Abeba (Addis-Abeba Water and 
Sewerage Authority), Addis-Abeba (Ethiopie). 
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d'installation. Toutefois, a cause de la concentra-
tion de population et du manque d'espace qui en 
decoule, Jes cabinets a fosses sont generalement 
creuses a proximite des endroits ou la nourriture 
est entreposee et preparee, presque toujours 
exposes aux mouches et aux rongeurs. Pendant 
la saison des pluies, Jes latrines se remplissent 
souvent d'eaux pluviales, entrainant Jes ordures 
sur tout le terrain. II en resulte un taux eleve de 
pollution des eaux souterraines qui a entraine la 
contamination de 800 des 836 puits prives. 
Les villas modernes et Jes autres constructions 
recentes sont pourvues de cabinets a chasse d'eau, 
Ja pJupart relies a des puisards d'absorption OU a 
des fosses septiques. Ces installations devraient 
permettre l'evacuation efficace des dechets et 
assurer la protection des residants, mais de 
nombreux systemes ne fonctionnent pas con-
venablement. L'impermeabilite du sol et une 
mauvaise conception du systeme provoquent le 
debordement des puits perdus et des lits de 
filtration, laissant l'effluent s'ecouler le long du 
terrain et creant une fois encore un danger pour la 
sante des residants des environs. 
Dans Jes grands etablissements tels que 
colleges, hOpitaux, industries, camps militaires et 
postes de police, complexes internationaux, 
depots de gaz, hOtels et tours d'habitation, Jes 
dechets s'accumulent generalement en grande 
quantite. Les fosses septiques ne conviennent pas 
a des bitiments de cette taille dans Jes secteurs 
urbains. Les dechets sont soit filtres dans Jes eaux 
souterraines, soit deverses dans Jes egouts 
pluviaux ou directement dans Jes cours d'eau. 
Installations publiques 
La municipalite s'efforce de mettre des toilettes 
publiques a la disposition de la population. Les 
installations existantes ont ete disposees avec 
soin, a proximite des endroits a grande 
circulation tels que Jes marches, terminus 
d'autobus et eglises. Malheureusement, ces 
installations sont souvent malpropres. La 
municipalite envisage la construction d'un plus 
grand nombre de ces toilettes. Elle envisage de 
construire des <<centres sanitaires » comprenant 
non seulement des cabinets de toilette, mais 
egalement des douches et des bacs a lessive afin de 
mettre un terme a la coutume generale de !aver Jes 
vetements dans Jes eaux polluees des rivieres; ce 
projet n'a toutefois pas encore ete mis a 
execution. 
Collecte et elimination des eaux usees 
II s'agit de la collecte des matieres de vidange 
qui s'accumulent dans Jes puisards et Jes fosses 
septiques prives ou publics. Le service des eaux et 
des egouts d' Addis-Abeba (Addis-Abeba Water 
Supply and Sewerage Authority) (AA WSA), la 
municipalite, le service d'habitation ainsi que Jes 
services de police et de l'annee possedent leurs 
propres camions de vidange. Le nombre total de 
camions est inferieur a 30. Selon l'AAWSA, 
chaque camion effectue en moyenne de six a huit 
voyages par jour. Chaque vidange coOte 25 Birr 
( 12 $ US) pour Jes eaux usees des puisards ou Jes 
fosses septiques et 30 Birr (14 $US) pour Jes 
dechets semi-liquides des latrines. Ce service est 
non seulement insatisfaisant, mais ii cofite plus 
qu'il ne rapporte. Le nombre insuffisant de 
camions-citernes rend extremement difficile le 
travail de vidange des nombreux puisards et 
fosses septiques qui se remplissent et debordent, 
particulierement pendant Jes trois mois de la 
saison des pluies. Les matieres de vidange 
transportees par camions sont deversees dans Jes 
terrains vagues d'une decharge publique situee a 
proximite de la ville. 
Collecte et elimination des ordures 
La municipalite compte environ trente ca-
mions a ordures. Certains sont des camions 
fermes a panneaux mobiles, d'autres sont des 
camions a benne amovible, munis d'un dispositif 
hydraulique permettant de la soulever et de la 
poser sur le sol. 
Les camions fermes recueillent Jes dechets 
solides a travers la ville partout OU Jes rues leur 
permettent de circuler. Chaque camion effectue 
un maximum de six voyages par jour. Ils oht une 
capacite de 6 a 7 m3. Les camions basculants 
desservent principalement Jes hotels, Jes ecoles et 
Jes hopitaux. Ils transportent quotidiennement 
de cinq a six chargements. Environ cinquante 
contenants amovibles servent de poubelles 
publiques, laissees sur place jusqu'a ce qu'elles 
soient pleines et reprises ensuite pour etre 
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transportees jusqu'a la decharge. Le systeme 
actuel d'elimination des dechets solides ne peut se 
comparer a celui de l'enfouissement sanitaire 
bien con~u. II n'existe pas d'installation de 
broyage, ainsi la poussiere, le papier, Jes feuilles 
metalliques, le verre, Jes dechets de plastique et 
autres rebuts sont deverses sur une vaste surface. 
Drains et canaux d'egout existants 
Grace a la topographie de la ville et a ses 
nombreux cours d'eau, l'ecoulement des eaux 
pluviales n'avait jamais presente de difficultes 
jusqu'a ces dernieres annees, alors que le centre 
de la ville a commence a se developper. La ville a 
en effet entrepris de nombreux changements. La 
construction de nouvelles routes et !'amelioration 
des anciennes s'est faite simultanement a 
!'installation de drains en beton. Au coeur de la 
ville, Jes vieilles routes ont ete pourvues d'egouts 
dont on aper~oit Jes sorties sur Jes rives des cours 
d'eau et des rivieres. II est regrettable qu'aucun 
document n'indique !'emplacement et Jes carac-
teristiques de ces canaux d'egout puisqu'a 
plusieurs reprises, Jes travaux d'excavation des 
fondations de nouveaux gratte-ciels ont endom-
mage et obstrue Jes anciennes canalisations. 
D'apres Jes quelques plans qui existent, ii 
apparait que Jes drains sont des systemes d'egouts 
composes de tuyaux en beton, des canaux 
rectangulaires aux parois de ma~onnerie et 
recouverts d'une couche de beton ainsi que de 
canaux d'egout en forme de fer a cheval inverse, 
avec base en beton et voOte de ma~onnerie. 
Projet d'un nouveau reseau d'egouts 
L'approche 
Les conditions sanitaires brievement decrites 
ci-dessus ont entraine la realisation d'une etude 
de faisabilite d'un systeme d'egouts. Dans le 
cadre de cette etude, la ville a ete divisee en 52 
secteurs, afin de tenter de determiner Jes besoins 
en matiere d'egouts, a partir principalement du 
developpement de la construction et de la 
consommation d'eau sur une periode de 15 ans 
(1970-1985). Cette methode tenait compte, pour 
chaque secteur, des facteurs suivants: (I) le 
nombre d'unites de logement modernes, (2) le 
nombre d'unites de logement traditionnels relies 
au systeme d'approvisionnement en eau, (3) la 
consommation totale d'eau des unites de 
logement modernes pendant l'annee, (4) la 
consommation annuelle totale d'eau des unites 
traditionnelles reliees a l'aqueduc, (5) la 
consommation annuelle moyenne d'eau par unite 
de logement moderne et par unite de logement 
traditionnelle reliee a l'aqueduc et (6) le nombre 
de charges d'eaux usees transportees par les 
camions de vidange. Une fois toutes ces donnees 
recueillies, des techniques d'elimination des 
dechets ont ete proposees et des secteurs ont ete 
choisis. 
Un reseau sanitaire separe destine a la collecte 
et a !'elimination des eaux usees domestiques a 
ete propose. A cause des neuf mois de saison 
seche pendant lesquels le debit des rivieres et des 
torrents est faible ou que les cours d'eau sont a 
sec, ii est difficile de deverser !es eaux d'egout 
brutes dans la riviere; de meme, en raison du 
profit marque du sol de la ville, !es intercepteurs 
et les egouts principaux, lorsqu'ils sont installes, 
devraient suivre autant que possible les meandres 
de la riviere, c'est-a-dire etre de grande dimension 
et s'etendre sur de tongues distances. En outre, du 
fait que les drains et les egouts deja en place ne 
sont pas pourvus de chambres de decantation et 
que leur radier n'est pas muni d'une cunette pour 
le transport des eaux d'egout pendant la saison 
seche, et qu'il existe une disproportion enorme 
entre !es debits d'eaux pluviales et d'eaux 
domestiques, des travaux compliques devraient 
etre entrepris et une vaste usine d'epuration des 
eaux usees installee, dont !'exploitation pourrait 
s'averer difficile si on posait des egouts unitaires. 
Les techniques d'epuration !es plus utilisees 
jusqu'ici a travers le monde peuvent se diviser 
systematiquement en deux categories: (I) le 
traitement par bassins d'oxydation, oil la 
degradation des agents de pollution est obtenue 
par une action biologique naturelle facilitee par 
des conditions favorables du milieu et (2) le 
procCde de traitement par les boues activees, oil 
la degradation naturelle des agents polluants est 
acceleree au moyen d'une installation de type 
industriel. Les bassins d'oxydation sont particu-
lierement economiques lorsque le terrain est 
suffisamment grand et plat. Par ailleurs, la 
technique de traitement classique par boues 
activees ne peut se realiser sans un materiel 
delicat et coftteux, une grande consommation 
d'energie et un personnel specialise. 
Periode de conception 
Dans le cas d'Addis-Abeba, l'epuration des 
eaux usees au moyen d'un traitement primaire 
suivi par un traitement dans les bassins 
d'oxydation s'est revelee la methode la moins 
coftteuse. Cette technique consiste (I) en un 
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traitement primaire, soit le degrillage et le 
broyage des matieres grossieres, suivi du bassin 
de decantation equipe de racleurs de boues 
d'egout et (2) le traitement des boues dans des 
bassins de stabilisation jusqu'a !'elimination 
finale des boues mineralisees. 
Le projet a ete com;u pour repondre aux 
besoins d'elimination des dechets prevus pour 
1985 dans les regions choisies. La station 
d'epuration desservira une population de 110 000 
habitants; si !'on tient compte de la quantite 
d'eau rejetee par les principaux consommateurs, 
cela equivaut a une population de 200 000 
habitants. (La surface requise est de 20 ha). Le 
terrain actuel permettra d'agrandir !es installa-
tions d'epuration de fa<;on a traiter !'effluent de 
400 000 habitants. 
Le reseau 
Le reseau se compose de 36 km d'egouts 
collecteurs et d'intercepteurs d'un diametre de 
0,9m et de 78 km de canalisations secondaires 
d'un diametre de 0,20 m. Les raccords ont un 
diametre de 0, 15 m. Le gradient minimum retenu 
est 0,3 % pour les egouts collecteurs, les 
intercepteurs et les raccords, et 0,5 % pour !es 
canalisations secondaires. Les regards permet-
tant d'effectuer !es travaux de nettoyage et 
d'entretien sont situes a des intervalles maximum 
de 70 m a l'interieur de la structure et ii y a une 
ouverture a chaque changement de direction de 
gradient. Des tuyaux etanches pourvus de joints 
circulaires en caoutchouc sont utilises en raison 
de l'impermeabilite des couches de surface et de la 
presence d'eaux souterraines dans de nombreux 
secteurs de la ville. 
Les problemes des services 
d'egouts de la ville 
La ville possede deux reseaux d'assainisse-
ment: l'enlevement des eaux d'egout par onze 
camions de vidange par pompage a vide ainsi 
qu'un nouveau reseau actuellement en construc-
tion. Leurs problemes respectifs sont exposes ci-
apres. 
Camions de vidange 
L'emplacement des puisards et des fosses 
septiques rCduit l'efficacite de ce service. En effet, 
en plus du temps que ce travail exige, le chauffeur 
doit faire preuve d'une certaine adresse pour 
amener le camion en position et manipuler de 
longs tuyaux d'aspiration jusqu'aux fosses. 
Certains puisards ne sont que de simples trous 
contenant souvent des matieres qui obstruent Jes 
tuyaux d'aspiration, meme lorsque le contenu est 
dilue avec de l'eau. Ni !es autorites municipales, 
ni aucun service gouvernemental n'ont exerce de 
controle reel quant a !'emplacement et aux 
normes de construction des puisards et des fosses 
septiques. 
Le nouveau systeme d'egouts 
II est impossible, a l'heure actuelle, de prevoir 
de fa~on precise la somme que devront debourser 
!es usagers pour le raccordement et !'utilisation 
du nouveau systeme, ni meme la quantite et Jes 
caracteristiques des dechets qu'ils produiront. 
Les coats financiers ne cessent d'augmenter de 
fa~on demesuree. Une tentative d'elaboration 
d'un systeme tarifaire permettant de recuperer le 
capital investi et le coat direct d'exploitation et 
d'entretien du systeme a demontre que le tarif 
prevu depassait !es moyens des usagers eventuels 
qui se verraient dans !'obligation de refuser le 
service propose. Une partie du probleme pourrait 
etre resolue si le tarif exige ne couvrait que !es 
coats directs ( d'operation et d'entretien); la 
population, en tant que telle, devrait alors 
assumer le coat eleve de l'investissement. De plus, 
meme si cette solution partielle etait adoptee et 
qu'on incitait Jes residants a utiliser davantage le 
systeme, ii reste qu'une grande majorite des 
habitants (de 80 a 90%) ne serait meme pas 
desservie par le nouveau reseau. La situation 
economique du pays ne pourrait supporter le 
coat enorme de !'installation du reseau dans toute 
la ville. II est essentiel que !es autorites installent 
de toute urgence des reseaux d'egouts addition-
nels ou d'autres modes de collecte et d'elimina-
tion des excrements pouvant etre incorpores au 
systeme actuellement en construction. 
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Solutions possibles 
La resolution de certains problemes doit tenir 
compte des facteurs suivants : 
(I) Dans certains cas, l'equipement et le temps 
necessaires a Ia vidange d'un cabinet a fosse sont 
quinze fois plus eleves que ceux d'une fosse 
septique bien construite. II faut souligner, 
cependant, que c'est principalement dans !es 
foyers Jes plus demunis, ou !es puisards sont le 
moins bien situes et le plus ma! entretenus que le 
temps exige par l'equipe et le materiel est le plus 
long. La distance que doit parcourir chaque 
camion pour vider son chargement a la nouvelle 
usine d'epuration est considerable. C'est pour-
quoi ii faudrait etudier la possibilite de decharger 
!es camions dans de nombreuses stations de 
deversement des eaux usees qui seraient integrees 
au nouveau systeme d'egouts a l'interieur de la 
ville. Ces stations pourraient necessiter la 
presence de points d'eau pourpermettre de diluer 
!es decharges d'excrements. 
(2) De fa~on generale, le coat deja eleve de 
!'elimination des eaux domestiques au moyen de 
camions de vidange sera affecte de toute evidence 
par le prix mondial du petrole, le coat des 
camions effectuant le travail et !'augmentation du 
coat de la main-d'oeuvre. Certains concepts de 
planification communautaire pourraient modi-
fier OU reduire Jes coats: (a) !'installation de 
toilettes, de douches et d'unites de lavage 
communautaires qui seraient munies de fosses 
septiques faciles a vider et situees sur le parcours 
reguJier des camions de vidange OU, quand la 
situation le permet, qui seraient reliees directe-
ment au reseau d'egouts et (b) !'introduction de 
plans de reamenagement des logements et des 
installations sanitaires desservant des maisons 
privees ou des quartiers. 
Les reseaux d'egouts et les systemes sanitaires economiques: 
une solution aux problemes d'hygiene 
dans les pays en developpement 
Frederick Z. NjauI 
Parmi Jes problemes de plus en plus nombreux 
qui se manifestent dans Jes secteurs urbains des 
pays en voie de developpement, ii convient de 
souligner Jes problemes d'hygiene que represente 
!'elimination sftre des eaux usees et en particulier 
des excreta humains. Les systemes d'egouts 
classiques, bien qu'ils representent le moyen le 
plus sftr et le plus hygienique d'evacuer Jes 
dechets humains, demeurent le moyen le plus 
coftteux et ils ne desservent generalement qu'une 
faible proportion de la population. 
II est devenu essentiel d'appliquer des solutions 
visant a reduire le taux de mortalite et de 
morbidite grace a des mesures hygieniques 
d'elimination des dechets de la population. Le 
present expose tente d'etablir la valeur d'une 
combinaison de reseaux d'egouts et de systemes 
sanitaires peu coftteux comme solution aux 
problemes d'hygiene et se referera a l'etude de 
quatre secteurs urbains de la Tanzanie. 
Le concept de reseaux d'egouts et 
de systemes sanitaires economiques 
Dans la majorite des pays en voie de 
developpement, la plupart des habitants etant 
extremement pauvres, le niveau de vie est tres 
bas, la productivite de la main-d'oeuvre restreinte 
et le taux de chomage eleve. L'experience des 
villages et des villes de ces pays a demontr.! qu'il 
est impossible d'installer un systeme d'egouts 
classique pour la majorite de la population, le 
coftt d'investissement initial de cette installation 
excedant Jes ressources disponibles, particuliere-
ment si !'on tient compte du taux de change. 
1. Directeur, Division de l'assainissement et du 
drainage, ministere des Terres et du developpement 
urbain (Ministry of Lands and Urban Development), 
Dar es Salaam (Tanzanie). 
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Pour qu'un systeme d'egouts soit efficace, ii 
doit etre a la portee de tous, c'est-a-dire que Jes 
coftts d'installation doivent couvrir la canalisa-
tion principale, Jes branchements et Jes raccords 
aux biitiments. Comme Jes gouvernements des 
nations pauvres ne peuvent assumer Jes coftts en 
capital et que Jes habitants ne peuvent se charger 
des coftts de la tuyauterie domestique, Jes 
systemes d'egouts classiques ne fonctionnent qu'a 
20 ou 30 % de leur capacite. 
L'idee que Jes systemes d'egouts classiques 
constituent le seul moyen sftr d'eliminer Jes 
dechets a ete solidement ancree dans !'esprit des 
ingenieurs sanitaires des pays en voie de 
developpement. Ceux-ci oublient qu'il existe 
d'autres systemes peu cotlteux, a la portee de plus 
de gens et qui offrent le meme service et le meme 
niveau d'hygiene que n'importe quel systeme 
classique. Ces autres systemes comprennent Jes 
latrines a aeration amelioree OU, au Ghana, Jes 
cabinets a ventilation indirecte, la latrine a seau 
Reed inodore, les cabinets avec chasse d'eau et Jes 
cabinets a eau. Certains de ces systemes ont ete 
experimentes en Inde, au Ghana, au Botswana et 
en Tanzanie avec un certain succes. 
L'idee de combiner le reseau d'egouts a un 
systeme sanitaire economique pour resoudre Jes 
problemes d'hygiene en Tanzanie a ete suggeree 
par le Dr R. Feachem, membre du groupe 
consultatif technique (Technology Advisory 
Group) de la Banque mondiale, pour le 
Programme des Nations Unies pour le develop-
pement (PNUD), dans le cadre du projet 
GLO /78/ 006. Dans ce pro jet, le premier mandat 
concernait !'utilisation d'un systeme d'egouts 
classique. Cependant, a la suite d'une rencontre 
avec le groupe consultatif technique, Jes termes 
du mandat furent modifies pour inclure un 
systeme sanitaire economique, etant donne le 
coftt eleve du systeme classique. Le coftt d'un 
systeme de transport par eau desservant tous Jes 
Tableau I. Comparaison des coClts: reseaux d'egouts combines a un systeme sanitaire economique 
Etape I (1979-1984) 
Local Etranger 
SHT $us SHT $us Population 
Service (en millions) desservie 
Morogoro a 
Reseau d'egouts 10,5 1,3 4,5 0,55 8700 
Systeme sanitaire economique 10,4 1,27 2,6 0,32 78000 
Moshi 
Reseau d'egouts 30,6 3,73 17,8 2,17 
Systeme sanitaire economique 10,3 1,26 1,2 0,15 35000 
Arusha 
Reseau d'egouts 31,06 3,79 7,77 0,95 29000 
Systeme sanitaire economique 11,2 1,36 2,8 0,34 40000 
Dar es Salaam 
Reseau d'egouts 199,8 24,4 30,I 3,7 
Systeme sanitaire economique 46,0 5,6 33,7 4,1 
a) II n'y a pas de reseau d'egouts dans cette ville actuellement. 
habitants des secteurs urbains de la Tanzanie 
s'etablirait entre 50000 SHT et 100000 SHT 
(6 100 et 12 200 $US) par jonction de terrain, 
tandis que celui d'un systeme economique 
pourrait varier entre 3 000 et 5 000 SHT (365 et 
610 $ US). 
La mise en application d'un programme 
sanitaire economique souleve egalement des 
problemes en raison des habitudes et des 
coutumes des usagers eux-memes. Pour etre 
efficace, un programme doit comporter !es 
elements d'analyse necessaires. Ceux-ci en sont 
au dernier stade de preparation et pourront 
bientot etre mis en application. Quelques 
installations modeles sont actuellement cons-
truites dans la ville de Dar es Salaam, en 
Tanzanie, dans le cadre d'un projet du PNUD. 
Comparaison des coots: reseaux 
d'egouts combines a un systeme 
sanitaire economique 
Des etudes realisees par des experts-conseils, 
dans cinq villes de la Tanzanie, a savoir Dar es 
Salaam, Morogoro, Moshi, Arusha et Mwanza, 
demontrent que !es credits necessaires a 
!'installation des reseaux d'egouts seraient 
astronomiques, principalement si !'on considere 
le fait que ce reseau ne desservirait qu'une faible 
proportion de la population comparativement au 
systeme sanitaire economique (Tableau I). 
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Pourquoi combiner le reseau 
d'egouts et le systeme sanitaire 
economique? 
II est evident que !es revenus peu eleves qui 
caracterisent !es pays en developpement permet-
tent difficilement aux families de raccorder leur 
installation aux reseaux d'egouts. L'experience a 
de plus demontre que lorsque des egouts sont 
attenants aux habitations, la proportion de 
raccordements est tres faible (de 10 a 20% en 
Tanzanie) et la situation pourrait etre la meme 
ailleurs. II faut offrir aux residants qui n'ont pas 
!es moyens de le faire, une solution de rechange 
qui soit a leur portee, et la seule solution est le 
systeme sanitaire economique. Une etude entre-
prise par le service responsable des programmes , 
d'hygiene economique du ministere du Develop-
pement urbain, des terres et de !'habitation 
(Ministry of Lands, Housing and Urban 
Development) souligne la necessite de mettre en 
application des solutions de rechange aux 
problemes d'hygiene dans !es regions urbaines. 
Conclusion 
L'elaboration d'un programme sanitaire adapte 
aux besoins de la population defavorisee des pays 
en developpement est souhaitable afin de 
promouvoir la sante et le bien-etre dans ces 
regions. Une combinaison de reseaux d'egouts et 
de systemes sanitaires economiques constitue la 
seule solution, dans la mesure ou ces installations 
sont bien concues et convenablement utilisees. 
Elimination des eaux d'egout dans les centres urbains 
Frederick Z. NjauI 
Le probleme de I' elimination des eaux d'egout 
dans les regions urbaines de la plupart des pays en 
developpement est aussi vieux que le monde lui-
meme. Bien qu'evident, ce probleme n'a re~u que 
peu ou pas d'attention; peut-etre parce qu'il ne 
s'agit pas d'un derive d'excrements humains et 
que pour cette raison la majorite des gens croient 
qu'elles sont inoffensives malgre le fait qu'elles 
degagent des odeurs insupportables et qu'elles 
constituent un milieu de reproduction favorable 
aux maladies transmises par l'eau. Aucune 
solution concrete n'a jusqu'ici ete mise de l'avant 
pour eliminer en toute securite les eaux d'egout 
des zones urbaines. Les solutions exposees dans 
le present article seront fondees en partie sur 
l'experience d'autres regions et en partie sur des 
concepts theoriques. 
Techniques d'elimination existantes: 
les avantages et les inconvenients 
Les eaux d'egout dont ii est question ici 
comprennent toutes les eaux usees domestiques 
autres que les dechets des cabinets de toilette. Le 
volume d'eaux d'egout est generalement fonction 
de la consommation d'eau. Ainsi, le probleme de 
leur elimination se fera sentir davantage dans les 
habitations qui ne sont pas reliees a un reseau 
d'egouts OU a des fosses septiques et puits perdus, 
c'est-a-dire la ou sont utilises les systemes 
sanitaires economiques. Le volume d'eau con-
sommee dans les families qui s'approvisionnent a 
une colonne d'alimentation et qui utilisent des 
cabinets a fosse OU a compost, variera done du 
volume d'eau consommee dans celles qui 
disposent d'un robinet et qui utilisent des fosses 
seches. 
I. Directeur, Division de l'assainissement et du 
drainage, ministere des Terres et developpement urbain 
(Sewerage and Drainage, Ministry of Lands and Urban 
Development), Dar es Salaam (Tanzanie). 
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II existe, en gros, six techniques d'elimination 
des eaux d'egout: (I) sur le sol, a l'interieur des 
limites du terrain, (2) sur le sol, a l'exterieur des 
limites du terrain, (3) sur place, dans des fosses 
d'infiltration dans le sol, (4) sur place, dans les 
cabinets a fosse, (5) dans un canal a ciel ouvert et 
(6) dans des canaux ou egouts souterrains. 
L'elimination des eaux usees domestiques au 
moyen de certaines de ces techniques peut 
entrainer des dangers pour la sante. Le 
deversement des eaux d'egout sur le sol rend 
celui-ci trempe et boueux, et susceptible de 
devenir un milieu de reproduction des mousti-
ques. Lorsque le sol est permeable, mais que le 
taux d'evaporation est eleve, cette methode peut 
etre sat isfaisante. Le seul danger pouvant resulter 
de l'evacuation des eaux usees domestiques dans 
des puits perdus bien con~us est la contamination 
possible des eaux souterraines. Cette situation est 
toutefois moins susceptible de se produire avec 
les eaux usees domestiques qu'avec l'eau des 
egouts qui est eliminee de la meme fa~on. Cette 
technique est done acceptable. De la meme fa~on, 
les seuls risques associes a l'evacuation des eaux 
usees domestiques dans les cabinets a fosses sont 
l'augmentation de la profondeur des puits 
d'infiltration et la contamination possible des 
eaux souterraines plus profondes. Cependant, 
cette methode exige la vidange frequente des 
fosses et pourrait entrainer l'effondrement des 
fosses qui n'ont pas de garnissage solide. Quant 
aux eaux usees domestiques deversees dans les 
canaux a ciel ouvert pendant la saison de 
secheresse, elles ne s'ecouleraient pas et l'eau 
stagnante degagerait des odeurs genantes tout en 
constituant un milieu de reproduction des 
moustiques. Enfin, l'evacuation des eaux d'egout 
dans des conduits ou egouts souterrains ne 
presente aucun risque pour la sante mais peut etre 
coflteuse et non justifiee. 
Recommandations 
La seule methode sure et hygienique d'elimina-
tion des eaux d'egout a \'exception du systeme 
d'egouts, est la construction d'un puits perdu sur 
place ou en retrait, selon la disponibilite du 
terrain et l'etat du sol. Si le sol est peu permeable, 
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ii est recommande de construire un puits perdu 
garni de maconnerie a joints ouverts, afin de 
pouvoir vidanger la fosse sans en endommager la 
structure. 
Technologie: analyse 
Cabinets a f osses 
Les debats ont d'abord porte sur l'aspect technique de l'installation de 
latrines et sur les moyens de former les autochtones a la fa~on de les construire 
convenablement. Deux pays ont fait remarquer que bien que le ministere de la 
Sante etait responsable des programmes sanitaires (latrines), les travailleurs de 
la sante n'avaient re~u aucune formation sur la conception des latrines; ii en 
resultait des problemes d'affaissement des constructions et d'odeurs genantes. 
Les programmes d'installation de latrines ont en outre ete entraves en raison du 
manque de personnel specialise et de communication entre les travailleurs et le 
bureau central. Par ailleurs, d'importantes campagnes d'education de la 
population ont ete realisees au moyen de la radio et de la television. 
II est impossible d'etablir un type de fosse convenant a toute la population, a 
cause des divergences culturelles, de la disponibilite des materiaux et d'autres 
facteurs tels que les niveaux des nappes d'eau souterraine. On a souligne que le 
trou fore convenait mieux aux sols fermes, mais que la ou les niveaux de nappes 
d'eau souterraine sont eleves, ii etait essentiel que le trou ait un diametre plus 
grand. Les latrines vietnamiennes, construites en surface ont ete jugees 
inacceptables parce que les habitants ne croyaient pas que les excrements etaient 
vraiment neutralises. 
L'utilisation de tuyaux d'aeration noirs a ete remise en question. En theorie, 
ceux-ci absorbent la chaleur du soleil (ce qui favorise leur installation du cote 
nord), rechauffent l'air ambiant, ce qui provoque une circulation d'air 
entrainant l'elimination des mauvaises odeurs et l'evaporation de l'eau. Des 
experiences ont ete realisees afin de determiner l'efficacite des tuyaux noirs par 
rapport aux autres tuyaux. On n'a pas encore trouve de grillage convenable pour 
couvrir le dessus du tuyau; les moustiquaires plastifiees et galvanisees se 
deteriorent, l'une sous l'action des rayons ultra-violets, l'autre de la rouille, et le 
grillage d'acier inoxydable est trop couteux. 
La question de la necessite de couvrir les cabinets et l'ouverture de la fosse a 
ete soulevee. On a mentionne que ces couvercles visaient a empecher la lumiere 
de penetrer dans la fosse, afin d'eviter d'attirer les mouches. Des experiences 
devront etre realisees pour determiner les types de fosses qui devraient etre 
couvertes. 
Les delegues du Botswana ont ete interroges sur les couts de leurs latrines 
sophistiquees. Us ont affirme que les latrines sans fondations, garnissage ou 
dalle, pouvaient etre stables, mais que les parois non soutenues de la fosse 
s'effondraient a pres uncertain temps. Le cout d'une latrine a aeration amelioree 
(LAA) s'elevait a environ IOOP-l50P (135 $ US-203 $ US) pour la 
superstructure et a 200P-250P (270 $ US-338 $ US) pour l'infrastructure, ce qui 
represente environ 0,25-0,33 du cout d'une maison dans les regions urbaines. On 
estimait que ces couts etaient davantage justifies que ceux des cabinets a fosses 
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classiques peu couteux, puisque les LAA constituaient une installation 
permanente. Precisant que de 70 a 80 % de la population etait rurale et ne 
pouvait assumer les couts de telles installations, il a ete convenu qu'une certaine 
forme de subvention devrait lui etre versee. L'infrastructure serait fournie, mais 
le proprietaire se chargerait de la construction de la superstructure. De plus, 
!'utilisation de garnissages moins couteux a ete etudiee et on a encourage les 
habitants a fabriquer eux-memes la brique. 
On a ensuite traite de la superstructure. En Mozambique, la preference 
allait aux installations a ciel ouvert, de sorte qu'une simple cloture construite 
avec les materiaux disponibles entourait la latrine. Au Botswana, cependant, la 
population preferait l'isolement d'une structure fermee. Le taux de deplacement 
de la population vers les regions urbaines atteignant 15 % par annee, il etait 
necessaire de construire des superstructures de faible encombrement dans les 
zones de squatters. 
Les cabinets a compost 
On a souligne que le cout des latrines a compost comme celles qui soot 
utilisees au Botswana etait eleve et qu'il faudrait que des subventions soient 
accordees aux proprietaires de terrains pour qu'ils puissent se permettre une telle 
installation. Les resultats des quelques etudes sur ce type de latrine ont demontre 
que la population refusait de vidanger les fosses manuellement. La possibilite 
d'utiliser le camion de vidange (Vactor) est actuellement a l'etude, mais il n'existe 
jusqu'a maintenant aucune donnee quant aux couts et au succes de cette mesure. 
On mentionne que le camion Vactor pouvait se charger des dechets solides 
contenus dans les fosses des cabinets a compost. Dans les regions rurales, seules 
}es latrines vietnamiennes OU d'autres types a double VOUte modifies seraient 
realisables, jusqu'a ce que la population accepte le principe de !'humus. 
Gaz biologiques 
Que fait-on des gaz dans les unites d'habitation? Ils soot produits en si petite 
quantite qu'ils soot simplement neutralises par aeration. La garde d'eau 
empechait les odeurs de devenir genantes dans la maison, mais dans le cas de la 
latrine inodore Reed, la goulotte pourrait entrainer un probleme d'odeurs. Des 
etudes plus approfondies pourront confirmer OU dementir cette hypothese. Le 
cout d'un digesteur de I m3 s'elevait a environ SOP (68 $ US). 
Cabinets a eau 
Le gouvernement a-t-il consulte avec soin la population avant de lui offrir 
divers systemes d'elimination des excrements couteux. L'echec de certaines des 
techniques les plus sophistiquees comme celles des cabinets a eau ne resulte pas 
vraiment de la difficulte de convaincre la population de leur efficacite, ni de 
l'apprentissage de leur utilisation par les usagers, mais il decoule plutot d'un 
manque de comprehension de la population et de ses besoins reels. Un nombre 
restreint d'options techniques s'offraient au gouvernement ou aux ingenieurs et 
il fallait de surcroit concevoir un modele standard qui puisse desservir une vaste 
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population; les choix etaient done tres limites. Entin, quel que soit le choix de la 
population, le cabinet a eau est probablement trop sophistique pour une 
premiere experience en matiere d'installations sanitaires. Les couts eleves de ce 
type de latrines constituent en outre une autre raison majeure de rejeter cette 
option. 
Latrines a chasse 
L'un des principaux inconvenients des latrines a chasse est le probleme des 
obstructions causees par les morceaux de journaux et de cartons utilises pour 
remplacer le papier hygienique lorsque celui-ci vient a manquer. Ces papiers 
encombrants pourraient etre jetes dans un autre recipient, mais cela entrainerait 
des risques pour la sante, des mauvaises odeurs, attirerait les mouches et la vue 
de ces dechets serait genante. Un des a vantages de ce type de latrines est la garde 
d'eau qui previent la fuite de gaz et ne necessite ainsi aucun systeme d'aeration. 
L'utilisation de ce type d'installation dans les regions rurales n'est realisable que 
la ou l'eau est facilement accessible ou chez les peuples dont les moeurs 
favorisent !'utilisation de l'eau pour les ablutions intimes, auquel cas l'eau serait 
de toute fa~on transportee, qu'elle serve ou non a la chasse des latrines. 
Collecte des eaux usees et des dechets d'egout et de f osse septique 
La discussion a principalement porte sur le programme sanitaire integre de 
reseaux d'egouts et d'installations economiques qui a ete mis en application en 
Tanzanie. Les premieres questions portaient sur les modes de selection des 
installations sanitaires economiques. Le choix du cabinet a fosse s'est appuye sur 
des etudes demontrant que les latrines existantes etaient bien utilisees et bien 
entretenues. On a demande aux experts-conseils d'incorporer cette solution a 
!'ensemble du programme sanitaire destine aux populations pauvres des secteurs 
urbains. Le coiit des latrines ameliorees pourvues d'un systeme de ventilation et 
conformes aux normes de la Tanzanie s'eleve a environ 2500 SHT (300 $US), ce 
qui est a la portee de la plupart des habitants du pays. 
L'installation d'un cabinet a fosse est fortement recommandee dans tousles 
foyers de la Tanzanie parce qu'elle reduit les risques de cholera et d'autres 
maladies. Les familles vivant dans les secteurs pourvus d'un reseau d'egouts 
seront tenues de relier leur installation aux canaux d'egouts a moins qu'elles ne 
possedent une fosse septique ou un cabinet a eau et un terrain d'evacuation 
suffisamment etendu. 
11 a egalement ete question du recouvrement des coiits. Le programme de 
recuperation des coiits le plus souvent propose et le plus acceptable est celui de 
l'etablissement d'un tarif correspondant a la quantite d'eau consommee, 
puisqu'en Tanzanie, la plupart des robinets sont munis d'un compteur. Pour ce 
qui est des cabinets a fosses, Un tarif direct pourrait etre etabli OU Un montant 
pourrait etre compris dans les frais generaux du terrain. Le cofit du programme 
sanitaire pourrait sans conteste etre assume par la population, puisque les 
latrines sont con~ues pour durer quinze ans et que les couts en capital s'elevent a 
environ un million de shillings (120 000 $US) pour 78 000 habitants. 
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Possibilites d'application de la technologie 
Faut-il laisser a la population le choix d'une technique, OU lui en imposer 
une? La question a encore une fois ete soulevee. Puisque la population ne 
possede pas les connaissances lui permettant de choisir une technique, une 
approche combinant a la fois les aspects techniques et sociologiques du 
probleme s'impose. On a egalement souligne qu'il serait parfois souhaitable, 
dans l'interet de la population, que celle-ci soit mise au courant des decisions et 
incitee a s'y soumettre. Les responsables regionaux des services de sante doivent 
favoriser l'adoption de mesures d'hygiene et imposer des reglements, car dans ce 
domaine, les experiences malheureuses coutent cher. 
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La transmission des maladies 
G.P. Malikebul 
L'homme est le reservoir de la plupart des 
affections qui le detruisent ou l'affaiblissent. Des 
maladies comme le cholera, Jes fievres typhoide et 
paratyphoide, Jes dysenteries, la diarrhee infan-
tile, Jes maladies provoquees par Jes nematodes, 
l'ascaride ou le bilharzie et d'autres infections 
intestinales et infestations parasitaires sembla-
bles provoquent beaucoup de morts et beaucoup 
d'invalidite chez l'homme. 
Une des causes d'infection Jes plus courantes 
est !'elimination des excrements et de !'urine dans 
des conditions insalubres. Les microbes patho-
genes contenus dans Jes dechets sont transportes 
sur Jes pattes des mouches qui contaminent ainsi 
l'eau et la nourriture. Us sont transmis par la 
poussiere, qui est transportee par le vent; par 
l'eau, qui traverse des terrains contamines; et par 
Jes mains de ceux qui preparent la nourriture. 
La chaine de transmission de ces maladies des 
malades ou des porteurs aux personnes saines 
peut se resumer comme suit: Jes excrements 
(foyer de !'infection), par l'intermediaire des 
mains, de l'eau, des insectes ou de la poussiere, 
entrent en contact avec la nourriture ou la 
boisson d'un individu sain, qui contracte ensuite 
la maladie et s'affaiblit ou meurt. 
Le cholera 
Le cholera est une maladie intestinale 
caracterisee par une manifestation soudaine, des 
selles abondantes et liquides et des vomissements, 
ce qui provoque une deshydratation rapide. La 
mort survient quelques heures apres le debut. Le 
cholera compte parmi Jes maladies pestilentielles. 
Mode de transmission 
L'agent responsable du cholera est rejete dans 
Jes feces et la matiere vomie. L'infection peut etre 
1. Directeur intt\rimaire de !'Ecole d'hygiene, ministere 
de la Santt\ (School of Hygiene, Ministry of Health), 
Zomba (Malawi). 
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transmise directement d'une personne a une autre 
!ors de la manipulation du patient ou des 
matieres infectees, ou bien par des mouches qui se 
sont posees d'abord sur Jes feces ou la matiere 
vomie et ensuite sur de la nourriture. Le principal 
vehicule de transmission au cours des epidemies 
est un systeme d'adduction d'eau contamine. Les 
microbes du cholera doivent etre ingeres et dans 
Jes cas non traites, le taux de mortalite est eleve. 
L'experience du Malawi 
Au Malawi, la premiere epidemie de cholera 
s'est declaree en septembre 1973. Le premier cas 
signale se rapporte a un homme qui avait assiste 
aux obseques d'un parent au Mozambique, pays 
voisin. Ne sachant pas que la personne etait 
morte de cholera, ii est retourne dans son village, 
ou ii a ete atteint de diarrhee et ou ii est mort par 
suite de vomissements et diarrhee severes. 
Comme Jes gens du village n'avaientjamais vu un 
cas de cholera auparavant, ils ne se sont pas 
inquietes jusqu'au moment ou plusieurs voisins 
ont ete atteints des memes symptomes et sont 
morts. Quand la maladie a ete finalement 
diagnostiquee comme cholera, plusieurs per-
sonnes etaient deja mortes. 
Au cours des premiers jours de l'epidemie, tous 
songeaient au traitement. On n'a pas insiste sur 
Jes mesures prophylactiques jusqu'au moment oil 
des experts de !'Organisation mondiale de la 
sante (OMS) sont venus preter main-forte. II a 
fallu renconstituer la chaine de transmission pour 
determiner la source de !'infection. 
Les facteurs etudies etaient Jes suivants : (I) le 
cholera se transmet par ingestion (dans la 
nourriture, Jes liquides et autres matieres 
absorbees) du Vibrio cholerae ou organisme du 
cholera, provenant des feces ou de la vomissure 
d'une victime; (2) !ors des obseques, on prepare 
beaucoup de nourriture qu'on consomme de 
fa~on communautaire; (3) on mange avec Jes 
mains et tous se lavent Jes mains dans le meme 
bol, meme si l'eau est devenue tres sale; (4) on 
prend rarement la peine de couvrir la nourriture 
car elle est preparee et servie dans de grands 
recipients; (5) l'eau servie a table n'est ni traitee ni 
bouillie; (6) le nombre de latrines est negligeable 
ou inexistant dans plusieurs villages. Si !'on tient 
compte de tous ces facteurs, ii n'est pas etonnant 
que la premiere manifestation du cholera ait pris 
des proportions epidemiques en tres peu de 
temps. 
Afin de contenir l'epidemie, on a elabore et 
applique Jes mesures suivantes: 
(I) Traitement efficace des cas de cholera. 
Rehydratation rapide (a !'aide du sel lactique 
Ringer) et dosage approprie d'antibiotiques a 
large spectre d'action (exemple: chlorydrates de 
tetracycline). 
(2) Depistage des contacts et prophylaxie. 
Retracer toutes Jes personnes qui sont entrees en 
contact avec une victime du cholera et leur 
administrer un traitement prophylactique. Cette 
mesure a servi a verifier s'il y avait d'autres 
porteurs de germes dans la meme famille. 
(3) Restriction des deplacements. Les zones 
infectees ont ete mises en quarantaine et toute 
personne devant quitter la zone a dft recevoir un 
traitement prophylactique. 
(4) Vaccination massive. Les habitants des 
zones infectees ont ete vaccines en masse. 
Neanmoins, des cas de cholera se sont bientOt 
declares parmi Jes personnes vaccinees. 
(5) Education sanitaire. Celle-ci a ete effectuee 
par des travailleurs de la sante publique, des 
politiciens, des chefs religieux regionaux et des 
chefs traditionnels. Pour informer la population, 
on a imprime des tracts expliquant la nature du 
cholera, ses signes et symptOmes, la transmission 
de la maladie et Jes methodes de prevention. Ces 
tracts ont ete imprimes en anglais et en chichewa. 
(6) Mesures prophylactiques immediates. Pour 
empecher la propagation de la maladie, on a 
interdit la vente dans Jes marches de plats 
cuisines, on a verifie quotidiennement la proprete 
de tous Jes marches locaux, en eliminant 
rapidement tous Jes points d'insalubrite, et une 
equipe d'auxiliaires recrutes specialement a 
procede a la chloration, recipient par recipient, 
de toutes Jes reserves d'eau domestiques. 
(7) Mesures prophylactiques a long terme. 
Comme ii a ete dit plus haut, Jes organismes du 
cholera infectent l'etre humain par la bouche, 
presents dans Jes selles, ils se transmettent par Jes 
mouches, l'eau, la nourriture et Jes mains. II a ete 
resolu, par consequent, de lancer un programme 
de construction de latrines et de deployer des 
efforts pour ameliorer Jes conditions sanitaires 
dans Jes villages. 
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II a ete convenu generalement que Jes 
populations locales devaient participer a la mise 
en oeuvre du programme. Ils avaient vu Jes effets 
du cholera et etaient prets a accepter toute 
mesure qu'il faudrait introduire pour prevenir 
d'autres manifestations de la maladie. C'est a ce 
moment qu'ont ete crees Jes comites de sante, 
dont la fonction principale etait de voir a ce que 
chaque famille possede et utilise une latrine. 
Dans Jes villages OU le nombre de latrines etait 
eleve on a pu remarquer qu'une fois que Jes 
equipes de controle des comites de sante avaient 
commence a en verifier !'utilisation la situation ne 
tardait pas a revenir a la normale. Par contre, 
dans Jes villages ou ii n'y avait que quelques 
latrines ii etait tres difficile de mettre fin a 
l'epidemie. Ce n'est qu'au moment ou on a 
augmente le nombre de latrines qu'une diminu-
tion des cas de cholera a ete observee. 
D'autre part, on s'est apercu que !'element le 
plus dangereux dans la transmission du cho!era 
est le porteur de germes. Cette decouverte a ete 
faite par un des experts de !'OMS !ors d'une 
mission de controle du cholera dans une region 
du pays. Le porteur est celui qui heberge des 
microbes pathogenes tout en demeurant clinique-
ment sain. 
Dans un village ou ii n'y a pas de latrines, Jes 
mouches transmettront a la nourriture des 
villageois receptifs, Jes organismes du Vibrio 
cholerae des selles deposees par un porteur sur la 
terre, provoquant ainsi un debut d'epidemie. Des 
prelevements effectues sur toute personne ayant 
ete en contact avec une victime et analyses au 
laboratoire permettent de determiner si celle-ci 
est porteuse (reaction positive). On a done decide 
de faire analyser en laboratoire des prelevements 
effectues sur toute personne ayant ete en contact 
avec une victime du cholera des la premiere 
manifestation de la maladie dans une zone afin de 
pouvoir decouvrir rapidement Jes sources 
d'infection (par exemple, si le porteur possede 
une latrine, Jes excrements infectes ne seront pas 
accessibles aux mouches, a l'eau des pluies, etc., 
et ii sera facile de contenir la maladie si elle n'a 
attaque que la famille du porteur). 
La bilharziose (Schistosomiase) 
Cette maladie se caracterise par une inflam-
mation de la vessie, l'hematurie, !'ulceration de la 
paroi du rectum et !'expulsion de sang et de 
mucus dans Jes selles. 
Mode de transmission 
Les vers adultes males et femelles qui 
provoquent cette maladie vivent dans Jes veines 
de la vessie et du rectum. La femelle pond dans 
ces veines d'immenses quantites d'oeufs qui 
penetrent Jes parois de la vessie et du rectum pour 
etre evacues dans !'urine et Jes selles. Si Jes selles 
sont deposees sur de la terre seche, Jes oeufs ne 
tardent pas a mourir, mais si Jes oeufs entrent en 
contact avec l'eau ils eclosent presque immediate-
ment, liberant de petits embryons appeles 
miracidia qui nagent dans l'eau a la recherche 
d'un type specifique de lima~on qui sera l'hote 
intermediaire. S'ils ne trouvent pas ce lima~on, ils 
meurent au bout d'environ un jour, mais s'ils 
trouvent l'hote propice ils l'infestent et subissent 
la un changement complet, car ils s'y trans-
forment en cercaires. Une fois qu'ils emergent, ils 
nagent dans l'eau et au contact de la peau 
humaine penetrent dans l'organisme. La per-
sonne est infestee des !ors qu'une cercaire penetre 
la peau. Les tetes des cercaires se creusent un 
chemin a travers Jes tissus jusqu'a la veine porte 
ou lever atteint l'etat adulte. Lorsqu'ils arrivent a 
maturite, ils copulent et la femelle recommence le 
meme cycle en produisant des quantites enormes 
d'oeufs. Les complications associees a cette 
maladie hautement debilitante sont l'anemie, 
l'ascite, la sous-alimentation et la sterilite. 
L'experience du Malawi 
Actuellement, au Malawi, un projet national 
de Jutte contre la bilharziose a ete mis en oeuvre. 
II ne sera traite que d'un des projets pilotes du 
plan de riziculture irriguee a Kasinthula. 
Le projet a ete lance en 1975 dans !'intention 
d'augmenter la production rizicole et, par 
consequent, le revenu des riziculteurs. Peu apres 
le debut des travaux, on s'est aper~u que la 
plupart des malades qui venaient au dispensaire 
souffraient de bilharziose. On a procede alors a 
!'inspection de la riziere pour mesurer (I) la 
presence de lima~ons, (2) l'infectiosite des 
humains et (3) l'infectiosite des lima~ons. Une 
fois ces trois facteurs conn us, ii fallait adopter des 
mesures de prophylaxie: (I) traiter tous Jes 
individus infestes; (2) lancer des programmes 
d'education sanitaire; (3) construire des latrines 
publiques a !'usage des petits proprietaires 
terriens; et ( 4) desinfecter tout le systeme de 
canaux a !'aide de molluscicides. 
Le taux d'infection etabli pour la riziere etait 
de 80 %. Apres !'introduction simultanee des 
quatre mesures preventives, le taux d'infection a 
diminue brusquement et apres 3 mois ii etait 
nettement inferieur a 30 %. Actuellement, ii est 
inferieur a 20 %. Les resultats obtenus a 
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Kasinthula ont ete si impressionnants que tout 
nouvel amenagement irrigue est automatique-
ment associe au programme anti-bilharziose. 
Les riziculteurs de Kasinthula etaient contents 
des latrines qui leur avaient ete fournies, mais la 
distance a parcourir pour s'y rendre etait si 
grande que la plupart des usagers urinaient dans 
Jes canaux, perpetuant ainsi le cycle de 
transmission. Comme nous l'avons deja dit, cette 
methode de transmission est la plus directe dans 
le cas de la bilharziose. II fallait done in venter une 
formule pour corriger cette situation. Le 
personnel du projet a con~u un modele d'urinoir 
simplifie a !'intention de la riziere. Comme ces 
urinoirs etaient plus proches, Jes gens etaient plus 
portes a s'en servir. 
II y a plusieurs facteurs qui influencent la 
transmission de la bilharziose au Malawi: (I) la 
bilharziose est tellement endemique qu'il faut que 
la maJadie ait evoJue a un Stade extremement 
chronique et que des complications se soient 
manifestees pour qu'on songe a se faire soigner; 
(2) ii est tres courant de voir des adultes et des 
enfants se baigner ou nager dans des etendues 
d'eau infestees de bilharzies; (3) le traitement 
administre actuellement contre cette maladie est 
tres long et ses effets secondaires font que 
beaucoup de gens decident d'abandonner avant 
la fin; et (4) Jes gens ont l'habitude de boire de 
l'eau non traitee de sources infestees. 
L'ankylostomiase 
L'ankylostomiase est causee par des vers 
nematodes qui parasitent l'intestin des humains. 
Ils vivent de sang, ce qui aboutit a l'anemie, 
l'essoufflement, le deperissement, le gonflement 
des pieds et la lethargie mentale. 
Mode de transmission 
Les vers adultes vivent dans l'intestin des 
humains, en produisant des oeufs qui sont 
evacues dans Jes selles. S'ils sont deposes sur un 
terrain chaud et humide, Jes oeufs eclosent au 
bout d'un jour ou deux. Les larves se nourrissent 
des selles et y grandissent. Apres quelque temps, 
elles arrivent a maturite et attendent sur la terre 
humide ou sur l'herbe mouillee d'etre en contact 
avec la peau nue d'un etre humain. Ils penetrent 
alors immediatement dans la peau de l'hote et se 
rendent aux poumons par Jes systemes lympha-
tique et circulatoire. La personne infestee Jes ex-
pectore et Jes a vale, et ils penetrent dans l'estomac 
et l'intestin grele et le processus recommence, car 
ils sucent le sang et produisent des substances 
toxiques. Lorsque la femelle est fecondee, elle 
pond dans l'intestin des quantites immenses 
d'oeufs qui sont a leur tour rejetes dans Jes selles. 
L'experience du Malawi 
Trois facteurs influencent la transmission de 
l'ankylostomiase au Malawi: (I) le Malawi etant 
un pays agricole, !es agriculteurs sont constam-
ment en contact avec la terre infestee; (2) ii y a 
une carence de fosses d'aisances et !'elimination 
des dechets se fait de fa~on insalubre; (3) !es gens 
ne songent a se faire soigner que lorsqu'il est deja 
trop tard. 
II n'y a pas de programmes specifiques au 
Malawi pour combattre l'ankylostomiase mais 
cette maladie est un des sujets de !'education 
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samtaue, specialement dans !es cliniques pre-
natales et celles destinees aux moins de cinq ans. 
Avant l'epidemie de cholera, le gouvernement 
se servait de l'ankylostomiase et de la bilharziose 
pour justifier la construction de latrines au 
Malawi. C'etait difficile pour un villageois de 
comprendre le danger que ces deux maladies 
representaient, mais ii suffisait de parler de 
cholera pour que la population soit sensibilisee. 
Comme ii a deja ete dit plus haut, !es 
excrements constituent la principale cause 
d'infection et differents agents pathogenes 
provoquent un grand nombre de maladies 
infectieuses chez !es humains. C'est important, 
par consequent, de mettre au point des moyens 
economiques de briser la chaine de transmission 
tout en respectant !es traditions sociales et 
culturelles de la communaute a desservir. 
Les services sanitaires et la transmission des maladies 
J.B. Sibiya1 
Les services de sante primaires comportent 
huit aspects fondamentaux: (I) !'education sur 
Jes principaux problemes de sante (Jes causes de 
la maladie et Jes moyens de la prevenir et de 
l'enrayer); (2) la prevention des maladies 
endemiques et la Jutte contre celles-ci; (3) le 
traitement adequat des affections et blessures 
courantes; ( 4) la provision des medicaments 
essentiels; (5) Jes soins de maternite et la 
puericulture, y compris la planification familiale; 
(6) !'immunisation contre Jes principales mala-
dies infectieuses; (7) une provision raisonnable 
d'aliments et une bonne alimentation; et (8) un 
systeme d'adduction d'eau adequat et salubre et 
des installations sanitaires elementaires. II existe 
dans le Tiers-Monde, aussi bien dans Jes villes 
que dans Jes campagnes, d'immenses zones ou Jes 
habitants ne disposent ni d'un systeme d'adduc-
tion d'eau adequat et salubre ni d'installations 
sanitaires elementaires. Les maladies reliees aux 
conditions d'insalubrite sont provoquees par des 
microbes et des agents chimiques. Les produits 
chimiques qui, a fortes concentrations, peuvent 
etre dangereux pour la sante sont Jes fluorures et 
Jes nitrates. Les problemes Jes plus graves, 
pourtant, sont ceux causes par differents 
microbes: Jes bacteries du cholera, de la typholde 
et de la dysenterie bacillaire; Jes virus de la 
poliomyelite et de l'hepatite infectieuse; Jes 
protozoaires de la dysenterie amibienne et de la 
giardiase; et Jes helminthes de l'ascaridiase, de 
l'ankylostomiase et de la schistosomiase. 
Dans Jes pays du Tiers-Monde !'absence de 
reserves d'eau potable et d'installations sanitaires 
fondamentales vient s'ajouter a la sous-alimenta-
tion, aux conditions d'habitation insalubres ou 
inadequates et a d'autres facteurs socio-
economiques, notamment la pauvrete, pour 
frapper Jes communautes de taux de morbidite et 
de mortalite tres eleves. 
I. Inspecteur sanitaire en chef, ministere de la Sante 
(Ministry of Health), Gaborone (Botswana). 
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C'est ici que Jes gens souffrent le plus de 
l'inexistence d'un approvisionnement en eau 
potable et d'installations pour !'elimination 
sanitaire des excrements puisque non seulement 
ils n'ont pas Jes moyens de se procurer ces 
installations, mais ils n'ont pas non plus acces au 
savoir et aux techniques permettant d'attenuer 
Jes effets nefastes de leurs conditions de vie 
insalubres, qui reduisent leur productivite et Jes 
empechent de jouir d'une bonne sante. Le 
probleme est d'autant plus tragique que ce sont 
Jes enfants qui sont Jes plus vulnerables. 
C'est pourquoi la mise au point de methodes 
pratiquables - parce qu'economiques, accep-
tables et adaptables a l'environnement -
permettant de !utter contre ce fleau serait bien 
accueillie, car on pourrait s'attendre a ce que 
!'application de ces methodes entrainerait, a long 
terme, une diminution des maladies reliees a 
l'approvisionnement en eau et aux techniques 
sanitaires. 
A mesure que Jes pays du Tiers-Monde ont 
recours aux conseils de !'Organisation mondiale 
de la sante (OMS) et a !'assistance financiere de 
pays comme le Royaume-Uni, le Canada, la 
Suede et Jes Etats-U nis et d'organismes comme la 
Banque mondiale et le Fonds des Nations Unies 
pour l'enfance (UNICEF), ii y a une prise de 
conscience de plus en plus forte de la necessite 
d'un approvisionnement en eau potable et 
d'installations sanitaires elementaires. Tous Jes 
pays et organismes mentionnes collaborent avec 
Jes pays du Tiers-Monde dans Jes efforts pour 
realiser Jes objectifs particuliers de la Decennie 
internationale de l'eau potable et de !'hygiene et 
l'objectif general de « sante pour tous en !'an 
2000». 
On peut diviser en quatre categories la 
transmission des maladies reliees a l'approvision-
nement en eau et aux techniques sanitaires: (I) 
infections propagees par l'eau, par exemple 
typhoide, cholera, dysenterie (bacillaire et 
amibienne), gastro-enterite, autres maladies 
diarrheiques et hepatite infectieuse; (2) infections 
Tableau I. Nombre de malades soignes au Botswana en 1977 pour maladies diagnostiquees comme etant reliees a 
I'eau et a !'hygiene. 
Malad es Ma lades 
Diagnostic ambulatoires hospitalises Total 
Enterite et autres maladies 
diarrht\iques 66893 2205 69098 
Infections cutanees 77744 1323 79067 
Gale 11800 11800 
Infections oculaires 40447 296 40743 
Maladies infectieuses et 
parasitaires 4797 171 4968 
Paludisme 4105 194 4299 
Bilharziose 1031 37 1068 
Hepatite infectieuse 286 100 386 
Dysenterie bacillaire et 
amibienne 253 253 
Fievre typhoide 6 6 








Personnes controlees Reactions positives 
Region Hom mes Femmes Total Hommes Femmes Total 
Schistosoma haematobium 
Sud 1061 1406 
Cho be 137 152 
Ngamiland 1024 951 
Sud-Est 762 803 
Kweneng 535 848 
Centre 1948 3440 
Nord-Est 656 640 
Kgatleng 2433 3198 
Ngamiland et 
Cho be 100 109 
dues au contact de l'eau, comme !es infections 
cutanees (gale, pian, lepre) et oculaires (tra-
chome, conjonctivite); (3) infections provenant 
de l'eau, comme la bilharziose et lever de Gui nee; 
et (4) infections reliees a l'eau (certaines maladies 
sont transmises par des vecteurs qui se 
reproduisent dans l'eau), comme l'onchocercose, 
le paludisme, la filariose, la fievre jaune et la 
trypanosomiase humaine. Le tableau I montre 
l'etendue de ces maladies. 
La plupart des populations rurales vivent de 
!'agriculture, dans une economie d'autoconsom-
mation, en faisant appel dans certains cas a la 
peche, ce qui explique pourquoi l'amenagement 
d'immenses projets d'irrigation pour !'agriculture 
a provoque la propagation des maladies, et 
notamment de la bilharziose (Tableau 2). 
De nombreuses maladies reliees a l'appro-
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1467 25 24 49 
289 25 22 47 
1975 9 2 11 
1565 52 18 70 
1383 8 8 16 
6388 82 45 127 
1296 2 2 4 
5631 349 365 714 
Schistosoma mansoni 
209 29 22 51 
visionnement en eau et aux techniques sanitaires 
sont propagees par des mouches vecteurs des 
organismes infectieux provenant d'excrements 
qui contaminent !es aliments prepares qui ne sont 
pas conserves dans des conditions hygieniques. 
La consommation de cette nourriture conta-
minee est la cause de !'infection. Les reserves 
d'eau domestiques puisees dans des rivieres ou 
dans d'autres points d'eau exposes a la 
contamination par des excrements infectes 
constituent une deuxieme cause d'infection. 
L'incidence des maladies provoquees par des 
conditions insalubres ne diminuera qu'une fois 
que !es communautes des pays moins avances 
disposeront de reserves d'eau potable et de 
moyens sanitaires d'eliminer !es excrements 
humains. Voila pour !es pays du Tiers-Monde un 
grand defi pour l'avenir! 
Pollution de l'eau et hygiene 
au Botswana 
L.V. BrynoJfI 
Approvisionnement en eau et 
systemes d'egout en milieu urbain 
Environ 150 000 habitants, soit 18 % de la 
population du Botswana vit dans les centres 
urbains de Gaborone, de Lobatsi, de Francis-
town et de Selebi Pikwe. C'est le Service des eaux 
(Water Utilities Corporation) (WUC), un 
organisme paragouvernemental appartenant a 
l'Etat, qui se charge de l'approvisionnement en 
eau de ces centres urbains, y compris la petite ville 
d'Orapa qui consomme enormement d'eau en 
raison de la societe miniere qui s'y trouve. 
L'alimentation en eau de ces centres provient 
principalement des eaux superficielles contenues 
dans des barrages, prealablement traitees. 
Francistown fait exception a cette regle; en effet, 
cette municipalite utilise a l'heure actuelle, l'eau 
provenant des puits de forage creuses dans les 
villages. Toutefois, on y utilisera bientot une 
nouvelle source d'eau: le barrage de Shashe. 
Seules Jes zones residentielles des villes de 
Gaborone, de Selebi Pikwe et d'Orapa - dotees 
d'habitation a loyers moyens et eleves - sont 
reliees aux systemes d'egout avec amenee d'eau 
dont les effluents d'eaux usees sont ulterieure-
ment traites dans des bassins d'oxydation. Le 
reste de la population urbaine utilise des 
installations privees comme les cabinets a fosses 
et !es fosses septiques. Dans les etablissements de 
squatters, une grande partie de la population n'a 
pas acces aux systemes de latrines. Les quelques 
installations sanitaires disponibles dans ces 
regions risquent de polluer les eaux souterraines 
sous les villes ou encore les eaux de surface a la 
sortie des etangs, mais de facon generate, elles ne 
menacent toutefois pas les systemes d'approvi-
sionnement en eau des regions urbaines. 
I. Ingenieur principal - genie hydrologique (pollu-
tion), ministere de !'Eau (Department of Water 
Affairs), Gaborone (Botswana). 
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Approvisionnement en eau et 
hygiene en milieu rural 
La population rurale du Botswana compte 
environ 700000 habitants. On y denombre 15 
villages importants qui regroupent environ 
150 000 habitants, 110 villages a den site moyenne 
(plus de 500 habitants) et peut-etre 200 petits 
villages reunissant chacun 250 personnes. Le 
reste de la population rurale vit dans les terres et 
les zones d'elevage. 
Le ministere de !'Eau a jusqu'a maintenant 
approvisionne en eau tous les villages importants 
et environ la moitie des agglomerations moyen-
nes. Seton le plan d'amenagement, tous les 
villages seront approvisionnes en eau en 1985. 
Presque la totalite de l'approvisionnement en eau 
provient des eaux souterraines. 
Dans les villages, ii n'y a pas d'egouts avec 
amenee d'eau a !'exception de quelques biitiments 
gouvernementaux, de certaines ecoles et hopi-
taux. Les pratiques d'elimination des excrements 
humains vont des cabinets a eau aux cabinets a 
fosses en passant par les abris dans les buissons, 
cette derniere methode etant la plus courante. II 
faut prendre note qu'il y a beaucoup de betail 
dans les villages et en peripherie et que cette 
presence constitue un risque considerable de 
pollution de l'eau courante provenant des puits 
de forage. En fait, un certain nombre de puits de 
forage ont ete abandonnes pour cette raison. 
Indicateurs de pollution dans Jes 
reseaux d'approvisionnement en eau 
Pour ce qui est de l'eau potable, le plus grand 
danger c'est qu'elle ait pu etre polluee recemment 
par les eaux d'egout et les excrements humains; 
meme les dangers relies a la pollution animate ne 
doivent pas etre negliges. Si la contamination 
s'est produite tres recemment et si elle a ete causee 
par un porteur de maladies infectieuses telles que 
la fievre typholde ou la dysenterie, l'eau peut 
contenir Jes agents pathogenes vivants de ces 
maladies, et la consommation de cette eau peut 
alors causer ces maladies. 
Meme si Jes methodes bacteriologiques 
modernes ont permis de deceler la presence de 
bacteries pathogenes dans Jes eaux usees, ii est 
pratiquement impossible de tenter - du moins 
sur une base reguliere - de Jes isoler des 
echantillons d'eau potable. Lorsque des orga-
nismes pa tho genes sont presents dans Jes feces ou 
Jes eaux d'egout, leur pourcentage est presque 
toujours largement inferieur a celui des orga-
nismes normalement contenus dans Jes excre-
ments; de plus, la presence de tels organismes est 
plus facilement decelable dans l'eau. Done, si ces 
organismes ne sont pas deceles dans l'eau, on 
peut generalement conclure que Jes agents 
pa tho genes en sont egalement absents; !'utilisa-
tion d'organismes d'excretion normaux comme 
indicateurs de pollution fecale offre par le fait 
meme une marge de securite. 
Les organismes utilises Jes plus couramment 
comme indicateurs de pollution sont !'Escheri-
chia coli ainsi que !'ensemble du groupe 
coliforrhe. Les bacteries E. coli sont sans aucun 
doute d'origine fecale, alors que Jes autres 
membres du groupe coliforme ne sont pas 
necessairement de la meme source. Sur le plan 
pratique, on devrait supposer qu'ils sont tous 
d'origine fecale, ce qui permettrait d'assurer une 
plus grande marge de securite. Les streptocoques 
fecaux peuvent servir a confirmer la nature fecale 
de la pollution en cas de doute. On a affirme qu'il 
serait possible de distinguer la pollution fecale 
causee par Jes animaux de celle causee par Jes 
humains en raison des rapports differents des 
concentrations de coliformes et de streptocoques 
fecaux: le taux chez Jes humains depasserait 4, 
alors qu'il serait inferieur a 0, 7 chez Jes animaux. 
Rien ne porte a croire qu'il s'agit la d'une regle 
generale. En effet, des habitudes alimentaires 
differentes peuvent modifier ce taux, tout comme 
Jes caracteristiques inherentes aux divers groupes 
d'humains et d'animaux. 
Le nitrate est egalement un autre indicateur 
important de la pollution de l'eau potable par Jes 
excrements. On peut notamment supposer que 
Jes changements de concentrations de nitrate (de 
meme que la concentration de chlorures) sont des 
indices de pollutions susceptibles d'etre d'origine 
fecale. Dans certains pays, la fertilisation massive 
des sols peut etre responsable de la propagation 
des nitrates, mais tel n'est pas le cas au Botswana. 
Le nitrate peut egalement etre d'origine minerale. 
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Dans certains cas, des fortes concentrations de 
nitrate n'indiqueront qu'une contamination 
causee par Jes feces de bovins, ce qui represente 
un risque relativement faible de contagion chez 
Jes humains. Dans Jes villages, toutefois, la 
presence de nitrate peut indiquer une pollution 
causee par Jes excretions humaines. 
Normes et controle de la qualite 
de l'eau 
Un service public acceptable d'approvisionne-
ment en eau devrait fournir une eau qui ne 
contient aucun coliforme fecal et pas plus de IO 
coliformes totaux par JOO ml. L'apparition 
repetee de coliformes totaux devrait etre 
consideree comme un indice de pollution et ii y 
aurait lieu alors d'identifier la source des 
coliformes totaux et l'eliminer. 
II faut considerer le nitrate non seulement 
comme un indicateur de pollution, mais aussi 
comme un danger pour la sante; ii peut, entre 
autres, favoriser la formation de methemoglo-
bine dans le sang. A moins que Jes concentrations 
contenues dans l'eau soient tres elevees, le nitrate 
ne sera pas suffisamment toxique pour mettre en 
danger la sante des adultes et des enfants plus 
ages. II peut toutefois constituer un danger pour 
Jes be bes de moins de trois a six mois nourris avec 
des preparations lactees. L'Organisation mon-
diale de la Sante (OMS) a fixe a 45 mg par litre le 
pourcentage maximum de N03 que devrait 
contenir l'eau potable consommee par Jes enfants 
de moins d'un an. Dans un rapport de !'OMS 
publie en 1962, la consommation maximale 
quotidienne de nitrite et de nitrate etait etablie a 
0,4 mg et a 5 mg respectivement par kilogramme 
du poids de la personne. 
Le Service des eaux (WUC) controle la qualite 
de l'eau des centres urbains en la traitant par 
chloration avant de la distribuer. C'est le 
ministere de !'Eau (DWA) qui s'occupe de 
l'approvisionnement en eau et de l'entretien des 
systemes des villages principaux. On a procede a 
la chloration de l'eau a la suite d'etudes qui ont 
revele la presence possible de fortes concentra-
tions de nitrate et de diverses quantites de 
coliformes. Les services d'approvisionnement en 
eau des petits villages sont assures par Jes conseils 
de district qui n'ont generalement pas recours a la 
chloration. Le personnel du ministere de !'Eau 
(laboratoire de controle de la qualite de l'eau) 
procede regulierement a des echantillonnages et 
des controles de l'eau non traitee et distribuee 
dans Jes villages principaux. Le controle de la 
qualite de l'eau potable s'etend aux petits villages 
dans la mesure ou la disponibilite du personnel le 
permet. Le laboratoire de controle de la qualite 
de l'eau du ministere de !'Eau effectue generale-
ment Jes analyses suivantes: pH, conductivite, 
matieres totales dissoutes (MTD), chlorures, 
nitrate, chlore libre (sur Jes lieux), teneur totale 
en coliformes et coliformes fecaux. 
Quelques etudes sur l'hygiene et 
Ia pollution de l'eau 
Au Botswana, plusieurs etudes ont ete menees 
sur !'hygiene, l'approvisionnement en eau et la 
pollution. En mai et en juin 1977, la SWECO 
evaluait Jes reseaux d'approvisionnement en eau 
de 9 gros villages et 22 villages ruraux. On a 
analyse des echantillons d'eau preleves dans 29 
villages. Dans 9 des 29 villages, Jes echantillons 
d'eau presentaient une concentration de plus de 
45 mg de N03 par litre. Dans 10 villages, ces 
concentrations etaient moins elevees et on a 
constate qu'elles correspondaient a de faibles 
concentrations de MTD ainsi qu'a de tres faibles 
indices de durete. Les concentrations elevees de 
nitrate se retrouvaient principalement dans Jes 
eaux dures dont la teneur en MTD etait 
relativement elevee. Le premier groupe compre-
nait surtout Jes eaux de rivieres et de rivieres a 
fond sablonneux, tandis que le second etait 
constitue des eaux souterraines. II est bon de 
noter que Jes concentrations elevees de nitrate 
contribuent egalement a !'augmentation de MTD 
et qu'en regle generale, !'augmentation de la 
durete compense !'acidification causee par la 
nitrification. L'analyse bacteriologique de l'eau 
des puits de forage n'a indique aucune correlation 
entre Jes concentrations elevees de nitrate et la 
contamination bacteriologique. 
En juin 1978, on effectuait une etude detainee 
sur un puits de forage de Mochudi. L'eau de ce 
puits presentait une forte concentration de 
nitrate (plus de 500 mg de N03 par litre) et de 
plus, des cabinets a fosses se trouvaient a 
proximite du puits. L'etude a revele que Jes 
traceurs, tel le chlorure de lithium que !'on avait 
mis dans Jes cabinets a fosses, avaient une 
capacite de transport extremement elevee dans le 
puits de forage. 
Des analyses bacteriologiques etaient menees 
en juillet 1979 sur l'eau des puits de forage, des 
puits et des colonnes d'alimentation dans des 
villages importants de !'est du Botswana: 
Ramotswa, Molepole, Kanye, Palapye, Serowe 
et Mahalapye. Dans presque tous Jes cas, l'eau 
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presentait des niveaux inacceptables de contami-
nation par des bacteries fecales. Meme si Jes 
bacteries Escherichia coli etaient largement 
absentes de l'eau, on a remarque la presence de 
Salmonella et de quelques autres agents 
pa tho genes. 
Parallelement a l'etude bacteriologique, des 
echantillons d'eau etaient recueillis en vue d'en 
analyser Jes teneurs en nitrate, en nitrite et en 
ammoniac. L'etude visait a etablir la relation 
entre la contamination chimique et bacterienne 
des eaux souterraines choisies. Les resultats de 
l'etude ont revele qu'il n'y avait aucun lien entre 
Jes concentrations de nitrate et de coliformes 
fecaux des echantillons d'eau analyses. L'etude a 
par ailleurs permis d'etablir clairement que 
certaines des plus importantes pollutions bacte-
riennes se produisent dans des eaux dont la 
concentration en nitrate est tres faible. 
A la fin de 1978, un groupe de consultants 
etudiait la correlation entre Jes concentrations de 
nitrate contenues dans l'eau potable du Botswana 
et la sante des consommateurs. Selon Jes resultats 
de l'etude, la contamination de l'eau potable par 
le nitrate ne semblait pas avoir aucune incidence 
serieuse sur la sante. La pollution bacterienne, 
toutefois, representait un danger beaucoup plus 
grave pour la sante et etait assez repandue. Une 
etude recente menee en Namibie prouvait que 
dans ce pays, la pollution par le nitrate influait 
sur la sante. II faut de toute evidence poursuivre 
Jes recherches dans ce domaine. 
Une etude microbiologique de la qualite de 
l'eau a ete proposee et si le projet est accepte, elle 
sera effectuee entre 1980 et 1982. On a suggere de 
mener une etude a l'echelle du pays sur le degre de 
contamination fecale de di verses sources d'eau du 
Botswana. L'etude porterait sur la relation entre 
Jes differents indicateurs de pollution par Jes 
bacteries fecales et sur leur correlation avec Jes 
agents pathogenes propages ou transmis par 
l'eau, leur survie, et leurs caracteristiques de 
transmission dans l'eau et le sol. L'etude traiterait 
des caracteristiques des maladies d'origine 
hydrique par rapport aux autres modes de 
transmission dans Jes communautes dont Jes 
installations sanitaires sont inadequates. 
Conclusions 
II y a probablement une contamination 
generale des eaux souterraines du Botswana due 
a !'elimination des excrements, et des mesures 
correctives devront etre appliquees sans delai. 
Les nouveaux puits de forage devront etre 
creuses loin des villages et ils necessiteront 
l'amenagement de zones de protection adequates. 
Les puits deja pollues devront etre proteges 
contre toute pollution additionnelle ou rem-
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places. II faudra aussi evaluer avec precision l'etat 
actuel de la pollution et ses incidences sur la sante 
et proposer des indicateurs de pollution plus 
appropries. 
L'education sanitaire a l'ecole primaire en Tanzanie 
I.A. Mnzava 1 
Perspective historique 
En Tanzanie, !'education sanitaire a toujours 
ete un element important du programme scolaire. 
Les regles d'hygiene elementaires de meme que la 
Constante verification de !eur application Ont ete 
un trait commun du programme d'education 
sanitaire. On s'attendait a ce que chaque eleve 
accepte et pratique !es regles d'hygiene courantes. 
Les pratiques d'hygiene appliquees a l'ecole 
servaient de complement aux regles suivies a la 
maison. Les bonnes habitudes alimentaires, !es 
regles d'hygiene personnelle, la proprete, le soin 
des cheveux et des dents, l'entretien des 
vetements et !'elimination des expectorations 
sont quelques-unes des regles fondamentales 
d'hygiene sur lesquelles on a mis !'accent. Le 
programme comprehd aussi !es soins d'hygiene 
personnelle a appliquer dans !es cas d'un simple 
rhume ou de la grippe. En outre, !es soins 
personnels a prodiguer !ors des modifications 
physiologiques ainsi qu'au moment de la puberte 
chez !es filles ont fait l'objet d'une attention 
considerable. 
En 1959, le ministere de !'Education presentait 
un nouveau programme d'etudes pour le 
secondaire, y compris, entre autres, un pro-
gramme de cours et !es methodes d'enseignement 
de !'art menager dans !es ecoles de filles 
d' Afrique, de la cinquieme a la huitieme annee. 
Comme la sante et le bien-etre au foyer etaient 
percus comme des questions rele.vant de la 
menagere, le programme etait fondamentale-
ment concu pour !es filles. Quant aux garcons, un 
programme de travaux manuels etait mis au 
point specialement pour eux. Enfin, de la 
premiere a la quatrieme annee, ii y avait un 
programme d'hygiene pour tous. 
I. Coordonnateur, Programme des soins de sante de 
base et de nutrition, ministere de !'Education nationale, 
(Ministry of National Education), Dar es Salaam 
(Tanzanie). 
71 
L'objectif du cours d'art menager etait de 
veiller ace que !es enfants apprecient la proprete, 
etablissent des normes hygieniques plus elevees a 
la maison, et acquierent des connaissances, des 
competences et des idees precises sur !'organisa-
tion de leur propre foyer et le developpement de 
la communaute dans son ensemble. 
Point tournant 
Apres l'independance de la Tanzanie, obtenue 
en 1961, on a continue a mettre !'accent sur 
!'education sanitaire. Les regles d'hygiene, 
cependant, n'etaient plus percues comme la 
chasse-gardee de la race blanche, mais plutllt 
comme une activite favorisant le developpement 
de tous !es humains. Quelques themes de l'ancien 
programme ont ete integres au nouveau, mais 
avec des approches et des objectifs differents. En 
effet, ces themes n'etaient plus interpretes comme 
la metamorphose de l'homme noir en homme 
blanc, mais bien comme des normes d'hygiene 
universelles. Cette approche a ainsi entraine une 
reaction beaucoup plus positive de l'enseigne-
ment sanitaire. Les progres realises etaient 
toujours associes a l'independance nouvellement 
acquise. De nouveaux programmes d'etudes ont 
ete elabores en fonction d'approches mieux 
appropriees puis des seminaires et des ateliers ont 
ete organises pour diffuser !es nouvelles idees et 
favoriser leur application. 
Le programme a mis !'accent sur !es trois plus 
importants problemes du pays: !'ignorance, la 
pauvrete et la maladie. A premiere vue, on peut 
penser que !'education sanitaire ne doit s'inte-
resser qu'aux problemes de la maladie. Ces trois 
problemes sont toutefois intimement lies et 
!'amelioration de la sante a l'echelle nationale 
permet de !es resoudre. 
II fallait mettre au point un programme 
capable de rejoindre tout le monde, de l'ecole 
primaire aux adultes. Dans le cadre de ce 
programme, le role des enseignants etait des plus 
importants. Les etudiants devaient non seule-
ment apprendre ce qu'etaient les vitamines et !es 
mineraux, mais ils devaient egalement etre 
persuades de manger !es aliments qui en 
contiennent. En outre, !es enfants devaient 
apprendre ce qu'est la malnutrition, ainsi que !es 
dangers qu'elle represente pour eux et la 
population toute entiere. Ils devaient egalement 
mettre en pratique l'enseignement theorique re~u 
sur la nutrition. Outre ses tdches d'enseignement 
habituelles, l'enseignant etait charge de visiter !es 
families des eleves, d'etablir des normes elevees 
en matiere d'hygiene, de mettre sur pied un 
programme de nutrition, et de realiser plusieurs 
autres activites destinees a ameliorer la sante des 
etudiants et de la nation dans son ensemble. 
Au chapitre des pratiques sanitaires, le 
professeur ne se contentait pas de presenter !es 
methodes commerciales, mais egalement !es 
methodes locales equivalentes, par exemple, 
!'usage de brosses a dents faites d'arbustes locaux 
comme le « mdaa » au lieu de la brosse a dents 
commerciale, le refroidissement de l'eau dans des 
pots d'argile par opposition au refrigerateur; 
!'utilisation de fosses pour !'elimination des 
rebuts et leur recouvrement avec de la terre pour 
remplacer !'utilisation des incinerateurs. 
Situation actuelle 
II y a 10 000 ecoles primaires en Tanzanie et 3 
millions d'eleves y sont inscrits. Tous Jes eleves 
mettent 7 ans a completer le cours primaire, soit 
de la premiere a la septieme annee. 
La politique tanzanienne en matiere d'educa-
tion a connu un point tournant lorsque 
l'enseignement visant l'autonomie a ete declare 
nouvelle politique d'education. Cette nouvelle 
optique est le resultat d'une prise de conscience 
du fait que pour mener a bien !es activites 
autonomes, on avait besoin de travailleurs 
energiques aptes a donner un rendement 
maximum. C'est ainsi que des campagnes 
sanitaires massives ont ete lancees. L'education 
sanitaire a ete dispensee a presque tous !es 
niveaux scolaires, sauf au niveau universitaire. 
Les mass media ont inscrit a leur horaire des 
emissions communautaires pour adultes. Des 
programmes d'education sanitaire et alimentaire 
ont egalement ete introduits dans !es cliniques de 
soins de maternite et de pediatrie. Enfin, la 
population a ete sensibilisee aux principes 
d'hygiene par le biais de projets individuels tels 
que la construction de latrines et le forage de 
puits dans !es nouveaux villages. 
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Ecoles communautaires et services 
de base 
Lo rs d'un projet pilote a K wamsisi, au nord-est 
de la Tanzanie, dans la region de Tanga, apres le 
succes obtenu de !'interaction entre !es villageois 
et l'ecole, ii a ete decide d'etendre le projet a 35 
autres ecoles primaires. Les resultats ont ete si 
encourageants que le ministere de !'Education 
nationale faisait le pas audacieux de transformer 
toutes les ecoles primaires des regions de 
Dodoma et de Singida en ecoles communau-
taires. Le gouvernement a, de plus, decide que 
toutes !es ecoles primaires deviendront ecoles 
communautaires en 1982. 
Le trait caracteristique de l'ecole communau-
taire, c'est qu'une grande partie de son 
programme d'etudes est con~u en fonction du 
village. L'existence de l'ecole est etroitement liee 
a celle du village. Au cours des activites realisees 
jusqu'a present, l'ecole a beneficie des ressources 
du village et vice versa. Par exemple, un projet 
hydrologique realise a l'ecole devient en realite un 
projet pour le village en entier. La mise sur pied 
d'un service aussi fondamental a en effet une tres 
grande incidence sur l'environnement. Dans ce 
contexte, !es habitants du village de meme que !es 
etudiants de l'ecole apprennent tous deux que 
!'emplacement d'un nouveau reseau d'appro-
visionnement en eau doit etre choisi avec soin, en 
fonction du type de sol et de la proximite des 
latrines. En outre, ils apprennent que !'absence 
d'installations sanitaires ou la construction de 
toilettes sans qu'on ne tienne compte du 
suintement risquent d'entrainer des conditions 
prejudiciables a la sante, notamment la contami-
nation de l'eau et la proliferation des insectes. On 
s'attend a ce que la mise en oeuvre de 
programmes d'education sanitaire permette de 
modifier !es mauvaises habitudes culturelles 
relatives a I' elimination des excrements humains. 
Par exemple, a l'ecole, on enseigne simultane-
ment l'histoire du moustique et ses liens avec la 
malaria de maniere a ce que des mesures soient 
prises pour prevenir la propagation de la malaria 
dans le village. Lorsque le comite de developpe-
ment du village etablit ses budgets relativement a 
la production de graines, de fertilisants et au 
controle de la vermine, ii tient egalement compte 
des besoins de l'ecole primaire. En effet, ii s'agit la 
de facteurs importants puisque la communaute 
est responsable de la fourniture de repas aux 
enfants, qu'il s'agisse des repas du midi ou du 
soir. Le succes d'un projet scolaire de production 
alimentaire realise a l'ecole profite en conse-
quence, a !'ensemble du village sur le plan de 
!'accession a l'autonomie. II n'est done pas rare de 
voir a l'ecole primaire du village plusieurs 
hectares de mars et de jardins de legumes. Dans 
plusieurs ecoles, on peut aussi remarquer des 
pores, des bovins et des etangs a poissons. Lors de 
journees speciales choisies par le village pour 
accomplir quelques travaux productifs a l'ecole, 
on peut voir Jes parents travailler main dans la 
main avec Jes eleves dans la shamba de l'ecole ou 
meme construire un cabinet a fosse pour l'ecole, 
Le principe d'interaction elimine !'exploitation 
d'un groupe par l'autre; l'ecole ne devrait pas 
exploiter le village et le village ne devrait pas 
exploiter l'ecole. 
II faut aussi prendre note que meme si le 
gouvernement est pret a offrir Jes services de base 
relatifs a !'education, a l'eau et a la sante, la 
plupart des ressources devraient etre fournies par 
Jes habitants eux-memes, la majorite d'entre eux 
vivant maintenant dans des villages organises et 
inscrits au programme. L'experience a demontre 
que si toutes Jes ressources sont deja fournies !ors 
des stades initiaux du projet, le sens de !'initiative 
des villageois se perdra. Certains villages et leurs 
ecoles pourraient ainsi prendre une avance 
considerable quant a leurs programmes d'educa-
tion et de sante, tandis que d'autres ne pourraient 
pas suivre, se fiant aux initiatives et aux 
ressources locales pour augmenter Jes maigres 
ressources que leur fournit le gouvernement. 
Programme de nutrition scolaire 
Le Ministere a !'intention d'inclure un 
programme de nutrition scolaire dans le cadre de 
ses services de base. A vec cette nouvelle 
politique, on a mis davantage !'accent sur la 
nutrition des eleves au moyen de toutes Jes 
ressources disponibles dans la region au lieu de 
compter sur !'aide exterieure. Ce programme 
signifie aussi que l'ecole et la communaute locale 
doivent participer a la production alimentaire. 
Pour collaborer a la realisation des objectifs du 
programme, chaque ecole des regions rurales 
possede une shamba OU Jes etudiants travaillent 
de 5 a 9 heures par semaine; ce travail entre dans 
le cadre du programme d'activites scolaires et 
parascolaires et ii permet de fournir Jes ressources 
alimentaires additionnelles necessaires aux repas 
du midi a l'ecole. 
A l'heure actuelle, tres peu d'ecoles produisent 
suffisamment d'aliments pour fournir un repas 
par jour aux eleves. Les parents ne reussissent pas 
toujours a completer l'alimentation en raison de 
la secheresse. L'inflation a aussi nui au succes 
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des programmes de nutnt1on scolaire. Le 
gouvernement s'efforce encore d'effectuer le 
travail de base pour etablir des programmes de 
nutrition et des programmes sanitaires scolaires 
mieux organises. Des projets sont egalement en 
cours en collaboration avec !'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et !'agriculture 
(FAO) en vue decreer un programme quinquen-
nal visant a former des directeurs de programme 
de nutrition scolaire. 
Education sanitaire dans tes ecotes 
primaires 
Dans Jes ecoles primaires, !'education sanitaire 
est dispensee dans le cadre des cours d'arts 
menagers. L'accent est mis sur Jes soins d'hygiene 
personnels. Les autres domaines d'etudes com-
prennent l'entretien et la proprete de la maison et 
des environs, la couture, la preparation des 
aliments et Jes premiers soins. On donne deux 
periodes par semaine de la premiere a la 
quatrieme, et quatre periodes par semaine aux 
classes de cinquieme, sixieme et septieme. A 
l'heure actuelle, tous Jes eleves du primaire 
etudient Jes arts menagers. 
Le nouveau programme d'education sanitaire 
est axe sur !'acquisition de connaissances fondees 
sur !'experience pratique, par exemple: (I) on 
demande aux etudiants d'etablir un rapport de 
leurs activites sanitaires a la maison; (2) pour 
mettre !'accent sur l'autonomie, on cultive des 
potagers avant de donner des le~ons de cuisine; 
(3) !'importance donnee aux besoins en proteines 
a favorise l'elevage de volaille et la creation 
d'etangs a poissons dans le cadre des programmes 
d'auto-suffisance; ( 4) Jes enseignants doivent 
donner le hon exemple a la communaute en ce qui 
touche le vetement, l'entretien de tout ce qui 
entoure la maison, et la participation aux affaires 
de la communaute; (5) Jes etudiants connaissent 
mieux leur etat de sante; (6) le repas du midi 
contribue a equilibrer le regime alimentaire; et 
(7) Jes recettes tanzaniennes ont la priorite sur Jes 
recettes etrangeres. 
Services de sante 
Le ministere de la Sante (Ministry of Health) a 
etabli un programme scolaire d'education 
sanitaire dont l'objectif principal est de rejoindre 
tous Jes eleves du primaire et leur fournir Jes 
services de sante necessaires. A l'heure actuelle, 
seuJes Jes ecoJes situees en ville OU a proximite 
d'un hOpital, d'un dispensaire ou d'un centre de 
sante peuvent jouir de ces services. Des projets 
sont en cours toutefois en vue d'etendre la portee 
de ce programme et de fournir Jes services d'une 
infirmiere pour chaque groupe de six ecoles, 
grice a !'aide consentie par l'Agence americaine 
pour le developpement international (USAID). 
Ce programme quinquennal commencera en 
septembre 1980. 
On projette aussi de former Jes instituteurs 
pour qu'ils puissent deceler Jes problemes de 
sante. Chez !es etudiants, cette formation leur 
permettra d'offrir des services de medecine 
preventive aux eleves du primaire. Grice a ces 
nouvelles competences, l'enseignant sera ainsi 
mieux place pour etablir de bonnes relations de 
travail avec le personnel du service de sante et se 
sensibiliser davantage aux questions de sante 
dans le processus global d'education. 
Les activites reliees a la sante a 
l'ecole primaire 
L'eleve du primaire commence tres tot le 
matin. Presque toutes Jes ecoles primaires 
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dispensent des cours le jour, et la plupart des 
enfants arrivent a l'ecole a 7 heures. L'horaire de 
chaque eleve est bien agence de maniere ace que 
!'education sanitaire ne soit pas qu'une serie de 
cours mais soit integree a la vie etudiante. Les 
activites du matin comprennent: l'entretien des 
salles de classe; l'entretien de l'enceinte de l'ecole; 
l'entretien des latrines; !'elimination des dechets; 
l'entretien du potager de l'ecole; le soin des 
animaux; la vente des produits du potager; la 
cueillette et la preparation des aliments pour le 
repas du midi. On passe ensuite aux cours 
d'education physique puis a !'inspection. On 
verifie quotidiennement le travail accompli et le 
village le plus meritant se voit remettre un 
drapeau en guise de recompense. Les eleves sont 
inspectes chaque jour, chaque enseignant etant 
responsable de !'inspection de son groupe. Telle 
journee, on met !'accent sur la proprete des 
vetements, telle autre sur l'entretien des cheveux, 
sur la proprete des ongles, etc. Pour assurer 
l'entretien de l'ecole, on regroupe Jes eleves par 
villages. Chaque village est alors responsable 
d'une certaine partie de l'ecole pour la semaine. 
La liste de tiches est modifiee hebdomadaire-
ment de maniere a ce qu'aucun eleve n'accom-
plisse des tiches ardues pendant trop longtemps, 
par exemple, l'entretien des latrines. 
L'education sanitaire dans les ecoles primaires du Malawi 
I.K. Medi1 
Le systeme scolaire au Malawi 
Le systeme scolaire du Malawi comprend trois 
niveaux : primaire, secondaire et postsecondaire. 
Le cours primaire dure 8 ans et est sanctionne par 
!'examen national pour le Certificat de fins 
d'etudes primaires. L'age officiel d'entree a l'ecole 
est fixe a six ans, meme si cette regle n'est pas 
observee rigoureusement. Ce sont !es autorites 
locales responsables de !'education (Local 
Education Authorities (LEA)) qui gerent !es 
ecoles primaires; on retrouve un comite par 
district. Les conseillers en education du district 
representent le gouvernement central au sein de 
ces comites. II ya plus de 2 200 ecoles primaires 
qui accueillent au total 700 000 eleves. 
Le cours secondaire dure 4 ans, mais a la fin des 
deux premieres annees, !es etudiants doivent 
subir !'examen national pour l'obtention du 
Certificat intermediaire d'etudes secondaires. La 
majorite de ceux qui reussissent cet examen sont 
invites a terminer !es deux autres annees du 
programme. Les etudes secondaires sont sanc-
tionnees par !'examen public pour le Certificat 
d'etudes du Malawi (Malawi Certificate of 
Education (MCE)). Comme !es inscriptions au 
secondaire sont contingentees, ii est tres difficile 
de passer du primaire au secondaire. C'est le 
gouvernement central qui administre l'enseigne-
ment secondaire. 
L'enseignement postsecondaire comprend la 
formation des maitres, l'enseignement technique, 
professionnel et universitaire. Les cours de 
formation des maitres comprennent un cours T3 
pour !es detenteurs du Certificat intermediaire et 
un cours T2 pour ceux qui detiennent le MCE. 
Ces deux cours durent deux ans et ne forment que 
!es enseignants de l'elementaire. C'est l'U niversite 
de Malawi qui forme !es professeurs du 
postprimaire. 
I. Directeur, Ecole secondaire de Blantyre, Blantyre 
(Malawi). 
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Education sanitaire dans les ecoles 
primaires 
Buts et objectifs 
Le Malawi s'est lance dans une campagne de 
lutte contre la maladie de facon a ameliorer l'etat 
de sante general de la population. Cette lutte est 
faite au moyen de programmes a facettes 
multiples dans !es domaines du developpement 
communautaire, de !'education, de la sante et des 
services sociaux. Le programme. d'education est 
concu de maniere a ce que to us ceux qui ont acces 
a l'enseignement puissent acquerir !es connais-
sances necessaires pour reconnaitre, prevenir et 
combattre la maladie. Le cycle debute bien 
entendu avec l'ecole primaire. Toutefois, en 
raison du taux d'abandon eleve des cours et du 
contingentement des inscriptions dans !es 
etablissements postprimaires, un grand nombre 
d'enfants ne poursuivent pas leurs etudes au-dela 
du Stade elementaire. Pour cette raison, ii faut 
concevoir un programme d'education sanitaire 
vraiment efficace au niveau de l'ecole primaire. 
Tout au cours du programme !'accent est mis 
sur: (I) !'acquisition de quelques connaissances 
de base sur la sante et !es sujets connexes 
susceptibles d'etre utiles dans la vie de fous !es 
jours; (2) !'adoption d'une attitude positive a 
l'egard des regles hygieniques; et (3) !'acquisition 
de quelques competences de base reliees aux 
bonnes habitudes hygieniques. 
Programme d'etudes 
Les programmes d'etudes sont concus par 
categories, des classes inferieures aux classes 
superieures. C'est ainsi que dans !es classes 
inferieures, on met surtout !'accent sur l'enseigne-
ment de pratiques hygieniques de base, notam-
ment !'hygiene personnelle, !'importance d'un 
environnement propre et attrayant, !es mesures 
de securite, y compris la securite routiere. Dans 
Jes classes superieures, Jes programmes sont plus 
complets et plus approfondis et necessitent un 
travail academique plus consistant. Ils abordent 
des sujets comme Jes maladies (specifiques), leurs 
causes, leurs effets sur le corps et Jes mesures 
necessaires a leur controle; la nutrition, 
l'alimentation et !'hygiene alimentaire; le soin des 
enfants et Jes soins infirmiers pratiques a la 
maison; Jes premiers soins ainsi que Jes services 
communautaires et d'hygiene publique. La 
methode d'enseignement utilisee favorise l'acti-
vite et !'engagement de l'eleve. A la fin des huit 
annees du cours elementaire, Jes etudiants 
subissent un examen national. 
Materiel didactique 
Les professeurs utilisent des manuels d'ensei-
gnement prepares par le ministere de !'Education 
(Ministry of Education). Ces manuels fournis-
sent non seulement des instructions detaillees sur 
la far;on de donner chaque cours, mais ils 
donnent egalement de !'information de base sur 
chaque sujet. Comme le materiel de reference est 
tres limite dans la plupart des ecoles primaires, 
plus particulierement en milieu rural, Jes 
manuels, malgre leurs limites, sont extremement 
utiles a bon nombre d'enseignants. En outre, on 
encourage Jes enseignants a inviter des specia-
listes afin de completer l'enseignement sur telle 
ou telle partie du programme, surtout lorsque 
l'enseignant n'est pas tres familier avec le sujet. 
On encourage egalement la visite de lieux 
d'interet comme !'emplacement de systemes 
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d'egout. On conseille aussi aux enseignants de 
profiter des emissions de radio qui traitent de 
!'education sanitaire. C'est la station de radiodif-
fusion du Correspondence College de Malawi qui 
produit ces emissions. La plupart des ecoles 
elementaires sont munies de postes radio a cette 
fin. A l'ecole primaire, trois periodes de 30 a 35 
minutes sont consacrees a !'education sanitaire 
chaque semaine. 
Contraintes dans l'enseignement 
de l'education sanitaire 
Meme si le programme n'ajusqu'a maintenant 
fuit l'objet d'aucune evaluation, ii a sans nu! 
doute sensibilise Jes eleves qui abandonnent 
l'ecole apres le primaire a !'importance de 
!'education sanitaire dans la vie quotidienne. La 
rarete et l'insuffisance des manuels du maitre 
(lorsqu'on peut Jes trouver) limitent cependant 
dans une large mesure l'enseignement de ce cours 
dans Jes ecoles. De plus, comme Jes cours 
d'education sexuelle n'existent pas dans Jes ecoles 
de Malawi, certains sujets connexes, comme par 
exemple, le soin des enfants, qui est de premiere 
importance pour Jes filles, sont difficiles a 
enseigner. II est egalement necessaire d'effectuer 
des recherches sur !'influence des croyances 
traditionnelles sur !'education sanitaire. Enfin, le 
manque d'equipement adequat dans plusieurs 
ecoles entraine egalement d'autres contraintes, 
plus particulierement en ce qui a trait aux aspects 
pratiques de ce programme. 
Systeme d'education sanitaire dans Ies programmes 
d'hygiene du milieu au Malawi 
Winson G. Bomba1 
Les strategies et Jes approches utilisees dans Jes 
programmes d'education sanitaire au Malawi 
seront traitees dans un autre expose (voir p. 96). 
Par consequent, la presente communication 
portera uniquement sur le systeme d'enseigne-
ment en hygiene du milieu au Malawi. On decrira 
ici cinq niveaux de responsabilite en matiere 
d'education sanitaire: village, zone, district, 
region et pays. 
L'hygiene en milieu rural releve principale-
ment du ministere de la Sante (Ministry of 
Health). Des collaborateurs supplementaires 
venant d'autres ministeres, par exemple le 
ministere du Developpement communautaire 
(Ministry of Community Development), le 
ministere des Affaires municipales (Ministry of 
Local Government), le ministere de I' Agriculture 
(Ministry of Agriculture), le ministere des 
Ressources naturelles (Ministry of Natural 
Resources), et le ministere de l'Education 
(Ministry of Education) jouent un role preponde-
rant dans le secteur de l'education sanitaire de 
concert avec le ministere de la Sante (Ministry of 
Health). 
On rejoint la population grace a un reseau 
d'environ 500 cliniques prenatales et 900 
cliniques pour enfants, centres de sante, hopitaux 
et comites de sante de village. La formation, la 
composition et Jes fonctions des comites de sante 
de village au Malawi feront l'objet d'une autre 
communication. II faudrait toutefois souligner 
que Ia principale caracteristique de ces co mites de 
sante, est qu'ils sont en grande partie composes 
des villageois eux-memes et que Jes chefs des 
villages Jes president. Les travailleurs de la sante 
et le personnel de soutien font simplement 
fonction de conseillers et/ ou de personnes-
ressources. 
I. Coordonnateur du programme d'education sani-
taire, ministere de la Sante, Lilongwe (Malawi). 
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Niveau du village 
Le surveillant adjoint est responsable de 
l'hygiene du milieu au niveau du village. II s'agit 
d'un membre de Ia communaute qui a re~u une 
formation en hygiene environnementale et 
personnelle. La principale fonction du poste 
consiste a enseigner a la collectivite tous Jes 
aspects de l'hygiene du milieu. 
Le surveillant adjoint est assiste ace niveau par 
!'assistant hygieniste, soins de maternite et de 
pediatrie (ministere de la Sante); le responsable 
des arts menagers (ministere des Affaires 
municipales); l'auxiliaire du secteur agricole 
oeuvrant sur place ( ministere de I' Agriculture); et 
Jes enseignants de l'elementaire (ministere de 
!'Education). Tres prochainement, le ministere de 
Ia Sante introduira une nouvelle categorie de 
travailleur de la sante: un prepose aux soins de 
sante de base. 
Tous ces travailleurs de soutien de la sante au 
niveau du village travaillent en etroite collabora-
tion avec Jes comites de sante de village. Dans Jes 
endroits ou Jes comites de sante n'ont pas encore 
ete constitues, Jes questions de sante sont traitees 
par Jes comites d'action de village. Ces comites 
siegent au village et sont composes en grande 
partie de membres de la communaute. Leur but 
principal est d'encourager la participation de la 
collectivite aux projets d'auto-suffisance. 
Niveau de la zone 
L'assistant hygieniste est responsable de 
)'hygiene environnementale d'une zone. Une des 
fonctions du poste consiste a enseigner Jes 
matieres relatives a la sante, y compris l'usage des 
latrines, et a superviser le travail des surveillants 
adjoints. Une zone comprend plusieurs villages; 
ainsi, bon nombre de comites de sante relevent 
d'un assistant hygieniste. 
L'assistant hygieniste est aide par d'autres 
travailleurs de soutien, tels que des auxiliaires 
medicaux, des sages-femmes et des infirmieres 
diplOmees (ministere de la Sante), et des 
auxiliaires au developpement de la communaute 
(ministere du Developpement communautaire). 
Ces travailleurs de soutien sont egalement 
membres de comites d'action de zone dont Jes 
presidents sont Jes chefs traditionnels. Ces 
comites d'action sont en grande partie composes 
des membres de la communaute: Jes dirigeants, 
Jes chefs et d'autres personnes clues au sein de la 
communaute. Les questions que ne peuvent 
regler · Jes comites de sante de village sont 
renvoyees au comite d'action de zone. 
Le personnel de sante a ce niveau est dirige 
depuis un sous-centre de soins. D'apres le plan 
d'amenagement des services de sante - qui doit 
s'etendre sur IS ans - chaque sous-centre 
desservira IO 000 personnes. Le personnel des 
sous-centres de soins est compose d'auxiliaires 
medicaux, d'assistants hygienistes, d'infirmieres 
et de sages-femmes diplOmees. 
Niveau du district 
C'est l'inspecteur sanitaire du district qui est 
responsable de l'hygiene du milieu au niveau du 
district. II supervise le travail des assistants 
hygienistes et des surveillants adjoints dans leurs 
districts. De plus, ii est charge de concevoir des 
campagnes d'Cducation sanitaire et d'organiser 
des seminaires de meme que des cours de 
formation destines au personnel oeuvrant sur 
place et aux membres des comites de sante. 
D'autres employes assistent l'inspecteur sanitaire 
de district, notamment Jes infirmieres hygienistes, 
Jes agents - soins cliniques (ministere de la 
Sante); Jes agents de district responsables du 
developpement communautaire (ministere de 
Developpement communautaire); et Jes agents 
de soutien du secteur agricole (ministere de 
I' Agriculture). 
Chaque district du pays a un comite de 
developpement a l'echelon du district. C'est le 
commissaire du district qui en assure la 
presidence. Quant aux membres du comite, ils 
comprennent tous Jes chefs de departement a 
l'echelon du district (y compris Jes inspecteurs 
sanitaires), Jes membres du parlement du district, 
Jes agents politiques du district, Jes chefs 
traditionnels, le president et le secretaire du 
conseil du district. Le comite s'occupe de toutes 
Jes questions relatives au developpement dans le 
district, y compris des problemes sanitaires, par 
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exemple, l'approvisionnement en eau et Jes 
projets ou programmes traitant de l'utilisation 
des latrines. Les questions que ne peuvent 
resoudre Jes comites d'action de zone sont 
renvoyees au Comite de developpement de 
district. Si ce dernier ne peut regler la question, ii 
la transmet alors a la Division du developpement 
du Bureau du president et du Cabinet ou encore 
au secretaire du service de la sante pour Jes cas qui 
s'y rapportent. 
En plus du comite de developpement, chaque 
conseil de district compte au nombre de ses 
comites, un comite de sante publique compose en 
majorite des conseillers d'arrondissement du 
district. Les inspecteurs sanitaires de district sont 
membres de ce comite et agissent a titre de 
conseiller technique. Par l'intermediaire du 
conseil de district et des comites de sante 
publique, ces inspecteurs sanitaires du district 
peuvent egalement influencer le conseil de district 
et s'assurer de sa participation a divers 
programmes d'hygiene du milieu. 
Le travail des inspecteurs sanitaires et d'autres 
travailleurs de soutien de la sante a l'echelon du 
district se fait depuis Jes hOpitaux de district ou 
Jes centres de soins de sante de base. Le personnel 
d'un centre de soins de sante de base comprend 
un agent - soins cliniques, un inspecteur 
sanitaire, une infirmiere autorisee/sage-femme, 
une infirmiere hygieniste, un auxiliaire medical 
principal et un assistant hygieniste. Selon le plan 
d'amenagement des services de sante - qui 
s'echelonne sur IS ans - un centre de soins de 
sante de base (hOpital en milieu rural) est con~u 
pour repondre aux besoins de so 000 personnes. 
Niveau regional 
C'est l'inspecteur sanitaire regional qui est 
responsable de l'hygiene du milieu au niveau 
d'une region. Une region englobe de S a IO 
districts. Les inspecteurs sanitaires des regions 
relevent de l'inspecteur de sante regional qui 
travaille dans un bureau de sante regional autre 
qu'un hOpital. Entre autres fonctions, l'inspec-
teur sanitaire regional contrOle Jes fonds relatifs 
aux programmes sanitaires dans sa region et 
dirige le travail d'une equipe de construction 
composee d'entrepreneurs, de menuisiers, de 
plombiers, de peintres et de manoeuvres qui sont 
envoyes dans Jes regions pour effectuer le travail 
de construction necessaire, y compris la 
construction de latrines, le pavage de dalles ou 
d'autres travaux. 
Niveau national 
Les inspecteurs sanitaires regionaux relevent 
du directeur general de la sante au siege social du 
ministere de la Sante. Le directeur general de la 
sante devient alors responsable de !'hygiene du 
milieu au niveau national. 
Au siege social du ministere, ii ya egalement un 
module de vulgarisation des services de sante 
dont la fonction principale est d'appuyer tous !es 
programmes de prevention au moyen du materie\ 
didactique et de conseils professionnels sur la 
methodologie de !'education sanitaire. Le 
module est aussi charge de !'education sanitaire 
aupres du public au moyen de medias comme la 
radio, le cinema et !es affiches. Douze emissions 
sur la sante sont radiodiffusees hebdomadaire-
ment (du lundi au samedi) en vue de completer !es 
activites d'education sanitaire qu'exercent !es 
travailleurs de la sante sur le terrain. 
Le role des autres organismes 
Les services medicaux de la mission (Mission 
Medical Services), connus sous le nom de 
I' Association des hopitaux prives du Malawi 
(AHPM) (Private Hospital Association of 
Malawi (PHAM)), ont un role a jouer en matiere 
d'education sanitaire. La premiere preoccupa-
tion de I' AHPM est d'offrir des services curatifs; 
le role preventif de !'association est toutefois 
coordonne avec celui du gouvernement, notam-
ment en ce qui concerne !'education sanitaire des 
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patients et des meres dans !es cliniques de soins de 
maternite et de pediatrie. A cet egard, !es 
cliniques de soins de I' AHPM re~oivent 
gratuitement le materiel didactique prepare par le 
module de vulgarisation des services de sante du 
ministere de la Sante. 
Le ministere des Affaires municipales (Minis-
try of Local Government), par l'intermediaire des 
conseils urbains et municipaux, est responsable 
de !'hygiene en milieu urbain. Le ministere des 
Travaux publics et de l'approvisionnement 
(Ministry of Works and Supplies) s'occupe des 
aspects relatifs aux systemes d'egout. Les conseils 
urbains et municipaux emploient leurs propres 
inspecteurs sanitaires et assistants hygienistes qui 
assurent le respect des reglements. 
Conclusions 
De nombreux organismes du pays, tant dans le 
secteur prive que public, se preoccupent 
d'ameliorer !es conditions sanitaires. En conse-
quence, l'approche de !'utilisation des latrines est 
interdisciplinaire. 
C'est du ministere de la Sante que releve 
!'hygiene en milieu rural et ii re~oit a cet effet 
enormement d'aide des autres ministeres. Les 
communautes locales contribuent aux pro-
grammes d'hygiene du milieu au moyen des 
comites aux niveaux du village, de la zone et des 
districts. Ce systeme favorise une participation 
maximale de la population et ii s'est avere tres 
efficace. 
Services de sante en milieu rural en Ethiopie 
Araya Demissiel 
L'etat de sante·des Ethiopiens compte parmi 
Jes plus deplorables des pays en voie de 
developpement. Chez Jes bebes, le taux de 
mortalite est de I 55 a 200 sur I 000, chez Jes 
enfants, ii s'eleve a 247 sur I 000 et chez Jes meres 
a 20 sur I 000, ce qui est respectivement, 20 fois, 
50 fois et 20 fois plus que Jes taux correspondants 
dans Jes pays developpes. Soixante pour cent des 
mortalites touchent Jes enfants de moins de 5 ans 
et J'esperance de vie des meres est evaJuee a 43 OU 
44 ans comparativement a plus de 70 ans dans Jes 
pays developpes. En raison des conditions de vie 
generalement insalubres des collectivites rurales 
qui constituent 80 % de la population du pays et 
d'un manque de connaissances et de moyens 
adequats pout faire face aux problemes de sante, 
une variete de maladies infectieuses sevissent en 
Ethiopie. Les maladies contagieuses causent 
environ 80 % des problemes de sante; on pourrait 
prevenir la situation par la mise en oeuvre de 
mesures techniques aussi simples que !'ameliora-
tion des sources d'eau, !'utilisation d'une 
methode sure d'elimination des excrements 
humains, le controle des insectes porteurs de 
maladies, la vaccination et la modification des 
habitudes hygieniques de la population, plus 
particulierement leur hygiene personnelle. 
Dans une telle situation, Ia priorite devrait l:tre 
donnee au controle des maladies contagieuses et 
des problemes de nutrition par !'application de 
mesures appropriees comme !'hygiene du milieu, 
la vaccination, !'education en matiere de sante et 
de nutrition et Jes activites relatives a la 
surveillance de la maladie en vue d'ameliorer la 
sante de la population. La presente communica-
tion traitera des mesures prises pour enrayer Jes 
problemes de sante dans Jes regions rurales de 
l'Ethiopie. 
I. Chef, Departement de la formation et de l'education 
sanitaire, ministere de la Sante (Ministry of Health), 
Addis-Abeba (Ethiopie). 
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Organisation des services de sante 
en milieu rural 
Le systeme des services de sante de base 
constitue le principal mecanisme de distribution 
de services de sante dans Jes milieux ruraux 
d'Ethiopie. II comprend un reseau de centres et de 
postes de soins repartis dans tout le pays. En 
1979, un centre de soins de sante de base a ete 
integre au reseau des services de sante a !'echelon 
du village. 
Service de sante a I' echelon du « kebele » 
(centre de soins de sante essentiels) 
C'est le plus petit module au sein du systeme de 
distribution des services de sante. Un kebele 
comprend 20 gashas (I gasha = 40 ha). Le nombre 
minimum de families vivant dans un kebele est 
d'environ 80, soit approximativement 400 
personnes. On accorde enormement d'impor-
tance a ce niveau de service qui doit atteindre la 
majorite des masses rurales. L'association des 
fermiers administre et finance le service de sante a 
cet echelon. C'est egalement !'association des 
fermiers qui recrute parmi Jes membres de la 
communaute le travailleur de la sante du kebele 
selon Ia competence et le desir du candidat 
d'aider la communaute. 
Le service de sante a !'echelon du kebele est 
surtout axe sur !'hygiene personnelle et environ-
nementale, !'education sanitaire et alimentaire et 
!'organisation d'actions communautaires telles 
que Ia protection des sources et le creusage de 
puits de fa~on a obtenir une eau relativement 
propre et sure. On encourage chaque Camille a 
creuser un cabinet a fosse pour !'elimination des 
excrements et des ordures menageres. 
Service de sante a I' echelon du « woreda » 
(sous-district) 
Le woreda est un sous-district administratif 
compose de plusieurs kebeles. L'infrastructure 
sanitaire a !'echelon du woreda correspond au 
« poste de soins », et est plus complexe que celle 
d'un kebele. Son personnel est compose de deux 
assistants hygienistes dont la formation est plus 
intensive et plus longue que celle du travailleur de 
sante d'un kebele. Le poste de soins offre a la 
population des services de prevention, de 
promotion de la sante et de soins medicaux. Les 
principaux programmes du poste de soins 
touchent !'education sanitaire et !'hygiene du 
milieu; on y traite egalement Jes malades. En plus 
de fournir Jes services de sante essentiels, le 
module de sante du woreda est charge de former 
Jes travailleurs de la sante du kebele, d'orienter et 
de superviser leur travail. 
Service de sante a l'echelon de «l'awraja» 
(district) 
C'est !'echelon le plus eleve du reseau des 
services de sante de base. Le service de sante de 
l'awraja s'appelle «centre de soins ». A. l'heure 
actuelle, on retrouve 115 de ces centres en 
Ethiopie. Leur personnel se compose d'au moins 
un agent de la sante qui fait egalement fonction 
de chef du centre, de detlx ou trois infirmieres 
communautaires, de deux hygienistes, d'au 
moins cinq assistants hygienistes et du personnel 
administratif. Les activites principales du centre 
de soins sont Jes suivantes : poser des diagnostics 
et traiter Jes patients; controler Jes epidemies; 
assurer des services de soins de maternite et de 
pediatrie; mettre au point des programmes 
speciaux pour la tuberculose et le controle de la 
lepre; fournir des services de sante a l'ecole et en 
milieu carceral; s'occuper de !'education sanitaire 
destinee au public et de !'hygiene du milieu, y 
compris la protection des sources d'eau et des 
puits et la construction des latrines. En plus de ces 
activites, le centre de sante s'occupe de gerer et 
coordonner Jes activites des employes des kebeles 
et des woredas, de superviser leur travail et 
d'assurer leur formation. II sert aussi de centre 
d'orientation. 
Formation du personnel des services 
de sante en milieu rural 
Formation des agents de sante 
communautaire 
L'association des fermiers choisit au sein de ses 
membres Jes agents de sante communautaire. Les 
criteres de selection sont Jes suivants : (I) aptitude 
a lire, a ecrire et a comprendre la langue 
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amharique; (2) statut de membre et participation 
active aux affaires de la communaute; (3) 
attitude positive a l'egard des activites relatives a 
la sante; et ( 4) age de moins de 45 ans, de 
preference. La formation se donne dans le centre 
de sante le plus proche (module de services de 
sante a !'echelon de l'awraja). 
Le programme de formation des agents de 
sante communautaire se fonde sur une analyse 
objective des principaux problemes de sante et 
des mesures communautaires susceptibles de 
rehausser Jes normes hygieniques de la popula-
tion. Lors de !'elaboration du programme de 
formation, on a mis !'accent sur le role des agents 
de sante communautaire, c'est-a-dire sensibiliser 
la communaute aux problemes de sante, la 
diriger, !'aider a s'organiser et favoriser sa 
participation aux activites relatives a la sante. 
La formation dure 3 mois; la moitie du stage 
est consacree a l'enseignement theorique et 
l'autre moitie a la formation pratique. Les cours 
portent sur !'hygiene du milieu, le controle et la 
prevention des principales maladies contagieuses, 
la nutrition, !'education sanitaire, Jes soins de 
maternite et de pediatrie, le diagnostic et le 
traitement de troubles mineurs, Jes premiers 
soins, la cueillette et la redaction de rapports de 
statistiques sur la sante. 
Le programme est soigneusement con~u en vue 
d'evaluer Jes connaissances et la competence 
acquises et egalement de suggerer un changement 
d'attitude. On a essaye de determiner avec 
precision la competence et Jes connaissances qui 
devraient etre acquises dans un domaine 
particulier. A. la fin de chaque cours, l'etudiant 
doit subir un examen oral, ecrit ou pratique, puis 
au terme du stage de formation, on procede a une 
evaluation globale. 
Formation des assistants hygienistes 
(travailleurs de la sante a l'echelon du 
woreda) 
C'est le ministere de la Sante, au niveau 
central, qui recrute et forme Jes assistants 
hygienistes. Les criteres de selection sont Jes 
suivants: (I) etre titulaire du diplome de 8e OU de 
9e annee; (2) avoir de bonnes notes dans Jes 
matieres relatives aux sciences; (3) etre age de 18 
ans au minimum et de 30 ans au maximum; et ( 4) 
avoir reussi !'examen d'entree et faire bonne 
figure aux entrevues. La formation se donne dans 
Jes centres de formation des assistants hygienistes 
situes dans I 0 des 14 provinces. Le cours dure un 
an et demi. 
Le cours comprend de nombreuses matieres 
notamment l'anatomie et la physiologie, la 
microbiologie, !es soins infirmiers, le diagnostic 
et le traitement des maladies contagieuses et 
autres maux les plus courants, les soins de 
matemite et de pediatrie, !'hygiene personnelle et 
environnementale, et !'education sanitaire. Les 
cours theoriques sont integres aux le~ons 
pratiques; on consacre toutefois une grande 
partie du temps aux le~ons pratiques. 
Formation du personnel du centre de soins 
(service de sante a l'echelon de l'awraja) 
En raison de la complexite et de la diversite des 
fonctions d'un centre des soins, ii est necessaire de 
former differentes categories de. travailleurs de la 
sante qui se constitueront en equipe pour 
atteindre un but: offrir a la population des 
services de sante efficaces et economiques. Les 
membres les plus importants dans l'equipe d'un 
centre de soins sont !'agent du service de la sante 
qui est egalement le chef d'equipe, l'infirmiere 
communautaire et l'hygieniste. Ces trois cate-
gories d'employes sont formes au Public Health 
College and Training Center situe dans la region 
administrative de Gondar. 
Pour etre admis au stage de formation d'agent 
du service de sante, ii faut avoir termine la 12e 
annee et detenir le Certificat de fin d'etudes 
deceme en Ethiopie, lequel est ~galement requis 
pour etre admis a l'universite. Le cours d'agent de 
service de la sante dure 4 ans; la demiere annee 
est une periode d'intemat au cours de laquelle !es 
etudiants re~oivent la formation pratique sur 
place et dans differents etablissements de sante. 
Le programme de ce cours comprend !es 
sciences de base comme la biologie, la chimie et la 
physique; !es sciences sociales telles que la 
sociologie et la psychologie; la medecine clinique 
et la sante publique, y compris !'hygiene du milieu 
et !'education sanitaire, les soins de matemite et 
de pediatrie, le controle des maladies conta-
gieuses; !'organisation et !'administration des 
services de sante en milieu rural. 
Pour etre admis au stage de formation 
d'infirmiere communautaire, le candidat doit 
avoir termine sa we annee, au minimum, ii doit 
reussir !'examen d'entree et faire bonne figure 
aux entrevues. Le cours dure 3 ans; la demiere 
annee est une periode d'intemat ou l'etudiant 
acquiert une formation pratique et de !'expe-
rience sur le terrain. 
Le programme du cours d'infirmiere com-
munautaire comprend principalement !es soins 
cliniques et la sante publique, y compris !es soins 
de matemite et de pediatrie ainsi que les fonctions 
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de sage-femme !ors d'accouchements sans 
complications. Des cours assez complets sont 
egalement dispenses sur le controle des maladies 
contagieuses, la nutrition, !'hygiene du milieu et 
la methodologie de !'education sanitaire. La 
formation pratique comprend la visite des meres 
a domicile avant et apres l'accouchement; Jes 
methodes d'hygiene a l'ecole; la nutrition 
pratique, par exemple, la fa~on dont !es meres 
doivent nourrir leurs poupons; I' education 
sanitaire et !'hygiene du milieu. 
Les conditions d'admission au cours d'hygie-
niste sont les memes que celles exigees pour 
l'infirmiere communautaire. Le cours dure 3 ans, 
la demiere annee est egalement consacree a 
l'intemat en vue d'acquerir une experience 
pratique sur le terrain. 
Le programme de formation de l'hygieniste 
comprend !es sciences sociales et !es sciences de 
base y compris !es mathematiques appliquees en 
premiere annee. La plus grande partie du 
programme est toutefois consacree au domaine 
de !'hygiene du milieu, notamment l'appro-
visionnement en eau et l'hydraulique; !'elimina-
tion des excrements; I' elimination et la collecte 
des rebuts; le controle des insectes et de la 
vermine; !'hygiene domestique, scolaire, publi-
que et industrielle; le controle de la qualite de la 
viande et des aliments. On initie egalement 
l'hygieniste a !'education sanitaire. De plus, !es 
etudiants inscrits au cours d'hygieniste suivent un 
cours sur les « principes de construction» 
(elements de menuiserie, de ma~onnerie et de 
plomberie). 
Activites relatives a l'education 
sanitaire en milieu rural 
Aucun service de sante ne sera efficace ou 
comp let sans un volet educatif. Aussi, I' education 
sanitaire constitue l'un des programmes !es plus 
importants du reseau de services de sante 
essentiels en milieu rural en Ethiopie. Comme 
nous l'avons mentionne precedemment, toutes 
les categories d'employes oeuvrant dans le 
domaine de la sante et formes pour foumir !es 
services de sante en milieu rural, le sont 
egalement en methodologie de !'education 
sanitaire. Cela est conforme au principe voulant 
que « chaque travailleur de la sante so it 
egalement un educateur de la sante », de sorte 
qu'il puisse ajouter une dimension educative aux 
tiches specifiques qui lui sont assignees, qu'il 
s'agisse de travail preventif ou curatif. 
Activites relatives a l'education sanitaire 
a l'echelon du kebele 
Tel que specific dans la description de taches, 
l'une des fonctions Jes plus importantes du 
travailleur de la sante d'un kebele consiste a 
diffuser !'information sur la sante aux membres 
de la communaute. A ce niveau, !'education 
sanitaire est axee sur !'hygiene personnelle et 
environnementale. Elle porte entre autres sur 
!'importance des latrines pour !'elimination des 
excrements et leur utilisation appropriee, !'elimi-
nation adequate des ordures menageres, la 
destruction des insectes et de leurs milieux de 
reproduction, !'importance de l'eau propre pour 
la sante et la protection des sources et des puits a 
!'aide des techniques et des ressources locales 
disponibles en vue d'assurer un approvisionne-
ment en eau propre. 
Afin d'appuyer !'education sanitaire qu'il 
dispense, le travailleur de la sante du kebele 
utilise des latrines construites convenablement, 
des fosses pour !'elimination des dechets, et des 
sources protegees aux fins de demonstration. La 
communaute est egalement appelee, de temps a 
autres, a organiser des campagnes sanitaires au 
sein du village. Au cours de ces cirmpagnes, la 
population nettoie le village et protege Jes sources 
d'eau de la contamination attribuable aux 
animaux ou aux autres dechets. 
Activites relatives a l'education sanitaire a 
J'echelon du woreda (poste de soins) 
Les activites exercees a cet echelon sont 
semblables a celles qu'on mene au niveau du 
kebele, sauf qu'elles recouvrent des secteurs plus 
importants de la communaute. En outre, Jes 
travailleurs de la sante du woreda supervisent Jes 
activites d'education sanitaire des employes des 
kebeles, leur donnent des conseils techniques et 
assurent leur formation en cours d'emploi. 
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Activites relatives a l'education sanitaire a 
l'echelon de l'awraja (centre de soins) 
A cet echelon, l'activite relative a !'education 
sanitaire consiste davantage a superviser et a 
coordonner le travail des services de sante des 
kebeles et des woredas quant a !'application des 
programmes d'education sanitaire. L'agent de la 
sante et l'hygieniste visitent regulierement Jes 
services de sante des kebeles et des woredas afin 
de superviser le travail et de donner des conseils 
techniques sur Jes activites d'education sanitaire 
exercees dans le village. Le centre de soins met 
egalement sur pied des seminaires et des cours de 
recyclage a !'intention des assistants hygienistes 
et des travailleurs de la sante du kebele. 
Appui a l'education sanitaire a l'echelon 
central 
Au siege social du ministere de la Sante, ii ya 
un module d'education sanitaire responsable de 
la planification et de la coordination des activites 
d'education sanitaire dans tout le pays. Ce 
module est egalement charge de la formation du 
personnel de la sante en education sanitaire; de la 
production de materiel audio-visuel comme Jes 
affiches, Jes brochures et Jes films; et des etudes et 
recherches appliquees. Le personnel du module 
central donne des conseils d'expert aux coorden-
nateurs de !'education sanitaire dans Jes 
departements de sante provinciaux. 
A cet echelon, ii y a un cinebus qui, a la 
demande du coordonnateur provincial de 
!'education sanitaire, se rend sur place pour 
projeter des films d'education sanitaire appro-
pries aux problemes de sante specifiques de la 
region. Le module central distribue egalement du 
materiel comme des affiches et des maquettes 
dans tous Jes centres de soins des milieux ruraux, 
Jes postes de soins et Jes modules de sante des 
kebeles. 
L'education sanitaire, element essentiel de la 
promotion de la sante, et importance particuliere de 
l'hygiene en milieu rural 
Saidi H.D. Chizenga1 
Le comportement humain joue un role majeur 
dans l'etiologie et l'epidemiologie de bon nombre 
des principales maladies d'une societe. Cela veut 
done dire que l'efficacite des mesures hygieniques 
modernes utilisees pour la promotion de la sante 
et la prevention des maladies depend en fin de 
compte de la sensibilisation des technocrates et 
des citoyens aux problemes de la sante, et de la 
volonte de chacun a s'aider mutuellement en 
faisant le meilleur usage possible des connais-
sances et des services de sante disponibles. 
Si nous cherchons a atteindre un niveau de 
sante qui permettra a la population mondiale de 
mener une vie productive, tant sur le plan social 
qu'economique, en !'an 2000, !'education sani-
taire devrait faire partie integrante de tout le 
systeme des services de sante de base. Les soins 
medicaux devraient etre fondes sur des methodes 
pratiques, prouvees scientifiquement et accep-
tables sur le plan social, et la technologie devrait 
etre universellement accessible aux individus et 
aux families des communautes grace a leur 
participation entiere selon des couts que la 
communaute et le pays peuvent se permettre a 
chaque etape de leur developpement dans un 
esprit d'independance et d'auto-determination. 
Des etudes menees a divers echelons ont 
montre que bien plus de 60 % des maladies 
intestinales courantes en milieux ruraux pour-
raient etre reduites au minimum par !'application 
de methodes adequates d'elimination des excre-
ments humains, et que l'autre 40% pourrait 
egalement etre diminue au moyen d'un approvi-
sionnement en eau efficace et securitaire et de 
bonnes mesures d'hygiene personnelle. Les 
populations urbaines ont beneficie des techni-
ques et des sciences medicales, mais la population 
rurale et celle qui vit en periphCrie des villes ont 
1. Educateur hygieniste, ministere de la Sante, Module 
d'Cducation sanitaire, Dar es Salaam (Tanzanie). 
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fait !'experience d'une toute autre situation, 
puisque dans de nombreuses regions ii n'y a 
aucun systeme de services de sante. 
Education sanitaire 
Entre Jes annees 1762 et 1835, plusieurs 
medecins pratiquant seuls ou en groupes, ont 
tente a maintes reprises de publier des 
informations sur la sante a !'intention du grand 
public OU de groupes speciaux. Leur but etait de 
donner des conseils sur la sante et Jes maladies, 
selon le principe general qu'a force d'informa-
tions et de demonstrations, Jes conditions 
hygieniques finiraient vraiment par s'ameliorer. 
Depuis !ors, !'education sanitaire n'a cesse de 
gagner de !'importance, du debut du xxe siecle 
jusqu'a maintenant. 
Etablissement de services d'education 
sanitaire en Tanzanie 
Le module d'education sanitaire en Tanzanie 
est un departement fonctionnel au sein du siege 
social du ministere de la Sante (Ministry of 
Health). Fonde en 1957, ii regroupait alors 4 
employes : un agent medical, une infirmiere et 
deux autres employes specialises en imprimerie. 
Les activites principales du module etaient la 
conception et !'impression d'affiches et de petites 
brochures et leur distribution dans Jes regions 
rurales et Jes institutions privees. Le module a par 
la suite pris de !'expansion sur le plan de la main-
d'oeuvre et des installations, et ii a alors 
commence a organiser des seminaires et des 
projets pilotes. En 1960, ii mettait sur pied un 
projet de Jutte contre la schistosomiaseen plus de 
divers autres projets. Aujourd'hui, le module 
compte 48 employes. 
Fonctions du module d'education sanitaire 
Le module d'education sanitaire dirige par le 
directeur des services de prevention remplit Jes 
fonctions suivantes : (I) enseigner Jes techniques 
d'education sanitaire; (2) orienter et former Jes 
travailleurs de la sante en matiere d'education 
sanitaire avant et pendant l'exercice de leurs 
fonctions et accorder la priorite a la formation du 
personnel detenant des postes cles dans Jes 
etabJissements de formation OU dans d'autres 
programmes relatifs a la formation; (3) assurer 
!'orientation et la formation en matiere d'educa-
tion sanitaire des personnes suivantes : Jes 
enseignants, Jes travailleurs de soutien du secteur 
agricole, Jes travailleurs sociaux, et Jes autres 
agents de developpement communautaire, y 
compris Jes dirigeants politiques et Jes adminis-
trateurs; (4) rassembler des informations concer-
nant Jes ressources en education sanitaire; ( 5) 
recueillir Jes informations ayant trait aux 
connaissances, aux attitudes et aux pratiques de 
la population a l'egard des problemes de sante; 
(6) mettre au point le materiel de base en 
education sanitaire en vue de l'utiliser dans Jes 
programmes sanitaires; (7) administrer et diriger 
l'etablissement a court et a long terme du service 
d'education sanitaire compte tenu des problemes 
de sante, des politiques, des priorites et des 
services du ministere de la Sante; (8) evaluer Jes 
objectifs et Jes exigences des programmes de 
sante nationaux en matiere d'education sanitaire 
et aider a planifier Jes activites d'education 
sanitaires necessaires a la realisation de ces 
objectifs; (9) aider Jes autres membres du 
personnel sanitaire a choisir Jes methodes 
appropriees de planification et de realisation des 
programmes d'education ou d'autres types de 
programmes d'education et de formation; (10) 
fournir !'aide necessaire au personnel du 
ministere pour qu'il soit au courant des dernieres 
methodes d'education sanitaire et des domaines 
d'education connexes; (I I) participer, de concert 
avec Jes autorites pertinentes chargees de 
!'education nationale et Jes professionnels qui en 
relevent, a la planification de !'aspect education 
sanitaire de cours de formation des enseignants et 
des programmes scolaires, et aider a planifier des 
programmes d'education en cours d'emploi pour 
Jes enseignants; (12) identifier Jes domaines 
possibles de collaboration ainsi que Jes methodes 
par lesquelles le ministere de la Sante pourrait 
collaborer avec Jes autres ministeres, Jes 
associations professionnelles, Jes institutions 
privees et d'autres groupes en vue de realiser Jes 
objectifs nationaux en matiere de sante; (13) 
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encourager Jes universites, s'il y a lieu, a etablir 
des programmes ou departements speciaux et Jes 
aider a integrer !'aspect education sanitaire aux 
cours existants Jes mieux appropries; (14) 
concevoir, coordonner et effectuer des etudes sur 
le terrain ayant trait au comportement, aux 
concepts d'education sanitaire, aux methodes et 
aux medias utilises a des fins d'education 
sanitaire et fournir la formation necessaire a la 
realisation de telles etudes; (15) determiner Jes 
secteurs problematiques en matiere d'education 
sanitaire qui necessitent la poursuite d'etudes et 
de recherches et encourager Jes universites et 
autres groupes competents a Jes effectuer; ( 16) 
interpreter a !'intention du public, Jes problemes, 
Jes plans, Jes projets et Jes realisations du 
ministere de la Sante au moyen des medias 
appropries comme la presse, la radio et Jes 
publications professionnelles, y compris Jes 
j ournaux; ( 17) encourager la coordination et la 
collaboration techniques avec Jes organismes 
internationaux, y compris Jes institutions privees, 
sur Jes aspects education sanitaire des pro-
grammes de sante. 
Education sanitaire des enfants et des jeunes 
II est vital d'expliquer a la jeune generation 
!'importance d'edifier une societe en sante. Les 
programmes d'education sanitaire a l'ecole 
offrent aux enfants des occasions d'apprendre. II 
est important que Jes enseignants charges de 
!'education des enfants et des jeunes re~oivent 
une formation initiale adequate. Aux fins du 
present expose, Jes enfants devraient etre 
davantage sensibilises au probleme de !'elimina-
tion des excrements humains, en plus de recevoir 
un enseignement sur la prevention des accidents, 
la proprete, !'hygiene personnelle, la preparation 
a la puberte et a la vie familiale ainsi que la 
cigarette, Jes drogues et l'alcool. 
Meme si Jes services de sante scolaires ne 
desservent pas encore toutes Jes regions de la 
Tanzanie, ils sont du moins offerts au moyen de 
demonstrations pratiques et des medias. 
Education sanitaire aupres des groupes 
Les programmes d'education sanitaire pour-
raient facilement s'appliquer a des groupements 
tels Jes groupes de femmes, Jes clubs, Jes groupes 
religieux et autres groupes similaires puisqu'ils 
sont deja organises en fonction d'un interet 
commun. 
Participation de la communaute aux 
activites d'education sanitaire 
L'importance de participer 
Lorsqu'on parle de developpement humain, la 
conscience sociale et J'autonomie sont des 
facteurs cles. La participation de la communaute 
au processus decisionnel relatif aux politiques et 
a la planification, a la mise en oeuvre, et a 
!'evaluation de programmes de developpement 
est maintenant une pratique Jargement repandue. 
La participation communautaire est le processus 
selon Jequel Jes individus et Jes families assument 
la responsabiJite de Jeur propre sante et de Jeur 
propre bien-etre de meme que ceux de la 
communaute, et acquierent !'aptitude a con-
tribuer a Jeur propre developpement et a celui de 
la communaute. 
On ne peut arriver a faire participer toute la 
communaute sans le concours des dirigeants 
Jocaux, des Jes premiers stades de !'introduction 
de tout programme d'education sanitaire. II s'agit 
ici des dirigeants politiques, administratifs, 
religieux ou des responsables de departements, 
de meme que des personnes influentes comme le 
guerisseur du village ou le chef de la troupe de 
danses populaires. Au niveau de !'exploitation, la 
population participe a la planification, a la mise 
en oeuvre et !'evaluation reelles du programme. 
Cette participation devrait etre liee a un 
sentiment d'interet. La population devrait sentir 
qu'il s'agit de son probleme et qu'elle peut le 
resoudre parses propres efforts et, dans la mesure 
du possible, au moyen des ressources locales. 
Autonomie 
La vie en milieu rural a oblige la population a 
etre autonome et a se fier a ses propres moyens et 
competences. Les populations rurales se connais-
sent mieux que celles des villes. Les ruraux se 
rencontrent en effet plus souvent, ils se parlent 
davantage et peuvent travailler ensemble plus 
facilement au sein de Jeurs communautes. Dans 
de nombreuses regions de I' Afrique, Jes habitants 
des regions rurales travaillent ensemble a 
construire des ecoles et des cliniques, a ameliorer 
Jes routes, a proteger Jes cours d'eau, Jes puits et 
Jes sources. Cet esprit de cooperation peut 
favoriser, grace a !'education sanitaire, !'amelio-
ration rapide de la sante en milieu rural. lei, 
!'amelioration depend des facteurs suivants: (I) 
des services de sante qui sont etroitement lies aux 
besoins et aux modes de vie de la population 
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rurale; (2) la comprehension et la cooperation 
entre le personnel des services de sante et la 
population; et (3) la coordination et !'organisa-
tion des ressources de la communaute pour 
qu'elle subvienne mieux a ses besoins. 
La formation du personnel 
responsable de I' education sanitaire 
L'education sanitaire est une profession en soi. 
On peut y acceder au moyen de la formation 
donnee par des gens qui possedent une 
experience acquise dans des fonctions reliees a la 
sante OU a J'enseignement. 
La Tanzanie a commence a faire appel a des 
educateurs hygienistes en 1976. De plus, tous 
ceux qui oeuvrent dans le domaine de la sante 
publique, qu'il s'agisse de soins preventifs ou 
curatifs, doivent avoir acquis Jes connaissances 
necessaires en education sanitaire !ors de Jeur 
formation de base. 
Main-d'oeuvre actuelle 
Specialistes en education sanitaire 
La Tanzanie n'a que trois diplomes detenant le 
certificat en education sanitaire (MPH), J'un 
d'entre eux est le directeur actuel des services de 
soins preventifs. 
Educateurs hygienistes 
Huit etudiants ont recu le diplome d'etudes 
superieures en education sanitaire (Advanced 
Diploma in Health Education, ADHE) entre 
octobre 1975 et juin 1980; ils se sont qualifies 
pour travailler sur le continent et dans Jes iles. Ces 
derniers et Jes etudiants qui detiennent une 
maitrise ont poursuivi Jeurs etudes grace aux 
bourses remises par !'Organisation mondiale de 
la Sante. Deux des huit titulaires du diplome 
d'etudes superieures travaillent dans Jes iles de 
Zanzibar et de Pemba. Deux autres ont ete 
affectes aux deux ecoles d'hygiene du pays. Les 
quatre autres occupent des postes au module 
d'education sanitaire, J'un d'eux est chef du 
module. 
On compte a ce jour environ 265 agents 
sanitaires et approximativement 650 assistants 
hygienistes. Tous ces travailleurs sont educateurs 
hygienistes. Le taux d'accroissement des agents 
sanitaires est tres Jent, et le fait qu'un certain 
nombre d'entre eux abandonnent la profession 
au profit de carrieres plus remuneratrices comme 
la profession medicale n'arrange guere Jes choses. 
Le nombre d'inscriptions annuelles s'eleve a 35 
(15 pour les cours preparatoires et 20 pour les 
cours de perfectionnement). Certains sont 
renvoyes en raisond'un rendement insatisfaisant, 
d'autres echouent aux examens finals. Le nom bre 
annuel de diplomes varie entre 20 et 25. Le faible 
pourcentage d'inscriptions au cours est princi-
palement responsable du taux de croissance peu 
eleve du nombre d'agents sanitaires. 
Besoins en matiere de main-d'oeuvre 
Le pays a besoin de six specialistes en 
education sanitaire detenant un diplome de 
maitrise dans le domaine; trois d'entre eux 
doivent occuper un poste au siege social du 
ministere de la Sante et !es autres dans les trois 
hopitaux consultants du pays. Leur travail 
consistera a concevoir des programmes d'educa-
tion sanitaire a l'echelle regionale et nationale et a 
effectuer des travaux de recherches. 
Les besoins en educateurs hygienistes deten-
teurs du Diplome d'etudes superieures en 
education sanitaire (ADHE) sont les suivants: 5 
au module d'education sanitaire; 2 dans les ecoles 
d'hygiene; 3 dans les hopitaux de consultation a 
I' echelon de la zone; 4 dans la ville de Dar es 
Salaam et dans !es municipalites de Tanga, de 
Mwanza, de Dodoma et de Arusha. 
Le rythme auquel on forme !es assistants 
hygienistes ne semble pas etre trop lent, ii doit 
toutefois etre maintenu de sorte que 100 a 120 
assistants commencent a travailler chaque annee. 
En 1990, ii y aura un assistant hygieniste dans 
I 650 des 2 500 services de sante dont chacun 
pourra desservir une population de 5 000 a I 0 000 
habitants. 
On recommande d'accroitre les installations de 
formation, meme s'il faut a cette fin faire appel a 
!'aide exterieure quelle qu'en soit la forme. 
L'objectif premier est de fournir le personnel 
suffisant pour atteindre !es buts de la Decennie de 
l'approvisionnement en eau et de !'hygiene. 
Etudes de cas 
« Mtu ni Afya » 
En Tanzanie, la campagne d'hygiene du milieu 
de 1973-1974, connue sous le nom de « Mtu ni 
Afya» (l'homme c'est la sante), a ete un jalon 
important dans la promotion de la sante au pays. 
Lors de cette campagne, la mobilisation des 
masses constituait l'epine dorsale de la reussite et 
le pays tout entier a participe a cette Campagne. 
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De petits groupes d'auditeurs radiophoniques se 
reunissaient pour discuter de sujets specifiques 
fondes sur les conseils donnes au cours des 
emissions de radio. Les participants se livraient a 
des activites physiques en vue d'ameliorer leur 
sante. Ce qui fut tres important, c'est qu'a !'issue 
de la campagne, la population avait pris 
conscience de son etat de sante et desirait 
l'ameliorer. 
Transfert des responsabilites a la 
population locale 
L'experience a prouve que !es resultats atteints 
au cours de nombreuses campagnes nedurent pas 
longtemps et qu'ils sont fonction du volume de 
responsabilites laissees a la population locale. 
Dans le cadre d'un programme d'hygiene du 
milieu lance en 1979 a la suite de la Campagne de 
« Mtu ni Afya », on donnait dans !es villages des 
ateliers plutot que des seminaires. Ce sont !es 
dirigeants locaux qui choisissent le village ou !'on 
tiendra un atelier de 3 ou 4 jours. Les participants 
composes des dirigeants locaux de 5 a 8 villages, 
identifient un certain nombre de problemes de 
sante propres a leurs regions. Ils etablissent un 
ordre de priorites, planifient la mise en oeuvre des 
travaux et evaluent certains problemes. II est de 
tradition, un peu partout, qu'une ceremonie de 
cloture marque la fin des seminaires. De nos 
jours, toutefois, en Tanzanie, !es seminaires 
d'education sanitaire qu'organise le module 
d'education sanitaire se terminent par une 
activite telle que le creusage d'un cabinet a fosse, 
le nettoyage d'un puits ou le deboisement du 
terrain autour d'un hopital ou du batiment du 
conseil local. Lors d'un atelier tenu a Naching-
wea, dans la partie sud de la Tanzanie, le 
secretaire du parti du district a cloture !'atelier en 
plantant un arbre fruitier. Les participants a cet 
atelier avaient constate que la malnutrition etait 
un des problemes de cette region. Ce soir-la 21 
arbres ont ete plantes dont des papayers, des 
goyaviers et des orangers. 
Projet de construction de latrines dans 
le village de Nyamoli 
Une campagne de lutte contre !es infections 
transmises par les vers a ete lancee en 1976 a 
Nyamoli, un village voue a la peche et a 
!'agriculture, situe a environ 4 kilometres du lac 
Tanganyka, dans la region de Kigoma. Au debut 
de la Campagne, le village etait dote de 56 latrines, 
soit 9,9% seulement du nombre total des 
maisons. II y avait 116 menages sans latrines et les 
392 autres possedaient des latrines inutilisables. 









On a tenu des seminaires a !'intention des 
dirigeants de villages et organise des reunions 
publiques a des fins educatives. On a montre aux 
villageois Jes methodes adequates de construc-
tion des cabinets a fosses et en particulier la fa~on 
de couler une dalle de beton. Les seuls materiaux 
provenant de l'exterieur de village etaient le 
ciment et le grillage pour fabriquer Jes dalles de 
ciment. Les villageois eux-memes ont fourni Jes 
autres materiaux et la main-d'oeuvre necessaires. 
En decembre 1979, on comptait 340 cabinets a 
fosses utilisables pour 350 maisons. 
L'analyse de taux d'infection par Jes vers a 
donne des resultats positifs pour 340 des 737 
personnes examinees. Le Tableau I illustre Jes 
differents types de parasites et leurs effets sur 
differents groupes d'age. 
Cabinets a fosses ameliores et cabinets a 
compost 
Comme ces deux types de latrines sont munies 
de systemes de ventilation, elles ont de bonnes 
chances d'etre acceptees par Jes communautes qui 
detestent l'odeur des excrements humains. 
Certaines communautes rejettent le concept du 
cabinet a fosse en raison des odeurs malodo-
rantes qui s'en degagent et qui incommodent 
l'usager. Cette reticence a l'egard des latrines 
repose sur !'argument que le probleme des odeurs 
genantes est reduit lorsque !'elimination des selles 
s'effectue a !'air libre. Au cours d'une Campagne 
de construction de latrines dans la region de 
Shinyanga, pres du lac Victoria, on a remarque 
que dans un secteur particulier, tous Jes abris des 
cabinets a fosses mesurant environ 1,5 m2 et 
fabriques de briques sechees au soleil etaient 
perces d'au moins 8 trous de 12 cm sur 12 cm dans 
trois de leurs quatre murs. En realite, Jes murs 
etaient presque identiques a des nids d'abeille, 
annulant ainsi l'efficacite du grillage. II y avait 
toutefois une circulation d'air maximale dans Jes 
latrines ce qui reduisait passablement Jes odeurs 
nauseabondes. Voila un secteur OU la latrine a 
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Coefficient d'infections parasitaires 
par groupes d'age 















aeration amelioree serait acceptee sans trop de 
difficultes. 
Le cabinet a compost est acceptable dans Jes 
communautes ou ii faut fertiliser le sol et dont la 
population utilise par tradition Jes matieres de 
vidange pour amender Jes terres. On trouve de 
pareilles communautes en Chine et dans certaines 
parties de I' Afrique. 
Les medias 
Radio Tanzanie a Dar es Salaam consacre un 
temps d'antenne appreciable aux emissions sur la 
sante. En plus des emissions regulieres d'educa-
tion sanitaire destinees au grand public, elle 
diffuse - durant Jes heures de classe - une 
emission d'education sanitaire a !'intention des 
etudiants. Le professeur devrait toutefois rester 
avec Jes enfants !ors de la diffusion de !'emission 
pour s'assurer qu'ils l'ecoutent avec attention. 
L'usage de la presse est egalement tres 
important. Dans ce cas, ii faudrait utiliser la 
langue qui se parle le plus couramment par la 
population locale. Lors des campagnes de sante 
nationales, Jes medias devraient assurer une 
bonne couverture des evenements de telle sorte 
que leur collaboration favorise la sensibilisation 
de la population aux problemes de la sante. 
Recherche 
Le travail de recherche devrait faire partie du 
programme d'education sanitaire. II peut s'averer 
necessaire de demander a des chercheurs 
d'effectuer des etudes dans un secteur precis 
d'une region definie ou une maladie particuliere 
semble presque impossible a combattre, alors que 
des mesures identiques ont reussi a eliminer le 
meme probleme dans d'autres regions. II est done 
essentiel d'effectuer des recherches avant toute 
planification, et ii peut etre necessaire de 
poursuivre des recherches sur des problemes 
particuliers. 
Approvisionnement en eau et hygiene au Lesotho 
M.E. Petlanel 
Politique et statut actuel 
Les grandes Jignes de la politique du gouverne-
ment du Lesotho en matiere d'approvisionne-
ment en eau et d'hygiene sont exposees dans le 
mandat confie a uncertain nombre de ministeres 
dont Jes activites se rapportent a ce domaine. Le 
ministere de la Sante et du bien-etre social 
(Ministry of Health and Social Welfare) 
encourage Jes projets relatifs a J'hygiene 
environnementale et personnelle en vue de 
prevenir et de controler Jes maladies conta-
g1euses, dont Jes plus courantes sont propagees 
par J'eau et le manque d'hygiene, comme la fievre 
typhoide, la schistosomiase (bilharziose), la 
dysenterie bacillaire et la gastro-enterite chez Jes 
enfants de moins de cinq ans. Le ministere du 
Developpement rural (Ministry of Rural Deve-
lopment) con1roit des programmes visant a 
assurer que Jes plus demunis profitent des 
avantages sociaux et economiques et que J'action 
du gouvernement encourage Jes efforts person-
nels. Meme si le ministere du Developpement 
rural est charge d'une variete de projets en 
milieux ruraux, son activite principale et 
dominante est axee sur J'approvisionnement en 
eau en milieu rural, et principalement sur une 
base d'entraide mutuelle. Le ministere participe 
egalement a des projets d'hygiene rurale dans le 
cadre d'un programme d'hygiene integre appli-
que a J'echelle du pays. C'est la Division du 
service des eaux et des egouts du ministere de 
J'Eau, de J'energie et des mines (Ministry of 
Water, Energy and Mining) qui est responsable 
de J'elaboration, de J'exploitation etde J'entretien 
relatifs aux programmes d'approvisionnement en 
eau et d'assainissement du Lesotho. Le ministere 
de J'Interieur (Ministry of Interior) se charge de 
J'elimination des excrements et des dechets en 
milieu urbain. 
I. Educateur hygieniste en chef, ministere de la Sante, 
Maseru (Lesotho). 
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La politique de base du gouvernement du 
Lesotho quant a l'approvisionnement en eau 
potable et a J'hygiene est de fournir ces services 
aux communautes urbaines et rurales par 
J'intermediaire de divers ministeres, et Jorsque 
c'est possible, par le biais d'une collaboration 
avec Jes habitants. Les politiques sur J'eau 
contenues dans le Troisieme Plan quinquennal 
(Third Plan) (1980-1985) refletent bien Jes 
objectifs sociaux du gouvernement qui sont 
d'accroitre le bien-etre de la communaute; 
d'encourager la justice sociale; de proteger la 
terre et Jes ressources en eau et de Jes exploiter au 
maximum; et de s'assurer que la communaute est 
sensibilisee et qu'elle participe activement au 
developpement national. Le plan met aussi 
J'accent sur le besoin d'ameliorer le bien-etre de la 
population rurale. 
On a deja presente une proposition suggerant 
que Jes divers ministeres et services gouverne-
mentaux qui s'interessent aux questions d'eau et 
d'hygiene se reunissent sous la presidence de 
J'Office du developpement et de la planification 
centrale (Central Planification and Development 
Office). Un comite d'action interministenel a ete 
constitue en 1976 en vue d'etudier le projet 
portant sur J'hygiene a l'ecole elementaire. Ce 
comite regroupait des representants du ministere 
de Ja Sante (convocateur et president), du 
ministere de J'Interieur, du ministere de J'Educa-
tion, du ministere du Developpement rural et du 
Programme des Nations Unies pour le develop-
pement (PNUD). Le comite a ete inactif depuis 
un certain temps, mais on songe a le reconstituer. 
Approvisionnement en eau en milieu urbain 
Le Lesotho compte JO districts administratifs. 
Chaque ville dispose de son propre reseau 
d'approvisionnement en eau qui releve de la 
Division du service des eaux et des egouts du 
ministere de J'Eau, de J'energie et des mines. Dans 
la plupart des villes, J'approvisionnement en eau 
est ge~eralement assure par diverses sources, y 
compns Jes forages, Jes ruisseaux, Jes reservoirs 
d'emmagasinage et Jes rivieres grace a des tuyaux 
d'adduction. L'eau de ces sources est acheminee 
par des colonnes d'alimentation ou des raccorde-
ments particuliers; la consommation d'eau etant 
facturee selon le releve du compteur ou, en Jeur 
absence a un taux forfaitaire. On a estime qu'en 
1975, 57 % (14 400) de la population de Maseru 
(capitale du Lesotho) avait acces a J'eau traitee 
acheminee par raccordements particuliers; le 
reste de la population etait approvisionnee au 
~o~~n de colonnes d'alimentation, de forage 
md1v1duel OU a meme Jes cours d'eau. A la fin de 
1974, le systeme d'approvisionnement en eau de 
Maseru comprenait 2416 raccordements dotes 
de compteurs, 300 non munis de compteurs et 33 
colonnes d'alimentation publiques pour une 
population de 6 000 habitants. Les chiffres 
concernant d'autres centres urbains de d'autres 
districts ne sont pas encore disponibles. 
Approvisionnement en eau en milieu rural 
Ces~ le. ministere du Developpement rural qui 
est prmc1palement charge de J'approvisionne-
ment en eau dans Jes regions rurales. La majeure 
partie de J'eau destinee a la consommation 
provient des sources ou des forages; et Jorsque 
c'est. possible, des systemes d'alimentation par 
grav1te sont installes. La participation du 
ministere de la Sante en matiere d'approvisionne-
ment en eau est principalement axee sur le 
cont~Ole de la propagation de maladies d'origine 
hydnque. En J 975, on a estime qu'il y avait moins 
de ~50 . syste~es d'approvisionnement par 
canalisations ahmentant une population de 
98 500 hab~tants, soit 8,9 % de la population 
rurale. Tro1s pour cent de la population rurale 
etait dotee de sources protegees. A la fin du 
Sec?nd Plan, c'est-a-dire au debut de 1980, ii y 
ava1t 330 reseaux d'approvisionnement en eau 
desservant environ 126 000 personnes ou 10,3 % 
de la population rurale. 
Hygiene en milieu rural 
Un petit nombre de families relativement bien 
nanties ont des cabinets a fosses prives, soit entre 
4 % et 13 % de la population dans Jes plaines et 
3 % ~u moins dans Jes montagnes. Le projet 
d'hyg1ene en cours dans Jes ecoles primaires 
devait toucher 600 ecoles durant la premiere 
phase; ii s'etendra a d'autres ecoles primaires du 
90 
pays au cours de la deuxieme phase. Ce projet a 
cependant connu de serieuses difficultes et a du 
etre interrompu alors que 12,6 % seulement du 
but avait ete atteint. On s'efforce actuellement de 
relancer le projet. 
Hygiene en milieu urbain 
L'etat actuel de l'hygiene en milieu urbain se 
resume comme suit :2 << Lorsqu'on trouve des 
installations sanitaires dans Jes villes, ii s'agit 
generalement de fosses septiques ou des cabinets 
a fosses et dans certains cas, des latrines a seau. 
Maseru est dotee d'un systeme d'egout hydrauli-
que dont Jes travaux majeurs d'agrandissement 
sont sur le point d'etre termines. Presentement, ce 
reseau dessert environ JO 000 personnes de J'ouest 
et du centre de Maseru. Les nouvelles installa-
tions munies d'un filtre biologique, d'un systeme 
de digestion non-thermophile et de chloration de 
I' effluent aliment era en 1988, 23 000 personnes de 
la zone precitee. Le ministere de l'Interieur 
(Greffe de la ville) s'occupe d'un systeme 
passablement grand de latrines a seau a Maseru, 
soit 6 000 installations (on ne connait pas le 
nombre d'usagers de ce service) ... Le service des 
eaux et des egouts exploite un service de vidange 
de reservoirs qui dessert une population de 
quelque 2 500 habitants. » 
L'approvisionnement en eau et l'hygiene doit 
faire face aux obstacles suivants: (I) en raison de 
I' organisation, et dans plusieurs cas, de l'inacces-
sibilite et de la grandeur de certains villages, le 
coilt par habitant de l'installation et, parfois, de 
l'exploitation du systeme d'approvisionnement 
en eau des villages, sera excessivement eleve; (2) 
dans plusieurs parties du pays, particulierement 
dans Jes montagnes, la topographie elimine la 
possibilite de se fier a des installations sanitaires 
economiques comme moyen d'ameliorer Jes 
conditions hygieniques des villages; (3) Jes 
institutions qui oeuvrent dans le secteur de J'eau 
sont mal organisees et manquent de coordina-
tion; (4) Jes fonds necessaires aux coilts 
recurrents sont nettement insuffisants; (5) 
certains villages s'approvisionnent en eau a partir 
de sources saisonnieres qui s'assechent au cours 
de certaines periodes; et (6) Jes programmes 
d'education sanitaire sont trop limites pour creer 
un climat favorable a la promotion de mesures 
hygieniques. 
2. Extrait d'un memoire redige par G. Read, 
consultant, projet GL0/78/006 du PNUD, date du 5 
janvier 1979. 
Plans sectoriels nationaux pour la 
decennie 
Les plans de developpement national, qui 
englobent Jes secteurs d'activite de l'eau et de 
l'hygiene, sont prepares tous Jes cinq ans. 
Cependant, on etablit chaque annee des plans 
pour le budget des investissements en developpe-
ment. De facon generale, Jes objectifs visent a 
ameliorer l'etat de sante et le bien-etre social de 
ceux qui n'ont pas acces aux services, particu-
lierement Jes couches defavorisees de la popula-
tion. Les objectifs specifiques sont Jes suivants : 
(l) au cours du troisieme plan quinquennal 
(1980-1985), le ministere du Developpement 
rural prevoit construire 195 nouveaux systemes 
d'approvisionnement en eau et reconstruire 83 
installations deja existantes; (2) le renforcement 
de la capacite de construction et d'entretien; (3) le 
renforcement de la planification et de la mise en 
oeuvre de programmes d'hygiene en milieu rural 
sera entrepris dans le cadre d'un projet pilote 
d'une duree de 3 ans; (4) un programme 
d'hygiene complet pour tout le pays Sera concu a 
partir des recherches effectuees au cours de ce 
projet pilote; (5) Jes programmes d'education 
sanitaire seront consolides et intensifies: on 
suggere que l'education sanitaire fournisse de 
l'information sur la croissance et le developpe-
ment de la personne; la relation entre l'etat de 
l'environnement et la sante de la population; Jes 
habitudes d'hygiene personnelle; Jes facteurs 
physiques, sociaux, mentaux, economiques et 
culturels et leurs effets sur la sante; la protection 
et la promotion de la sante en tant que 
responsabilite individuelle, communautaire et 
internationale; (6) la formation du personnel 
oeuvrant dans le secteur de l'eau sera accrue; et 
(7) on terminera la construction de systemes 
d'approvisionnement en eau dans 13 villes et on 
etendra le reseau. 
Changements de politique a l'egard du 
niveau de service 
II y a des changements de politique precis en ce 
qui concerne le niveau de service dans la mesure 
oil l'on accorde de plus en plus d'importance a Ia 
correction des deseq uilibres entre Jes services 
offerts dans Jes regions rurales et en peripherie 
des villes. On reconnait egalement le besoin de 
creer et de consolider I' infrastructure relative aux 
services de sante pour qu'ils soient davantage 
axes sur la prevention, la rehabilitation et la 
promotion de la sante. II est de plus necessaire 
d'adopter une approche integree visant a fournir 
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Jes services de base par le biais des soins de sante 
de premiere ligne. Ces changements sont de bon 
augure pour ce qui est du developpement du 
secteur et de l'amelioration des niveaux de 
service. 
Plans relatifs a l'information publique 
Les programmes d'information publique sont 
d'abord concus pour favoriser la participation 
des beneficiaires du projet a toutes Jes etapes du 
programme de developpement et pour pallier le 
manque d'information et de connaissances a 
l'egard des avantages que peuvent retirer Jes 
communautes qui beneficient de systemes 
d'approvisionnement en eau et d'installations 
sanitaires accept a hies. 
Appui a l'education sanitaire 
II est reconnu aujourd'hui que l'approvision-
nement en eau potable sure et la construction 
d'installations sanitaires en milieu rural et dans 
Jes regions moins bien nanties ne suffiront pas a 
regler le probleme de l'hygiene a moins d'etre 
associes a un programme d'education sanitaire. 
Sinon, ii est probable que l'incidence des 
maladies transmises par l'eau ou par de 
mauvaises conditions hygieniques ne sera pas 
reduite. C'est pour cette raison que Jes 
programmes d'approvisionnement en eau et 
d'hygiene en milieu rural comprennent Jes volets 
suivants: assistance technique, formation du 
personnel local, recherche, et autres activites de 
soutien en vue de consolider le module 
d'education sanitaire du ministere de la Sante. 
Procedures relatives a la determination 
d'un projet 
A l'echelon du village, Jes comites de 
developpement de village determinent leurs 
besoins et presentent une demande a l'agent de 
developpement communautaire du district. Dans 
Jes cas d'approvisionnement en eau, la demande 
est transmise au ministere du Developpement 
rural. Les autres activites relatives au develop-
pement sont coordonnees par Jes comites de 
developpement du district, qui sont charges de 
s'assurer la participation de la population par 
l'intermediaire de leurs representants. A l'echelon 
central, Jes ministeres sont dotes de services de 
planification qui coordonnent Jes plans sectoriels 
a soumettre a l'Office de developpement et de 
planification centrale aux fins d'approbation et 
de recherche de fonds en vue de realiser Jes projets 
approuves. 
Mobilisation des ressources internes 
Affectation des fonds de developpement 
par secteur 
Les fonds de developpement accordes au 
secteur de l'approvisionnement en eau se sont 
accrus par rapport au budget national total 
consacre au developpement parce que l'eau et 
!'hygiene representent des elements essentiels de 
!'infrastructure de base, et aussi parce que la 
politique du gouvernement vise a ameliorer l'etat 
de sante et le bien-etre general des populations 
defavorisees. II est toutefois impossible de 
donner des precisions sur !'importance des fonds 
alloues a ce secteur en raison du nombre de 
ministeres et de departements interesses. Les 
ressources internes comprennent la main-
d'oeuvre fournie par Jes contributions person-
nelles et l'apport financier du gouvernement du 
Lesotho. Le Tableau I indique Jes contributions 
financieres du gouvernement du Lesotho telles 
qu'elles figurent dans le budget des immobili-
sations de l'exercice d'avril 1978 a mars 1979. Le 
gouvernement du Lesotho a consenti une somme 
to tale de I 654 900 rands pour le budget destine 
aux projets relatifs a l'eau et aux egouts au cours 
de l'annee financiere 1978-1979. Au cours de la 
meme annee, Jes ressources interieures totales se 
sont elevees a 20 276 541 rands, ce qui signifie 
qu'on a alloue a ce secteur 8, 16 % des ressources 
interieures. 
Affectations periodiques pour I' exploitation 
et l'entretien 
Le consommateur assume une partie des frais 
periodiques d'exploitation a l'interieur du 
secteur. plus particulierement dans Jes regions 
urbaines ou ii faut payer Jes services d'eau et 
d'egout. En milieu rural, Jes comites de village se 
chargent de recueillir Jes sommes necessaires 
pour l'entretien des systemes d'approvisionne-
ment en eau. II est impossible actuellement 
d'etablir le rapport entre Jes affectations 
periodiques et Jes fonds de developpement. 
Politique des tarifs dans le secteur 
En milieux urbains, on preleve des sommes 
pour Jes services suivants: consommation d'eau 
au compteur; raccordements aux systemes 
d'elimination des eaux d'egouts (lorsqu'il s'agit 
de systemes avec amenee d'eau); et vidange des 
fosses septiques et des seaux. Ces tarifs sont 
modifies, selon la conjoncture economique et 
sociale, pour correspondre, autant que possible, 
aux coiits d'exploitation et d'entretien, ycompris 
l'amortissement du capital d'investissements. 
Dans Jes regions rurales, la politique de 
tarification reste a definir clairement. En ce qui 
concerne Jes coiits d'exploitation et d'entretien, le 
gouvernement est d'avis que Jes comites de village 
devraient, dans la mesure du possible, s'occuper 
de trouver Jes fonds necessaires dans le village 
me me. 
Perfectionnement de la main-d'oeuvre 
On reconnait le besoin de disposer d'une main-
d'oeuvre bien formee a tous Jes niveaux. Les 
efforts tendent actuellement a fournir des bourses 
de perfectionnement aux candidats locaux afin 
qu'ils entreprennent des etudes dans Jes disci-
plines connexes. 
Au Lesotho, ii faut etablir un releve 
preliminaire de la main-d'oeuvre existante qu'il 
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est possible d'utiliser dans le cadre des 
programmes d'hygiene. II faudrait alors quanti-
fier Jes besoins en matiere de formation. C'est la 
section de !'hygiene du milieu du ministere de la 
Sante qui est chargee de la formation des 
travailleurs sanitaires (assistants hygienistes). 
Ces travailleurs de la sante aux multiples 
fonctions suivent un stage de formation de deux 
ans qui comprend la microbiologie, l'etude des 
divers types de latrines et Jes methodes 
d'installation, l'approvisionnement en eau des 
petites communautes, ]'education sanitaire et Jes 
techniques d'organisation communautaire. A 
l'heure actuelle, on forme 12 etudiants tous Jes 2 
ans. Environ 4 d'entre eux abandonnent leurs 
etudes pour aller travailler ailleurs et Jes huit 
autres obtiennent des postes dans Jes centres de 
soins ruraux et Jes districts mi ils s'occupent 
d'hygiene. 
Le ministere de la Communaute et du 
developpement rural forme egalement des cadres 
qu'on appelle agents de developpement com-
munautaire. II s'agit de titulaires du diplome de 
fins d'etudes secondaires qui ont obtenu le niveau 
« O » ou !'equivalent. Les stagiaires suivent un 
programme d'une duree d'un a deux mois qui 
comprend !'organisation communautaire, l'ap-
provisionnement en eau d'un village, et !'installa-
tion de latrines. Des ateliers et seminaires 
reguliers - tant locaux qu'internationaux 
-viennent completer ce cours. Chaque annee, on 
decerne environ JO diplomes en moyenne. On ne 
connait pas le nombre de diplomes qui gardent 
leur poste. On ne sait pas non plus le nombre 
d'agents qui sont promus au poste de technicien. 
Formation des infirmieres cliniciennes 
Grace a !'aide technique et financiere de 
I' Agence pour le developpement international 
(USAID) (Universite d'Hawal), le ministere de la 
Sante pourra elaborer un programme de 
formation pour ce type de travailleur de la sante. 
II est prevu que la formation de ces cadres sera 
principalement axee sur Jes soins preventifs. En 
plus de fournir Jes services de sante en milieux 
ruraux, on s'attend ace qu'ils prennent en charge 
la formation des travailleurs de la sante des 
villages et qu'ils supervisent leur travail. Cela 
signifie qu'ils devront ameliorer leurs connais-
sances et competences de facon a enseigner 
!'hygiene et J'approvisionnement en eau potable 
aux villageois. On n'a pas encore precise le 
mecanisme qui leur permettra de superviser le 
travail du personnel de la sante du village, 
notamment lorsqu'on tient compte de l'enorme 
demande de services de sante preventifs dans Jes 
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cliniques rurales ou ii n'y a pas de medecin. Les 
stagiaires sont choisis parmi Jes sages-femmes qui 
comptent environ 5 ans d'experience sur le 
terrain. 
Programmes de formation des infirmieres 
Le module d'education sanitaire du ministere 
de la Sante a participe aux travaux visant a 
inclure des cours de sante publique a quelques 
programmes de formation d'infirmieres et de 
sages-femmes. On donne des cours sur Jes 
methodes d'education sanitaire, !'hygiene du 
milieu, la nutrition, Jes soins de maternite et de 
pediatrie. Avant d'etre recus, Jes etudiants font 
un stage en milieu rural ou ils acquierent une 
experience pratique en organisation communau-
taire, conception de latrines et dans d'autres 
domaines. Quatre ecoles d'infirmieres commen-
cent a integrer cette approche a leurs pro-
grammes. U ne des ecoles releve du gouvernement 
et Jes trois autres travaillent sous la surveillance 
des hopitaux de mission. Les hopitaux de mission 
sont membres de I' Association de la sante privee 
du Lesotho (Private Health Association of 
Lesotho (PHAL)) qui co Ila bore etroitement avec 
le module d'education sanitaire du ministere de la 
Sante. 
Ecole d'agriculture (Agricultural 
Training College) 
Cette ecole offre un cours d'une duree de 2 ans 
et demi aux travailleurs de soutien (I) qui 
occuperont des postes en milieu rural pour 
conseiller Jes fermiers sur Jes methodes agricoles, 
ainsi qu'aux travailleurs de soutien (2) specialises 
en economie domestique (nutrition). L'ecole 
dispense egalement un cours d'etudes superieures 
de deux ans destine aux travailleurs qui sont en 
exercice depuis quelque temps. Jusqu'a mainte-
nant, le personnel de sante a recu des cours sur 
!'hygiene du milieu, l'anatomie et la physiologie 
humaines; Jes techniques d'education sanitaire 
n'ont ete enseignees qu'aux etudiants en 
economie domestique. Ces autres groupes 
doivent aussi etre englobt!s. 
Education sanitaire a l'ecole 
L'enseignement de la sante a l'ecole a ete 
occasionnel. Le ministere de !'Education recon-
nait le besoin d'enseigner !'education sanitaire et 
d'offrir des services de sante dans Jes ecoles. On 
tenait recemment un atelier national sur 
!'elaboration de programmes d'etudes et la sante 
y etait un secteur d'importance. Le National 
Teacher Training College (NTTC) considere 
serieusement la possibilite de former des 
professeurs mieux prepares a enseigner la sante. 
Grace a une collaboration etroite entre le 
ministere de !'Education et le ministere de la 
Sante, deux manuels sur la sante ont ete mis au 
point. On a aussi con~u des affiches et des 
tableaux a feuilles volantes a !'intention des 
enseignants et des etudiants. Le Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) afourni 
Jes credits a cette fin. On a tenu des ateliers sur la 
sante pour Jes enseignants selon des methodes 
appropriees. Jusqu'ici, un seul enseignant a re~u 
la formation donnee par le personnel du module 
d'education sanitaire pour enseigner a !'unique 
ecole oecumenique (ecole professionnelle). 
Ateliers et formation sur place 
On dispense Jes ateliers et programmes de 
formation sur place suivants: (I) le module 
d'education sanitaire a collabore avec le 
ministere de I' Agriculture, section de la nutrition, 
pour former sur place leurs auxiliaires en 
economie domestique; (2) le Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance a continue d'aider le 
ministere de la Sante a donner des cours de 
recyclage et d'orientation en matiere de sante 
publique destines aux infirmieres dans le 
domaine, ces cours mettaient entre autres !'accent 
sur !'hygiene; (3) le module d'education sanitaire 
donne des cours et fournit du materiel 
d'education sanitaire aux agents de developpe-
ment communautaire au cours des ateliers; (4) 
!'Association de planning familial du Lesotho 
(Lesotho Family Planning Association (LFPA)) 
donne des ateliers a !'intention des infirmieres et 
des travailleurs sur le terrain; (5) on s'occupe 
egalement de la formation des infirmieres pour 
Jes preparer a enseigner !'hygiene dans Jes villages 
ainsi que de la production de materiel destine aux 
travailleurs de la sante qui retournent travailler 
dans leurs villages. 
Formation des travailleurs de la sante 
oeuvrant au village 
Le module d'education sanitaire a collabore 
avec le personnel de la sante du district et le 
personnel connexe, c'est-a-dire Jes inspecteurs de 
sante, Jes infirmieres de la sante publique et Jes 
auxiliaires en arts menagers, pour aider a choisir 
et a former Jes futurs travailleurs de la sante au 
village. II faut porter une attention particuliere a 
!'installation des latrines et a l'approvisionne-
ment en eau sfire en raison de la forte incidence de 
typhoide et de dysenterie chez Jes enfants. La 
Societe d'habitation (Housing Corporation) a 
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demande des renseignements au sujet de la 
formation de cadres pouvant assurer des services 
de sante similaires dans la region urbaine de 
Maseru ou on fait !'experience d'un nouveau type 
de latrines. 
Besoins supplementaires en matiere de 
formation 
Voici quelques-uns des besoins supplemen-
taires en formation: (I) des programmes de 
formation et des stages de formation pratique 
supplementaires et mieux organises a !'intention 
du personnel oeuvrant dans le secteur de 
!'hygiene du milieu (inspecteurs de la sante, 
assistants hygienistes, etc.) et du personnel 
connexe charge de !'installation de divers types de 
latrines et de systemes d'approvisionnement en 
eau; cela permettrait de relancer le projet de 
construction de latrines en milieu scolaire, dont le 
financement etait assure par le Fonds d'equipe-
ment des Nations Unies et qui a ete interrompu a 
la fin de 1979 en raison de certains problemes 
administratifs et techniques; (2) des ateliers sur 
!'hygiene et la sante a !'intention des enseignants; 
(3) des ateliers et seminaires a !'intention du 
personnel de sante et des autres employes qui 
assurent Jes services d'hygiene. 
Contraintes reliees a la cooperation 
technique et a l'aide financiere 
Les facteurs suivants influent sur la coopera-
tion technique et l'obtention de fonds: (I) le 
recrutement d'un personnel experimente dans le 
secteur est parfois difficile; (2) le personnel a 
parfois des difficultes a appliquer ses techniques 
dans un pays ou Jes conditions different de celles 
qui Jui sont familieres; (3) ii a ete difficile de 
fournir des logements au personnel etranger; (4) 
Jes procedures complexes de versements de 
certains donateurs ont retarde la mise en oeuvre 
de projets; (5) ii ya un manque de competences 
locales en administration et en direction 
relativement a la mise en oeuvre des projets; (6) la 
capacite demise en oeuvre est inadequate a divers 
echelons. 
Les methodes suivantes pourraient eliminer 
quelques-unes de ces difficultes: (I) intensifier la 
formation du personnel local dans Jes domaines 
pertinents; (2) si la formation est dispensee a 
l'exterieur du pays, on devrait identifier des lieux 
de formation ou Jes conditions sont semblables a 
celles dans lesquelles le stagiaire travaillera a la 
fin de son cours; (3) Jes propositions de projet 
devraient comprendre le logement du penonnel; 
(4) et Jes projets devraient, dans la mesure du 
possible, tenir compte du renforcement de la 
planification nationale et des capacites adminis-
tratives. 
L'auteur du present article tient a remercier tous ceux 
qui lui ont fourni le materiel et !'aide sans lesquels la 
redaction de cette communication n'aurait pu etre 
possible. II tient a exprimer sa reconnaissance, en 
premier lieu, au personnel des ministeres suivants: la 
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Division de l'eau et des egouts du ministere de !'Eau, de 
l'energie et des mines; le Module de planification du 
ministere de la Communaute et du developpement 
rural; le Module de planification du ministere de la 
Sante et du bien-etre social; le Module d'Cducation 
sanitaire; la Section de !'hygiene du milieu; le secretaire 
adjoint permanent a la sante; !'agent medical principal 
de la sante; le Module des statistiques sur la sante, 
hygiene du milieu; le personnel de Leribe; et !es autres 
membres du personnel du ministere de la Sante pour 
leur travail assidu tout au long de la preparation du 
present expose. 
Role de l'education sanitaire dans Jes programmes d'hygiene 
Winson G. Bomba' 
A premiere vue, !'education samtaire et 
!'hygiene semblent Stre deux concepts differents. 
Dans le passe, la conception des interventions en 
s~nte environnementale se caracterisait par 
!'importance extrSme qu'on accordait a la science 
et a la technologie, et notamment a la technologie 
de l'ingenierie. MSme s'il faut tenir compte de la 
technologie, son interaction avec !es forces 
sociales a cree le besoin de prendre simultane-
ment en consideration !es variables sociale, 
psychologique, economique et politique dans la 
conception et !'exploitation des installations de 
sante environnementale (Pisharoti, 1975). 
L'experience a montre que !'education sani-
taire en tant que science du comportement s'est 
averee utile pour etablir des contacts entre !es 
forces sociales et la technologie. Par voie de 
consequence, !'utilisation de !'education sanitaire 
comme une des variables de la planification et de 
la mise en oeuvre des programmes de sante 
environnementale jouit d'une reconnaissance 
croissante depuis quelques annees. 
Selon Roberts (1970) !'education sanitaire est 
acceptee a travers le monde comme partie 
integrante et element vital de tout programme de 
sante publique et de soins medicaux. Pisharoti 
(1975) faisait observer que diverses commu-
nautes expertes en hygiene environnementale ont 
insiste sur le besoin d'incorporer !'education 
sanitaire au processus de planification de leurs 
activites respectives dans le domaine de la sante 
environnementale. II ajoute: « L'education sani-
taire n'est pas un programme distinct, mais elle 
fait partie de tous !es programmes de sante qui 
s'interessent au public ... !es programmes de 
sante devraient etre planifies et mis en oeuvre en 
etroite collaboration avec le public, et !'education 
sanitaire sera une partie integrante de tels 
programmes.» 
I. Coordonnateur du programme d'Cducation sani-
t~ire, ministere de la Sante (Ministry of Health), 
Lilongwe (Malawi). 
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Definition de l'education sanitaire 
On a tente a plusieurs reprises de definir 
!'education sanitaire. La definition qu'en a 
donnee Steuart (1968) semble convenir aux fins 
du present expose: « L'education sanitaire est le 
volet des programmes medicaux et des pro-
grammes de sante qui consiste a planifier !es 
tentatives visant a changer le comportement d'un 
individu, d'un groupe et d'une communaute en 
vue de !es aider a atteindre !es buts curatifs et !es 
objectifs relatifs a la rehabilitation, a la 
prevention de la maladie et a la promotion de la 
sante. » 
Le principal objectif de !'education sanitaire 
dans le cadre des programmes de sante 
environnementale consiste a aider la population 
a rester en bonne sante grace a leurs propres 
actions et a leurs propres efforts. Cela demande 
un changement dans le comportement de la 
personne. On a essaye diverses approches pour 
changer le comportement d'un individu. Nous ne 
discuterons que deux de ces approches dans le 
present article. 
L'approche legislative 
On a tente d'utiliser la loi - sans grand succes 
- comme moyen de changer !es modes de 
comportement a l'egard de la sante dans un 
certain nombre de pays. Roberts (1970) fait 
observer: « L'experience a montre que la partie 
de la population - touchee par la loi - offre une 
resistance psychologique a moins qu'on ait fait 
son education jusqu'a un degre de bonne volonte 
et de consentement. » Pisharoti (1975) fait une 
observation semblable lorsqu'il indique: «On 
trouve de nombreux exemples d'installations 
construites pour eliminer !es excrements qui 
demeurent inutilisees. II existe des regles et une 
reglementation en matiere d'hygiene, mais ceux 
qui s'y conforment sont souvent !'exception, 
puisque les methodes d'inspection et de sanction 
policieres n'ont change en rien la population.» 
Au Malawi, le programme d'hygiene remonte 
a 1922 alors que le gouvernement colonial 
nommait le premier agent sanitaire dont les 
fonctions principales etaient d'assurer la proprete 
dans les villages (Departement de medecine de 
Nyasaland, 1922). II y avait encore beaucoup de 
travail a faire en milieu rural. 
En 1933, on adoptait une ordonnance etablie 
par l'autorite autochtone qui conferait plein 
pouvoir au chef traditionnel dument autorise a 
donner des ordres relatifs aux mesures de 
salubrite publique et d'hygiene que la population 
devait appliquer dans les regions. L'exercice des 
pouvoirs donnes aux chefs en vertu de cette 
ordonnance a eu des effets negatifs sur !'hygiene 
en milieu rural, notamment en ce qui concerne 
!'utilisation des latrines parce que les chefs 
imposaient purement et simplement !'utilisation 
des latrines a la population. 
Les effets negatifs de la pression qu'exer~aient 
les chefs en vue de promouvoir !'usage des 
latrines etaient mentionnes pour la premiere fois 
dans le rapport annuel du Departement de 
medecine de Nyasaland (1937). Le rapport 
precise: « II est beaucoup plus facile d'amener la 
population a creuser un cabinet a fosse qu'a 
l'utiliser. » En outre, le rapport annuel du 
Departement de medecine de Nyasaland ajoute: 
« Meme s'il existe de fait de nombreuses latrines 
dans plusieurs villages et qu'il est de nos jours 
inhabituel de trouver un village qui ne soit dote 
d'au moins un cabinet a fosse, ii est malheureuse-
ment toujours vrai que, dans plusieurs cas, la 
population dispose de latrines principalement 
pour se conformer aux reglements et non pour les 
utiliser. » 
Les chefs ont exige que la population creuse 
des fosses d'aisances sans leur expliquer les 
intentions ni la raison d'etre des regles de 
salubrite publique et d'hygiene liees a ces fosses. 
Le defaut d'observer les ordres entrainait des 
amendes ou l'emprisonnement. Le cabinet a fosse 
a ete rapidement associe a l'esclavage colonial 
plutot qu'a une methode d'amelioration de la 
sante de la population. C'etait evidemment 
l'approche, non le principe, qui etait fautif. 
II est toutefois interessant de noter que les 
services de sante publique etaient en mesure 
d'assurer que des 1938, ii etait inhabituel de 
trouver un village qui ne disposait pas d'au moins 
un cabinet a fosse. Cette observation, si elle est 
digne de foi, impliquerait que le cabinet a fosse 
n'etait plus une innovation dans la plupart des 
regions du Malawi apres 1938. 
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Les observations rapportees apres 1938 
continuent de faire etat de la presence de cabinets 
a fosses dans les villages, meme si !'on dit que leur 
usage est insatisfaisant. Le rapport annuel du 
Departement de medecine de Nyasaland (1948) 
affirme: «Le taux de re-infestation (d'ankylos-
tomiase) doit etre eleve, puisqu'on a tendance a 
considerer les latrines comme des installations a 
montrer plutot qu'a utiliser. » Austin (1952) fait 
remarquer pour sa part: « Un certain nombre de 
campagnes de sensibilisation des masses de meme 
que des efforts publicitaires pour ameliorer 
!'hygiene en milieu rural ont ete effectues dans de 
nombreuses regions au cours des 20 dernieres 
annees de sorte qu'on trouve maintenant des 
latrines dans la plupart des villages. 
L'autre partie de l'histoire n'est pas aussi 
mauvaise qu'on pourrait le presumer a la lecture 
des rapports de cette periode. Toutes les fosses 
d'aisance n'etaient pas inutilisees. Dans une etude 
effectuee en Domasi, dans le district de Zomba, 
en 1950-1951, Austin (1952) resume ainsi une de 
ses conclusions: «On estime que 90 % des 
habitations sont maintenant dotees de cabinets a 
fosses et ii semble qu'ils soient passablement 
utilises.» Des rapports subsequents, de 1952 
jusqu'a la signature de l'independance en 1964, 
parlent de l'abondance de cabinets a fosse dans 
les villages et de !'usage insatisfaisant qu'on en 
fait. 
L'approche educative OU la methode 
de participation 
Tot apres l'independance, le gouvernement 
eliminait l'approche legislative et la rempla~ait 
par l'approche educative en mettant !'accent sur 
la participation de la communaute. 
Seton le Conseil economique et social des 
Nations Unies, ii faut tenir compte de trois cas 
fondamentaux lorsqu'il s'agit d'assurer le con-
cours de la communaute: (I) la population 
respecte davantage les lois sur lesquelles elle a ete 
consultee; (2) la population s'identifie fortement 
aux programmes qu'elle a aide a planifier; et (3) 
la population donne un meilleur rendement dans 
les projets qu'elle a aide a etablir. L'approche 
utilisee apres l'independance se fondait sur ces 
principes. 
L'education sanitaire allait done devenir un 
volet majeur de tous les programmes encoura-
geant !'usage des cabinets a fosses. Ainsi, des 
programmes intensifs d'education sanitaire ont 
ete lances dans tout le pays. Les employes de 
soutien des ministeres de la Sante (Ministry of 
Health), du Developpement communautaire 
(Ministry of Community Development), des 
Affaires municipales (Ministry of Local Govern-
ment), et de !'Agriculture (Ministry of Agricul-
ture) ont ete mobilises; les institutions privees, 
tels Jes hopitaux de mission ont apporte leur 
contribution; !es dirigeants politiques et tradi-
tionnels ont travaille de concert avec le 
gouvernement; et enfin, des comites de sante de 
village, composes principalement de simples 
villageois, se sont formes dans la plupart des 
villages pour travailler en etroite collaboration 
avec Jes divers employes de soutien s'occupant 
des questions de sante en milieu rural. 
Les methodes pedagogiques utilisees faisaient 
appel a J'enseignement direct )ors des reunions de 
village, dans les cliniques, les centres medico-
sociaux et Jes seminaires. On a egalement fait 
appel aux medias pour diffuser cet enseignement, 
notamment par le biais d'emissions de radio, 
d'entrevues sur la sante, d'affiches et de 
prospectus, de films et meme d'expositions. De 
temps a autre, on a lance des campagnes de sante 
speciales dans des regions presentant des 
problemes particuliers. II s'agissait alors de 
« semaines de la sante )) ou de« mo is de la sante ». 
Ces campagnes ont ete jusqu'a ce jour, tres 
courantes et tres populaires. Au cours d'une 
campagne de sante visant a promouvoir !'usage 
des latrines dans une region, Ia participation de Ia 
population locale constitue de fait l'activite 
principale. Les employes de soutien, !es diri-
geants locaux et Jes membres du comite de sante 
du village sont mobilises pour renseigner et aider 
la population et discuter avec elle de n'importe 
quel aspect relatif a Ia construction, a Ia 
reparation et a !'utilisation des latrines. 
Aspects sociaux associes a 
l'utilisation des latrines 
Un hon programme d'education sur !'utilisa-
tion des latrines devrait tenir compte des 
variables sociales et cul tu relies de la communaute 
auquelle ii est destine. La presente partie de 
!'article passera en revue quelques-unes des 
variables socio-culturelles dont le Malawi a fait 
l'experience. Meme si la majorite de la 
population ne pratique plus la plupart de celles-
ci, nous en faisons part dans le present article 
pour stimuler Jes de bats, et, nous l'esperons, aider 
les employes de la sante publique qui connaissent 
encore ces variables dans l'exercice de leurs 
fonctions. 
Au Malawi, la plupart des travailleurs de la 
sante qui oeuvrent sur place, s'entendent pour 
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dire que la resistance a I'usage des latrines etait 
plus forte dans !es regions OU ii y a profusion de 
buissons et d'herbes hautes. Dans ces endroits, Jes 
gens ont, au fil des annees, acquis l'habitude 
d'utiliser !es buissons pour defequer et on en 
permettait la plantation a proximite des maisons 
et/ ou des villages. Le projet de construire des 
cabinets a fosses aux memes fins n'a pas ete 
compris facilement. Aux yeux de Ia plupart des 
gens, la latrine assurait l'isolement de l'usager, 
mais le buisson aussi. De plus, ii etait beaucoup 
plus facile de disparaitre dans le buisson que de se 
donner la tache ardue de construire et 
d'entretenir un cabinet a fosse. La situation se 
compliquait du fait que la population ne 
comprenait pas suffisamment Jes avantages que 
representaient les latrines pour la sante. La 
collectivite devait d'abord comprendre la theorie 
des microbes avant de pouvoir apprecier 
pleinement le lien entre Ia sante et les latrines. 
On adoptait trois strategies educatives pour 
resoudre ce probleme precis dans les regions 
concernees : 
(I) On donnait des cours sur la transmission et 
le controle des maladies liees aux excrements. 
Cela permettait a la population de comprendre 
Jes avantages des latrines pour la sante. 
(2) On faisait la promotion des latrines comme 
symboles de standing. Dans !es regions OU ii etait 
difficile de motiver la population a !'usage des 
latrines en vue de prevenir I' incidence de maladies 
reliees aux excrements, on mettait l'accent sur le 
prestige social associe aux latrines, c'est-a-dire, 
une maison moderne est dotee de latrines, les 
gens qui aiment le progres utilisent des latrines, 
un cabinet a fosse est signe de progres. 
(3) On employait aussi Ia methode indirecte. 
On encourageait la population a nettoyer les 
buissons et a garder l'herbe courte autour des 
maisons et des villages de fa~on a reduire Jes 
problemes d'insectes. Garder Jes herbes courtes, 
c'etait perdre !'utilisation du buisson. Finale-
ment, la population s'est habituee a !'usage des 
latrines. 
Dans certains endroits, la reticence etait liee a 
la peur des accidents, par exemple, les enfants qui 
tombent dans Jes cabinets a fosses. Ces peurs 
provenaient de quelques accidents survenus en 
raison d'erreurs de construction, par exemple, 
des trous trop grands. 
Dans certaines communautes, notamment 
dans Jes regions a predominance musulmane, Jes 
adolescents n'ont pas le droit, a cause de la 
culture, d'utiliser la meme installation que leurs 
parents. La plupart des families construisaient 
done deux latrines : une pour Jes enfants 
seulement ou tous Jes enfants d'un groupe de 
families. 
Une des raisons justifiant cette interdiction, 
c'est que Jes latrines sont considerees comme une 
partie tres intime et tres isolee de la maison. 
Seulement Jes intimes peuvent Jes utiliser. Dans 
ces communautes, Jes femmes font souvent 
secher leurs serviettes hygieniques sur la cloture 
du cabinet a fosse. Culturellement, on considere 
incorrect que Jes enfants soient exposes a ces 
realites. II peut y avoir une autre raison: etant 
donne que !'etiquette traditionnelle voit la 
defecation comme une activite honteuse, la 
population preferait utiliser le buisson plutot que 
!es cabinets a fosse. Ce pourrait etre la meme 
regle qui empecherait Jes adultes, surtout Jes 
parents de partager une « activite honteuse » avec 
Jes enfants. 
Une autre raison du refus etait la peur de 
contracter des maladies. Cette raison a ete citee 
par des travailleurs de la sante sur le terrain 
oeuvrant dans une petite region du pays. Suite a 
des cours d'education sanitaire intensifs, Jes 
craintes ont ete dissipees et on n'en a pas reparle 
depuis 5 ans. Le probleme est survenu parce que 
Jes gens de la region croyaient que: (I) lorsque Jes 
feces et !'urine de quelqu'un etaient melangees a 
ceux d'un autre, ii risquait de contracter certaines 
maladies; (2) !'air de la fosse etait dangereux et 
causait des maux d'estomac chroniques difficiles 
a soigner; et (3) lorsqu'un ennemi s'emparait de 
vos feces, ii pouvait vous ensorceler. 
Des etudes effectuees pour determiner I' origine 
de ces croyances, afin d'elaborer des strategies 
d'education sanitaire, revelerent que la popula-
tion attribuait !'elephantiasis et l'hydroceles au 
melange des feces et de !'urine. 
Les signes et Jes symptomes des maux 
d'estomac chroniques - qu'on croyait causes par 
!'air de la fosse - ressemblaient a la 
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schistosomiase et a l'ankylostomiase. La thforie, 
c'etait que !'air de la fosse penetrait dans 
l'estomac lorsqu'on s'accroupissait au-dessus du 
trou des latrines. 
La peur de la sorcellerie etait difficile a 
controler. Au moyen des cours d'education 
sanitaire donnes individuellement et des discus-
sions en groupe, on a explique que si un cabinet a 
fosse etait utilise par plus d'une personne, ii serait 
difficile qu'un ennemi arrive a identifier des feces 
particulieres lorsqu'elles sont toutes melangees 
dans la fosse. 
II etait relativement facile de dissiper !es 
craintes relatives a la contagion. La population 
ne savait tout simplement pas comment se 
contractaient !'elephantiasis, l'hydroceles, la 
schistosomiase et l'ankylostomiase. Le pro-
gramme d'education sanitaire accordait une 
importance particuliere a !'information sur ces 
maladies. Un fois ces peurs surmontees, Jes 
usagers ont librement utilise Jes installations. 
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Quelques aspects sociologiques des mesures 
d'hygiene (particulierement au Botswana) 
Nomtuse Mbere1 
Le schema de morbidite 
Si on le compare a d'autres pays en voie de 
developpement, le Botswana est un pays en assez 
bonne sante, - ce que Jes faits suivants illustrent 
bien: (1) une mortalite de 137 sur I 000, indice 
attribuable dans une large mesure a une faib!e 
mortalite infantile de 103 naissances sur I 000 
pour le sexe masculin et de 91 sur I 000 pour le 
sexe feminin; (2) un taux de vers parasitaires peu 
eleve dans !es excretions; (3) !es maladies 
tropicales telles que la malaria se limitent aux 
regions marecageuses du nord, OU !'on trouve 
egalement la mouche tse-tse; (4) la bilharziose a 
durant quelque temps constitue un probleme, 
quoique moins grave que dans certains autres 
pays; (5) la tuberculose est un probleme majeur 
de sante publique, comme le sont d'autres 
maladies des voies respiratoires telles que la 
pneumonie, et comme le sont aussi la gastro-
enterite, la rougeole chez !es enfants, et !es 
maladies veneriennes. Le schema de morbidite 
est en train de changer par suite de la 
modernisation, et !'on observera bientot des 
analogies evidentes entre !es types urbains de 
morbidite et !es types ruraux; neanmoins, dans 
!es regions urbaines, !es cas de maladies dues a la 
civilisation sont toujours tres peu nombreux. 
Etat de l'alimentation 
Au regard de la situation dans d'autres pays, 
l'etat de l'alimentation, au Botswana, est encore 
relativement hon, meme si le Botswana n'est pas 
dote de ces richesses qui poussent dans la nature 
comme le « matoc » en Afrique centrale et le 
I. Sociologue, ministere du Gouvernement local et des 
terres (Ministry of Local Government and Lands 
-MLGL), Gaborone (Botswana). 
100 
plantain ou l'igname en Afrique occidentale. Les 
maladies dues a la sous-alimentation, telles que le 
kwashiorkor et le marasme, sont tres rares, mais 
ii existe une mauvaise alimentation chronique 
resultant d'un regime alimentaire ma! equilibre. 
La situation alimentaire depend aussi de la rarete 
de la pluie, ou du fait que !es pluies sont 
habituellement tardives, si bien que de temps a 
autre le proletariat et !es masses rurales recourent 
aux programmes d'alimentation, ainsi qu'au lait 
en poudre enrichi par certains organismes 
canadiens, ce dernier produit etant distribue par 
le ministere du Bien-etre social (Social Welfare 
Department - SWD). Les secheresses ne sont 
pas etrangeres au fait que le niveau alimentaire 
n'est jamais eleve. 
To us ces traits distinctifs d'une situation ont un 
rapport avec !es mesures d'hygiene. Le Botswana 
est nettement divise en deux classes: la 
bourgeoisie et le proletariat. La premiere a ce 
qu'il faut en fait de services d'egout par 
evacuation des eaux, tandis que pour le second ii 
faudra trouver ce qu'on appelle des installations 
sanitaires peu couteuses et socialement accep-
tables. Le gouvernement du Botswana cherche 
actuellement a corriger cette situation. 
Pour rendre acceptables !es mesures d'hygiene, 
on do it examiner !es facteurs sociaux en cause. Us 
peuvent etre divises en facteurs externes et en 
facteurs internes (Jackson, 1978). Les facteurs 
externes sont ceux qui se developpent en dehors 
d'une communaute particuliere, par exemple 
!'existence ou !'absence de soutien de l'Etat. Les 
facteurs internes sont ceux qui interessent la 
volonte d'accepter !es installations. 
Facteurs externes 
Us peuvent venir du systeme social dans son 
ensemble, et certaines gens pourraient ne pas 
comprendre quel role ils jouent dans l'etude des 
aspects sociaux de !'hygiene publique. L'auteur 
soutient toutefois que, si ces facteurs exterieurs se 
presentaient sous une forme ideale, Jes problemes 
seraient minimaux au niveau des facteurs 
internes. II est par consequent necessaire 
d'examiner Jes facteurs externes. Ils comprennent 
Jes structures du pouvoir, Jes couches sociales et 
Jes forces economiques; ces dernieres peuvent 
etre influencees par Jes richesses naturelles, Jes 
investissements OU !'assistance etrangere, Ce qui 
donnera des ressources economiques nationales 
soit limitees, soit abondantes. Une planification 
et une gestion ineptes et inappropriees, un 
engagement insuffisant de la part de l'Etat et une 
penurie de main-d'oeuvre qualifiee ne font du 
reste qu'aggraver Jes problemes inherents aux 
facteurs externes. 
Ces facteurs se situent au niveau de la nation 
ou de l'Etat; aussi Jes gouvernements Jes 
abordent-ils differemment; mais la plupart de ces 
facteurs doivent etre domines, s'ils sont negatifs, 
avant que ne soit realisee !'amelioration des 
equipements. Le gouvernement doit aussi se faire 
un devoir d'ameliorer Jes installations, soit du 
point de vue d'une amelioration de la sante 
publique, - et de cette facon ii s'emploiera a 
combler le manque d'eau et d'installations 
sanitaires, et ii ameliorera l'alimentation, - soit 
en appliquant une politique generale de develop-
pement urbain, par exemple; ici, un programme 
suffisant d'habitation et d'hygiene de l'environ-
nement constitue le fondement de la politique en 
question. 
II y a, bien sur, d'autres facteurs en dehors de 
ceux-ci, tel que la bureaucratie liee a !'aide 
etrlmgere et !'impossible resolution de !'Organi-
sation mondiale de la Sante (OMS) concernant 
«la sante pour tous en !'an 2000 », ou encore la 
declaration, egalement hors de portee, des 
Nations Unies sur «la Decennie de l'appro-
visionnement en eau et de !'hygiene ( 1981-1990) ». 
Par suite de ces resolutions, l'activite interna-
tionale se disperse dans ces domaines; et, comme 
le declarait Feachem ( 1980), une resolution 
comme cette derniere « fournit au progres une 
belle occasion de se manifester dans le monde ... 
mais elle comporte aussi un gros risque. Elle 
braque Jes reflecteurs de l'actualite sur un seul 
aspect du developpement, et elle mobilisera 
d'importants investissements uniquement dans 
Jes programmes d'eau potable et d'hygiene ». Si, 
toutefois, de tels efforts internationaux arrivent a 
convaincre ceux qui decident des politiques, que 
des installations appropriees pour !'hygiene 
publique et l'eau potable ont une grande 
importance, on peut alors donner suite aux 
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questions liees a la planification, a l'etablissement 
des priorites et a l'octroi d'aide financiere. 
Certaines de ces questions ne sauraient etre 
resolues immediatement, par exemple la penurie 
de main-d'oeuvre formee: cette lacune peut avoir 
pour resultat des conceptions mediocres ainsi 
qu'une exploitation et une gestion insuffisantes; 
seulement, ii faudra considerer comme priori-
taire !'effort en vue de fournir un personnel bien 
forme. Ce sont la quelques-uns des facteurs 
externes, dont certains sont universels, et qui 
necessitent un examen serieux, tout comme un 
effort destine a la fourniture d'installations 
sanitaires. 
Facteurs internes 
Les facteurs internes touchent directement la 
population a desservir. Les efforts deployes en 
vue de rendre Jes installations acceptables sur le 
plan social doivent tenir compte des valeurs 
personnelles de l'individu et de ses habitudes 
d'une part, des experiences personnelles de 
l'individu d'autre part, et du sens que !'on donne 
aux unes et aux autres. II faut prendre 
conscience, durant l'enquete, que le comporte-
ment, au niveau interpersonnel, est guide par 
autrui qui, a travers des reseaux d'influence, 
definit le comportement socialement acceptable 
et prefere. Ainsi, !'identification de ces reseaux, 
dont !'influence et Jes reactions determineront en 
partie la reaction des usagers, est-elle essentielle. 
On peut y arriver par differentes techniques. 
Les facteurs sociaux influant sur Jes individus 
peuvent etre : 
(I) la pauvrete: la population cible peut etre 
trop pauvre pour fournir elle-meme Jes latrines; 
(2) !'instruction publique: Jes pays en voie de 
developpement sont caracterises par un taux 
eleve d'analphabt!tisme et de demi-analphabe-
tisme. II en resulte que parfois Jes gens ne savent 
pas se servir convenablement des installations; ils 
pourraient meme ne pas saisir le rapport entre 
d'une part un milieu malsain ou une mauvaise 
alimentation, et d'autre part une sante publique 
qui laisse a desirer. Les cabinets a fosse exigent de 
l'entretien ainsi que des nettoyages frequents, 
mais Jes gens peuvent n'etre pas conscients de ces 
exigences, ou ignorer comment y satisfaire; 
(3) la tradition et la culture : des annees de 
tradition et de pratiques culturelles tenaces 
peuvent rendre impossible !'acceptation des 
nouveautes; 
(4) l'environnement physique: la qualite de 
l'environnement physique des usagers, y compris 
des facteurs comme le logement, !es transports, la 
cueillette des ordures et l'approvisionnement en 
eau, aura un effet sur la volonte d'accepter ou de 
refuser !es installations sanitaires. 
II faut etudier ces facteurs internes avant de 
s'engager dans un projet d'amenagements 
sanitaires. Dans quelle mesure, al ors, ces facteurs 
sociaux se rapportaient-ils au projet prevu pour 
le Botswana? 
Tout d'abord, le Botswana est un pays sec a 
faible densite de population, si bien que la 
fourniture de services sanitaires ne constituait 
pas necessairement une priorite dans le passe. Ce 
ne fut qu'en raison du developpement rapide des 
regions urbaines et d'une attitude entierement 
negative quanta !'acceptation sociale de cabinets 
en fibre de verre avec chasse d'eau, que le 
gouvernement decida de mettre en oeuvre un 
projet d'amenagements sanitaires economiques. 
En 1976, le gouvernement, de concert avec le 
Centre de recherches pour le developpement 
international (International Development Re-
search Centre - IDRC), entreprit une enqufte 
sur d'autres genres de systemes sanitaires 
economiques. Elle fut menee au moyen d'essais 
sur des cabinets a fosses ameliores, des latrines a 
seau Reed inodores (CIR), de type B, et sur divers 
cabinets a compost. Le ministere du Gouverne-
ment local et des terres (Ministry of Local 
Government and Lands - MLGS) etant charge 
du developpement urbain et rural, et aussi des 
amenagements sanitaires en tant que partie de la 
nouvelle infrastructure, ii etait done logique que 
le projet releve de sa competence. 
On entreprit une enqufte sociologique dans !es 
quatre regions urbaines, pour connaitre !es 
reponses a des questions relatives a la demo-
graphie; a l'epidemiologie de ce qui aura it pu ftre 
considere comme des maladies reliees aux 
systemes sanitaires; a l'environnement physique 
des usagers eventuels, y compris !es distances a 
parcourir pour atteindre l'eau et ses installations; 
a !'elimination des ordures; aux genres de 
lo gement et a la situation financiere des enquftes. 
Cette etude fut realisee sur un echantillonnage 
representatif, au moyen d'un questionnaire 
structure. Lors d'entretiens conduits sans forma-
lites et de discussions en profondeur avec des 
usagers eventuels et du personnel administratif 
egalement interesse, on posa des questions sur !es 
groupes religieux et leur comportement a l'egard 
de !'hygiene publique, sur !es contributions des 
organismes de bien-ftre social, sur !es systemes de 
croyances et !'influence des reseaux sociaux. 
Certaines reponses furent mises a jour. 
Le personnel affecte a cette etude etait a demi-
multidisciplinaire, en ce qu'il etait forme de deux 
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ingemeurs, d'un officier de sante et d'un 
sociologue. Par suite, une enqufte technique sur 
la fourniture des services sanitaires existants fut 
aussi entreprise par un des ingenieurs et 
!'assistant de sante publique. Des specimens de 
sol, d'urine et d'excrements furent obtenus et 
analyses. On fit en outre des voyages destines a 
reunir des fa its; ils furent effectues a l'exterieur 
du Botswana. Des prototypes furent construits et 
controles a partir des informations recueillies. Et 
a partir des donnees resultant de ce temps de 
controle, quatre unites experimentales furent 
choisies pour l:tre reproduites en plus grand 
nombre et controlees sur une plus tongue 
periode. 
Acceptabilite sociale 
II y avait la croyance au modele national 
(Tonon, 1978), ou !'on presumait que !'informa-
tion dirigee vers une population selectionnee 
produirait des changements au niveau des 
connaissances qui, a leur tour, influenceraient !es 
pratiques quotidiennes et le comportement. Le 
fait que des usagers utilisaient !es toilettes laissait 
croire que la supposition etait juste, mais le fait 
que !es enfants n'utilisent pas encore !es 
installations, que des hommes urinent toujours 
contre le mur des toilettes et que certaines 
toilettes n'etaient entretenues qu'en raison d'un 
controle hebdomadaire, indique que la supposi-
tion est fausse. On pourrait soutenir que cet etat 
de choses provient d'un manque d'education en 
matiere de sante, ce qui est vraijusqu'a uncertain 
point; seulement, !'opinion selon laquelle l'hom-
me agit dans son propre interl:t ne correspond pas 
toujours a la realite; autrement, !es gens qui 
connaissent, par exemple, !es dangers que le 
tabagisme et !es exces de table representent pour 
la sante, auraient abandonne leurs habitudes 
depuis longtemps. De ce qui precede ii ne suit 
done pas necessairement que le savoir determine 
un bon comportement. Dans quelles circons-
tances, alors, !'information peut-elle mener a des 
changements de conduites? 
La plupart des travailleurs, dans !es pays 
africains, ont le sentiment que si un besoin est 
ressenti, ii s'ensuivra un changement en douceur 
dans le comportement; or, ce que de tels avocats 
oublient, c'est que le besoin peut n'ftre pas 
apparent pour l'individu qui !'ignore, ou mfme si 
le besoin se fait sentir l'individu peut manquer des 
informations ou des moyens pour le satisfaire. A 
l'heure presente, certains gouvernements, s'aper-
cevant que leurs populations ne sont pas 
conscientes de tels besoins, decident unilaterale-
ment de fournir Jes installations voulues. 
Certains de ces efforts sont desastreux: Jes 
installations demeurent inutilisees, elles sont 
l'objet de vandalisme ou sont completement 
rejetees. Face aces situations, on peut essayer une 
autre methode, selon laquelle des vulgarisateurs 
sont, par exemple, mis a contribution pour 
montrer comment on construit un cabinet a 
fosse, ou acheter Jes materiaux et combien cofite 
l'entreprise. La methode consiste aussi a 
presenter Jes informations d'une maniere sociale-
ment acceptable, apres avoir pris connaissance 
des croyances et des usages. On a entrepris l'etude 
sociologique initiale avec cette derniere methode 
a !'esprit, et Jes donnees recueillies ont servi a 
imaginer ce que seraient des latrines socialement 
acceptables. L'explication d'apres laquelle Jes 
unites etaient experimentales, et allaient aider le 
gouvemement a choisir ce qui etait acceptable 
aux gens, s'est revelee efficace. Par suite, on a 
meme pu faire l'essai de systemes tel que le 
cabinet a compost: Jes usagers savaient que la 
decision de Jes utiliser ou non leur appartenait, et 
qu'ils pouvaient Jes enlever et construire des 
latrines de leur choix s'ils le desiraient. 
Dans une autre approche du probleme, on a 
recours a un modele educatif, qui est en usage 
dans la plupart des campagnes de vaccination, 
mais ii convient mieux aux programmes de 
relogement et de repeuplement, ou le comporte-
ment a changer fait partie integrante du systeme 
culture!. Les programmes fondes sur cette 
approche doivent tenir compte de la necessite de 
prendre connaissance de la motivation de ceux 
qui en seront touches, c'est-a-dire la necessite 
d'un engagement local dans le processus de 
planification et dans la conception du pro-
gramme. Mais le projet d'amenagements sani-
taires economiques n'etait pas tres important, et 
ne se situait pas a ce niveau. En aucune far;on !'on 
ne mettait Jes usagers a contribution, et !'on ne 
demandait aucune participation aux depenses ou 
a la main-d'oeuvre, de sorte que Jes seules 
motivations des usagers eventuels etaient le 
besoin qu'ils eprouvaient d'avoir des toilettes et la 
motivation de collaborer avec Jes chercheurs 
pendant la periode de controle. On se serait 
attendu a ce qu'une motivation si faible donnat 
lieu a un moindre appui, mais Jes resultats 
montrent que le projet a o btenu l'appui 
necessaire de la part des usage rs; ii fut par 
consequent admis que la motivation n'est pas 
toujours intrinseque aux comportements hu-
mains. 
Au niveau gouvememental, la centralisation 
fut diffusee grace a un comite interimaire forme 
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de personnes engagees dans tous Jes aspects de 
!'hygiene publique: elles faisaient partie du 
personnel de la sante, du personnel des 
conseillers, du personnel de la Societe de 
!ogement du Botswana (Botswana Housing 
Corporation - BHC), organisme parapublic; ii 
y avait aussi des representants des affaires 
hydrauliques et du ministere des Travaux 
publics. Tous ces gens avaient voix au chapitre 
pour le projet en cours et pour Jes recommanda-
tions finales. 
A un palier inferieur de la hierarchie, Jes 
conseillers locaux furent invites, avec Jes usagers, 
a des colloques ou on leur montra comment 
fonctionnaient Jes differentes latrines; on leur 
demanda par la meme occasion de suggerer Jes 
endroits ou certaines unites experimentales 
pourraient etre construites. 
Difficultes rencontrees au cours du 
projet du Botswana 
(I) Si Jes gens sont pauvres, ii est evident que le 
probleme reside dans la structure sociale du pays. 
Pour le projet en question, ceux qui n'avaient pas 
Jes moyens de fournir Jes appareils de nettoyage, 
en vue de l'entretien regulierdes latrines, ont rer;u 
des brosses munies de longs manches pour le 
nettoyage des chutes CIR. II va de soi qu'il y a 
risque, ici, decreer une dependance des pauvres a 
l'egard des divers ustensiles, risque dont le 
personnel du projet etait parfaitement conscient, 
mais le succes de l'entreprise devient parfois le 
critere preponderant. 
(2) U ne approche de la question par une equipe 
multidisciplinaire est d'habitude tres efficace, 
meme si des techniciens, tels que Jes ingenieurs, 
peuvent trouver difficile de comprendre Jes gens 
appartenant a d'autres disciplines. Le projet 
devait comprendre du personnel venu de !'unite 
d'Education sanitaire (Health Education Unit-
HEU), du departement des Affaires hydrauliques 
(Department of Water Affairs - DWA), de 
l'Institut d'education des adultes (Adult Educa-
tion Institute - AEI - pour !'instruction 
publique officieuse), des equipes de vulgarisa-
teurs en technologie intermediaire et des 
educateurs en bien-etre de la famille. En outre, 
une certaine participation des usagers eux-
memes efit ete fort appreciee. 
(3) (a) Le fait d'exposer la population 
eventuelle au milieu environnant est egalement 
important. Dans !'experience menee au Bots-
wana, Jes modeles venant de l'Afrique du Sud 
plus industrialisee et du Zimbabwe influent sur 
les aspirations des gens. II s'ensuit que dans cette 
region les attentes sont tres grandes. Cela est 
illustre par le fait que, tors de l'enquete 
sociologique initiate, 100 % des personnes 
interrogees avaient choisi en premier les toilettes 
avec chasse .d'eau. C'est en songeant A ce choix 
qu'on a con~u le type B qui, socialement parlant, 
est toujours hautement acceptable, bien qu'il y ait 
des gens qui n'aiment pas transporter l'eau 
destinee aux cuvettes. Qu'au point de vue 
technique, c'est-A-dire par leurs grandes exi-
gences en matiere d'entretien, ou qu'au point de 
vue economique, c'est-a-dire par leur prix tres 
eleve, ce soient IA les meilleures toilettes, c'est une 
question discutable, du moment que le gouverne-
ment s'est engage A fournir des w.-c. acceptables 
et hygieniques. (b) Les toilettes communales 
furent rejetees, du fait qu'on les utilise toujours 
mal et qu'elles ne procurent pas assez d'isole-
ment, et meme l'idee du partage d'une installation 
n'etait pas acceptable. (c) Quant aux materiaux 
de construction, tous les interroges ont exprime 
leur preference pour une superstructure en beton 
et pour la position assise au lieu de la position 
accroupie. 
(4) A cause du semi-analphabetisme des usagers 
eventuels, ii etait inevitable que les distances 
sociales entre les usagers et le personnel affecte au 
projet fussent considerables. Or, parce que les 
tactiques Cducatives exigent une connaissance 
approfondie de la culture si elles veulent produire 
des changements du comportement, non seule-
ment par les structures cognitives mais encore par 
des modifications intervenant dans les expe-
riences, les valeurs, les roles et les relations 
interpersonnelles, ii est necessaire que les 
distances sociales entre le personnel du projet et 
les usagers soient peu importantes. II est done 
decourageant de voir certains gouvernements se 
lancer dans la production de certificats d'Cduca-
tion au point que leurs propres travailleurs 
locaux experimentes, qui comprennent la 
population puisqu'ils en font partie, soient exclus 
des programmes de formation parce qu'ils n'ont 
pas les certificats en question. Si les gouverne-
ments s'engagent envers une classe paraprofes-
sionnelle, qu'on peut voir frequemment dans les 
colloques, ateliers et cours d'avancement inten-
sifs, ii leur serait facile de degager une partie de 
leurs ressources en faveur de la formation d'un 
personnel peu nombreux et hautement compe-
tent. II y aurait beaucoup A dire au sujet d'un 
ingenieur local, par rapport A un ingenieur 
etranger, parce que meme s'ils pouvaient se 
ressembler par les connaissances techniques 
qu'ils ont en commun, ils demeureront differents 
par la culture. II ne s'agit pas ici de preconiser 
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!'abandon d'une main-d'oeuvre hautement quali-
fiee; seulement, les problemes immediats de 
l'Afrique en general pourraient bien trouver leur 
solution, sans qu'on ait besoin d'un si grand 
nombre de ces travailleurs. Le programme pour 
Cducateurs en bien-etre familial, le programme de 
formation des assistants en sante publique, de 
meme que certains programmes de bien-etre 
social ou pour les vulgarisateurs, constituent un 
pas dans la bonne voie, au Botswana. 
(5) Entretien. Si l'entretien, soit la vidange des 
boues ou du terreau, menace l'acceptabilite 
sociale, ii faut alors confier ces travaux A une 
societe qualifiee, meme s'ils peuvent accroitre les 
frais d'entretien. Ainsi, puisque tous les cabinets 
A compost, dans la presente entreprise, eussent 
ete socialement inacceptables si les usagers 
avaient eu A en faire la vidange, on confia cette 
tache A des organisations. Cela ne signifie pas 
que, dans les cabinets A compost, ii n'y ait pas 
d'autres caracteristiques inacceptables: elles 
peuvent cependant etre aisement neutralisees par 
des cours intensifs d'Cducation sanitaire meme si 
des problemes subsistent quant A la conception 
ou quant A la hauteur des nappes aquiferes. 
(6) lsolement. Dans la plupart des societes 
africaines, la defecation n'est pas une occasion de 
rencontres, quand bien meme on verrait quelques 
femmes quitter leur maison tot dans la matinee 
ou tard l'apres-midi pour se rendre sur les lieux 
appropries. La defecation est une affaire intime. 
Or l'idee de transporter l'eau pour la chasse des 
cuvettes menace cette regle, ce qui a eu pour effet 
le rejet total de ce genre de toilette. Le probleme 
fut resolu par !'installation d'un caniveau qui 
permettait de !aver la cuvette de l'exterieur, ou 
meme en se servant de l'eau utilisee pour le lavage 
du tinge sale dans le caniveau; ce qui avait en 
outre l'avantage d'assurer que l'eau demeurerait 
au niveau voulu. 
L'isolement, dans certains pays, peut etre 
excessif en raison des tabous culturels, comme le 
tabou qui interdit Aun beau-pere et Asa bru de se 
rencontrer. L'importance de ces tabous dans les 
regions urbaines doit etre probablement minime. 
Les latrines communales et publiques ne 
favorisent pas non plus l'isolement. Toutefois, si 
ces latrines sont continuellement entretenues, 
elles sont utilisees, lorsqu'il n'y a pas de solution 
de rechange A cause d'un manque de moyens 
financiers ou A cause de la rarete du sol disponible 
comme c'est le cas en Asie. Au Botswana, ii 
faudrait beaucoup de force persuasive pour 
convaincre les gens qui ne sauraient etre en 
mesure d'avoir leurs propres latrines, d'utiliser 
des toilettes communales. On trouve quelques 
vieilles toilettes communales A Bluetown, A 
Francistown, mais le gouvernement n'en a point 
construit recemment, sauf dans Jes ecoles, Jes 
cliniques et Jes camps de refugies. 
Conclusions 
L'acceptabilite sociale est un concept qui est 
devenu brusquement a la mode, pour .Ia simpl~ 
raison que certaines nouveautes techniques qm 
l'excluaient naguere ont echoue. Cette tendance 
devrait etre bien accueillie, parce que Jes 
croyances sociales et culturelles ainsi que Jes 
comportements doivent etre pris en c?ns~der.a­
tion. Si cette approche du probleme do1t reussir, 
une equipe multidisciplinaire au sein de laqueile 
Ia participation de chaque membre est acceptee, 
discutee, puis en definitive integree aux re~om­
mandations, devient un imperatif; mais s1 une 
seule discipline joue un role dominant, cela ne 
Iaissera pas bien augurer de l'ensemble des 
efforts. 
Pour autant que l'on considere l'acceptabilite 
sociale dans Ia perspective d'une connaissance et 
d'une comprehension des cultures et comporte-
ments populaires, Jes partisans de la methode 
anthropologique traditionnelle ne devraient pas 
recourir a cette notion pour renouveler Ieur 
tentative de classer Jes pretendus peuples 
« primitifs » d'apres leurs differentes habitudes de 
defecation. 
L'acceptabilite sociale subit l'influenc~ a la fois 
des facteurs externes et des facteurs mternes. 
Alors qu'il est impossible de dominer tous I~s 
facteurs externes, un effort un vue de decouvnr 
Jes remedes pourrait avoir un effet positif sur Jes 
facteurs internes. L'education, comme on le sous-
entend dans cet article, devra probablementjouer 
un role majeur, et elle devrait s'adresser aux 
enfants des cours primaires et secondaires, 
appuyee par )'education officieuse des adultes qui 
sont analphabetes. Cela contribuerait a modifier 
certains types de comportement jusqu'a present 
immuables. 
Bien que le present article n'ait pas etudie Jes 
regions rurales, ii en existe beaucoup en Afrique, 
et ce sont celles ou ii faut concentrer la plupart 
des efforts pour I'education populaire dans le 
secteur de la sante. 
Etant donne que peu de sociologues travaillent 
dans ce domaine, ii devient pour eux necessaire 
de coordonner Jeurs efforts, de partager leurs 
experiences et d'echanger leurs informations; 
car, bien qu'il existe des differences culturelles 
mineures (en Afrique), dans l'ensemble ces etudes 
se rapportent a d'autres regions et a d'autres pays. 
II sera egalement necessaire, pour Jes sociologues, 
de determiner ce que sont Jes variables de 
l'acceptabilite sociale et de prendre connaissance 
des pensees des enquetes sur l'acceptabilite 
sociale. Nous ne devons pas imposer nos vues aux 
gens; la fai;:on de proceder do it etre un echange; 
alors seulement pouvons-nous empecher I'alie-
nation de populations dont nous sommes Jes 
el eves. 
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Si Jes equipes sont multidisciplinaires, nous 
pourrions en outre atteindre un stade ou Jes 
memes questions ne seraient pas sans cesse po sees 
Iors de chaque enquete. Cela creerait une 
atmosphere ideale ou Jes gens interroges ne 
seraient pas las des enquetes ni ennuyes par elles. 
Semblablement, l'experience a revele que Jes 
questionnaires structures ne fournissent pas tous 
Jes details necessaires. II y aurait beaucoup a dire 
en faveur des etudes officieuses menees en 
profondeur, meme si Jes donnees n'en peuvent 
etre completement quantifiees, ni l'enquete 
reprise avec Jes memes resultats. Ceci s'applique 
particulierement aux questions delic~tes telles 
que Jes attitudes en matiere de defecat10n. 
Les etudes sur Ia volonte d'accepter sociale-
ment certaines choses ont de l'avenir en ce que le 
champ d'action est vaste a l'echelle micros-
copique des conduites individuelles, sous le 
rapport de Ia comprehension de la situation 
financiere des enquetes, etc., tout comme au 
niveau macroscopique de la culture et des 
structures sociales. II est par consequent, 
important de s'engager dans cette voie. 
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Problemes d'acceptabilite des programmes 
d'amenagements sanitaires economiques 
P.M. Matiting1 
L'acceptabilite suppose que quelque chose de 
nouveau est en train de s'implanter, soit comme 
amelioration de ce qui a ete utilise, soit comme 
innovation. 
En ce qui touche l'acceptabilite des amenage-
ments sanitaires, on doit connaitre certaines des 
importantes variables ayant de l'influence sur 
leur acceptation par la communaute locale. Et 
parmi ces importantes variables ii faut signaler: 
(I) la tradition et la culture; (2) l'environnement 
physique; (3) l'education; (4) Jes facteurs de 
changement; (5) l'entretien. Toutes ces variables 
sont en correlation et doivent etre traitees 
parallelement. La plupart des unites hygieniques 
deja fournies se trouvent principalement sur des 
lieux vacants ou des aires de service ou 
l'environnement physique joue un role majeur. 
Lorsque ces unites hygieniques experimentales 
furent fournies a la population, l'environnement 
physique ne fut pas pris en consideration. Un 
exemple de cet etat de choses est tire d'une region 
miniere de Selebi Pikwe, ou furent installees des 
latrines de type B; malheureusement, l'eau n'est 
amenee dans cette region que la nuit, apres que la 
demande d'eau pour la mine a cesse. La region est 
entouree de brousse et ii s'y trouve de nombreux 
terrains a ciel ouvert qui servent a la defecation. 
Dans un coin, sur chaque lopin, se dresse un abri 
de plastique dont on se sert principalement pour 
uriner pendant le jour. 
Lorsque des installations sanitaires furent 
proposees a la population du Botswana, qui dans 
la majorite des cas n'avait pas eu auparavant de 
services hygieniques, on ne mit pas l'accent sur 
l'education en matiere de sante. Les gens ne 
savaient pas pourquoi ils auraient du avoir des 
toilettes. Lors de la surveillance des unites, on 
observa que certains tenanciers de terrain 
I. Directeur de projet ( designe), Conseil municipal de 
Lobatsi (Lobatse Town Council - L TC), Lobatsi 
(Botswana). 
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nettoyaient Jes lieux d'aisances pour plaire aux 
surveillants; puis, au moment des controles, on 
decouvrit que Jes toilettes etaient infectes. 
Cette entreprise d'installations sanitaires eco-
nomiques demandait aux assistants de sante du 
conseil de s'occuper de la surveillance. Or on 
decouvrit que ces gens-la allaient dans la 
communaute et Jui donnaient des informations 
inexactes parce qu'ils ignoraient le fonctionne-
ment des unites. La mission comprenait le 
personnel des services d'hygiene du conseil, 
personnel charge de la vidange de certaines 
unites. Un exemple de cette situation est venu de 
Gaborone ou le personnel du Conseil municipal 
(Town Council) a conseille a un proprietaire de 
verser l'eau dans un double conduit afin de 
faciliter la vidange. On conseilla a certaines 
personnes de verser de l'eau dans des cabinets 
inodores Reed (CIR), qui sont des cabinets a 
fosse. 
II y a eu a Gaborone quelques cas ou Jes unites 
hygieniques furent rejetees pour des raisons qui 
refletaient une mauvaise planification. Les 
usagers n'etaient pas appeles a decider du genre 
de toilettes qu'ils desiraient, on le leur imposait 
simplement. Et parce que le projet manquait de 
suivi apres leur construction, certaines toilettes 
n'ont pas servi depuis 1976. 
L'entretien de certaines de ces unites est tres 
exigeant. Par exemple, dans Jes CIR, on a besoin 
d'une longue brosse pour nettoyer la chute, qui 
est souillee dans la plupart des endroits. Pour ne 
pas voir la salete de la chute et ne pas sentir Jes 
mauvaises odeurs, Jes hommes et Jes enfants 
preferent uriner a cote des toilettes. Autre chose: 
le Botswana considere la defecation comme une 
affaire secrete, mais cela n'est pas possible quand 
on se sert de certaines installations fournies 
jusqu'ici. Une fois, Jes membres d'une famille 
aper~oivent un des leurs versant de l'eau dans un 
caniveau de type B; ils en tirent la conclusion que 
cette personne etait en train de defequer; ce genre 
d'incident eloigne Jes gens de )'usage de ces 
appareils. Le CIR cree un probleme analogue, 
parce qu'il faut se servir d'une brosse et d'un peu 
d'eau pour chasser la salete, de sorte que le secret 
est alors connu. 
La solution du probleme fondamental reside 
dans l'education en matiere de sante: ii faut 
apprendre aux gens que la defecation ne doit pas 
etre consideree comme quelque chose de cache. II 
faudrait bien souligner le danger resultant du 
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non-usage des toilettes, c'est-a-dire expliquer a 
chacun comment se propagent Jes maladies. 
Pour conclure, le Departement d'hygiene 
(Sanitation Department - SD), dans le cadre du 
ministere du Gouvernement local et des terres 
(Ministry of Local Government and Lands -
MLGL), devrait remettre aux autorites locales le 
projet d'amenagements sanitaires economiques, 
de fa~on que par leur participation energique 
elles puissent faire un succes de l'entreprise. 
Participation de la communaute 
et des foyers 
A.W.C. Munyimbili1 
En guise de preambule a cet expose, ii serait 
utile de citer un extrait d'une communication 
presentee par un membre du Bureau du president 
et Cabinet, division du developpement (Office of 
the President and Cabinet, Development Divi-
sion - OPCDD) au cours de notre colloque 
national sur Jes soins de sante essentiels, du 30 
octobre au 3 novembre 1978. Cette citation 
represente la pratique actuelle du developpement 
rural au Malawi: 
«Le developpement rural est une partie 
essentielle et integrante de !'effort general de 
l'Etat en vue d'ameliorer Jes conditions de vie de 
la femme et de l'homme moyens d'un village. Le 
developpement rural entraine la fourniture de 
services de base dans Jes campagnes, services 
destines a elever le niveau de vie des gens 
ordinaires, de maniere qu'ils puissent devenir des 
elements productifs de la societe. Nous, de la 
Division du developpement du Bureau du 
president et Cabinet (Development Division, 
Office of the President and Cabinet-OPCDD), 
nous sommes engages, grace a !'assistance 
financiere de donateurs locaux et etrangers, a 
fournir aux regions rurales ces installations de 
base qui comprennent des routes, des amenage-
ments sanitaires, des eco!es et de l'eau, par 
l'intermediaire des comites de developpement 
regionaux (District Development Committees -
DOC), qui sont etablis dans tous Jes districts du 
pays. Les comites de developpement regionaux 
ont joue et jouent toujours un role capital dans ce 
domaine. Dans notre approche de la question du 
developpement rural, nous reconnaissons le fait 
que ces services sont plus efficaces si, dans leur 
planification et leur implantation, !'on tient 
I. Inspecteur sanitaire regional de sante, ministere de 
la Sante, Bureau regional de sante (Ministry of Health, 
Regional Health Office - MHRHO), Mzuzu 
(Malawi). 
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compte de la correlation entre la sante, 
l'approvisionnement en eau, l'alimentation, 
!'education, le developpement communautaire, 
Jes services de bien-etre social, et aussi des 
relations mutuelles entre ces derniers aspects et 
d'autres aspects du developpement national. II 
est egalement admis qu'en fait de developpement 
rural, une planification circonspecte et coordon-
nee epargnera du temps, des frustrations, de 
l'energie et de !'argent une fois que Jes travaux en 
seront au stade de !'execution. Les demeles entre 
ministeres peuvent entrainer l'arret du develop-
pement. Tous Jes cadres ministeriels doivent 
jouer leur role et travailler comme une equipe si 
nous voulons arriver a resoudre Jes problemes 
auxquels nous faisons face.» 
Ce dernier paragraphe peut etre explique de la 
meilleure fai;:on par l'organigramme ci-apres 
(Fig. I). 
Les comites d'action de village sont habituelle-
ment formes pour s'occuper d'une tache bien 
precise. Lorsqu'un probleme est identifie, par 
exemple un manque d'eau, on forme un sous-
comite qui cherchera Jes moyens de le resoudre. 
Si la solution est hors de la portee du comite de 
village, on en refere au comite d'action de zone, et 
ainsi de suite, en passant par le comite de 
developpement regional, jusqu'a la Division du 
developpement du Bureau du president et 
Cabinet (Development Division of the Office of 
the President and Cabinet -- OPCDD). 
Les directives gouvernementa!es sont a!ors 
communiquees aux interesses par le canal des 
groupes d'action de zone, puis de village, afin 
d'etre diffusees jusqu'a la base. Toutes Jes 
activites des comites de developpement regio-
naux et de zone sont coordonnees au niveau 
national par le comite de developpement 
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Pourquoi et comment la population 
locale se trouve engagee dans Jes 
divers comites et programmes au 
niveau de la region et du village 
(I) L'engagement de la population mene a 
!'engagement dans le programme, c'est-a-dire que 
la population qui s'engage considere le pro-
gramme comme sien et non comme une chose 
qu'on Jui a imposee. 
(2) La participation des gens est pour eux une 
experience instructive, car ceux qui s'engagent 
sont en mesure d'acquerir des talents de chef ainsi 
que des attitudes nouvelles qui Jes aideront a 
convaincre Jes autres d'accepter Jes programmes 
et Jes innovations. 
(3) La population locale est plus a meme 
d'identifier certains de ses problemes, et plus a 
meme aussi d'identifier Jes solutions possibles, 
que ne le serait quelqu'un de l'exterieur. 
(4) Tout le monde ne peut s'engager dans la 
planification d'un programme au niveau local. 
Seu! un petit groupe choisi est mobilise, qui 
represente Jes interets de la communaute. Bien 
que la selection de ces personnes puisse varier 
d'une region a l'autre et d'une situation a l'autre, 
ii existe des directives generales a suivre dans le 
choix des membres du groupe: (a) ils doivent 
compter parmi ceux qui s'interessent aux 
activites du developpement rural; (b) ils doivent 
deja exercer des pouvoirs dans divers domaines; 
(c) de preference, ils doivent avoir des connais-
sances speciales ou des ressources a offrir a la 
communaute; ainsi un officier de sante a la 
retraite ou un cadre agricole peuvent avoir de 
precieuses idees a proposer au comite. 
Des la formation du comite participant, ii peut 
etre necessaire de definir !'orientation des 
activites. Cette action s'impose pour que Jes 
membres (I) fassent connaissance; (2) appren-
nent a connaitre leur role et leurs responsabilites, 
tout comme Jes divers roles des co mites connexes, 
par exemple le charge du developpement 
communautaire ou l'inspecteur de sante expli-
quera aux membres ce que le travail implique et 
quelles en sont Jes limites; (3) etablissent Jes 
objectifs et Jes limites de la communaute; (4) 
choisissent Jes titulaires. La plupart des membres 
du comite peuvent n'etre pas familiers avec tout 
ce que suppose l'etablissement d'un programme. 
Par consequent, ii faudrait prevoir des cours de 
formation a la fois sur le plan du leadership pour 
qu'ils dirigent rationnellement leurs commu-
nautes, et de !'elaboration d'un programme qui 
preconise des changements. 
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Exemples de travail communautaire 
Les eaux domestiques : un probleme qui 
grossit 
L'augmentation de la population et le nombre 
croissant des terres cultivees font que Jes rivieres 
et Jes puits s'assechent plus tot dans l'annee, 
rendant ainsi l'approvisionnement en eau de plus 
en plus problematique. 
Projet d'adduction d'eau 
Plus de deux millions de personnes, au 
Malawi, vivent a proximite des hautes terres; 
dans le passe, l'approvisionnement en eau 
provenait des rivieres et ruisseaux avoisinants. 
Or, en vertu d'un programme pour des travaux 
d'adduction d'eau par gravite, fonde sur des 
efforts personnels, le ministere du Developpe-
ment communautaire (Ministry of Community 
Development - MCD), en collaboration avec 
d'autres ministeres, par exemple ceux de 
!'Agriculture et de la Sante, a mis au point une 
technique pour motiver Jes gens, Jes amenant 
ainsi a creuser des tranchees et aussi a construire 
des radiers pour Jes robinets dans leurs villages. 
On adopta la meme methode pour le creusement 
des puits de village. 
Dans chaque localite fut forme un comite 
charge des eaux. Les dirigeants et to us Jes chefs de 
village marcherent jusqu'a la riviere pour y 
observer la prise d'eau, et aussi pour determiner 
la direction des tuyaux et discuter la question. 
Avec reticence ils consentirent a creuser la 
canalisation, pourvu que le gouvernement 
fournisse le tuyau. Les villageois doutaient que 
l'eau put couler sans appareil mecanique. Mais 
lorsque la canalisation fut terminee, avec du reste 
tout le soin voulu pour que chaque village ait de 
l'eau, Jes craintes se dissiperent. 
Systeme d'adduction par canalisations 
Le systeme par canalisations peut se comparer 
aux branches d'un arbre, qui s'amenuisent a 
mesure qu'elles s'eloignent du tronc. Dans Jes 
grands projets, ii peut y avoir au moins 600 
robinets dependant d'une seule source. II existe a 
l'heure actuelle 2 000 robinets de village que Jes 
villageois eux-memes ont installes sur 1450 km 
de canalisations (900 milles). Ces robinets desser-
vent une population rurale de 300 000 personnes. 
D'autres regions sont en train d'amenager des 
systemes d'adduction d'eau par canalisations. 
Comites de sante a J'echelle du village 
A l'instar du comite de village charge des eaux 
ou du comite responsable de !'agriculture, un 
comite de sante de village peut etre decrit comme 
un sous-comite du comite d'action de la localite, 
le premier etant charge de veiller aux activites 
propres a !'amelioration de la sante des villageois, 
telles que !'affectation des installations sanitaires, 
!'education sanitaire et le controle des maladies 
infectieuses comme le cholera, la rougeole, la 
typholde, la tuberculose et la bilharziose. 
Ligne de conduite pour Jes comites de 
sante de village 
Un comite de sante de village est un groupe de 
personnes elues par la communaute et ayant 
!'accord des dirigeants locaux en vue de la 
direction, de !'orientation de la population et de 
!'aide a lui apporter pour tous les aspects de 
!'amelioration de la sante dans les limites du 
village. Les membres sont elus pour representer 
la population de la localite et prendre des 
decisions en son nom. Comme on l'a signale plus 
haut, tout le monde ne saurait etre interesse dans 
le processus de decision. Les elus sont consideres 
comme ayant la volonte d'aider tout le monde et 
non pas eux-memes seulement ou un petit 
groupe. Ils doivent avoir beaucoup d'initiative. 
Etant donne que tes personnes etues seront au 
service de leur communaute, ii importe qu'elles 
soient elues par la communaute. Les elus ne 
doivent etre ni nommes ni choisis par un seul 
homme ou une seule femme, quelle que soit la 
position sociale de l'un ou de l'autre dans tel ou 
tel village. Le systeme electoral doit reposer sur 
!es votes (a main levee). Les elusdoivent alors etre 
agrees par les dirigeants locaux, c'est-a-dire par 
les chefs de village ou par le president du parti du 
Congres du Malawi (Malawi Congress Party -
MCP). 
Pourquoi existe-t-il des comites de sante 
de village? 
Depuis l'epidemie de cholera au Malawi en 
1973, un plus grand nombre de methodes et de 
tentatives d'eradication de la maladie ont ete 
experimentees sur le terrain. Les methodes 
appliquees ont pour but !'amelioration du 
systeme sanitaire du village. Elles comprennent 
des approvisionnements en eau saine, des fosses 
d'aisances appropriees, la fourniture et !'usage de 
depotoirs, ainsi que l'enseignement a la popula-
tion des regles elementaires de !'hygiene 
personnelle. Le moyen de realiser ce programme 
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est de former des comites de sante a l'echelle du 
village, mecanisme en vigueur depuis 1974. Les 
comites sont les instruments de !'expansion des 
activites de sante dans les villages et les 
campagnes consideres dans leur ensemble. 
Les devoirs d'un comite de sante de village 
peuvent se resumer de la maniere suivante: (I) 
signaler toute manifestation de maladie infec-
tieuse dans les limites du village; (2) reunir les 
gens durant les campagnes d'hygiene et pour les 
assemblees destinees a !'education sanitaire; (3) 
veiller ace que les victimes de la gastro-enterite et 
du cholera, ou de toute autre maladie, soient 
transportees sans retard dans les centres de 
traitement; (4) encourager et accroitre la 
participation locale aux programmes de sante 
rurale par le biais du reseau de comites; (5) faire 
savoir aux gens qu'ils contribuent essentiellement 
a I' amelioration de la sante du village; (6) aider a 
identifier les problemes de sante dans les limites 
de la localite; (7) aider le personnel de la sante a se 
livrer de la bonne fa.;on a ses activites sur le 
terrain; (8) assumer la responsabilite de la 
fourniture de certains services au personnel de la 
sante, c'est-a-dire des assistants en temps de 
cholera, au cours d'une epidemie de maladie 
infectieuse dans la region; (9) assumer la 
responsabilite de la chloruration de l'eau dans les 
villages, par exemple la chloruration du puits et 
celle qu'il faut faire d'un foyer a l'autre. 
Comment proceder aux elections 
Le village tout entier participe aux elections, 
seule periode ou toute la communaute se reunit 
pour choisir ceux d'entre eux qui deviendront ses 
dirigeants. Le chef du village et le president du 
parti du Congres du Malawi (filiale) doivent 
proceder aux elections sous la conduite d'un 
assistant technique. Les deux premiers dirigeants 
doivent demander a !'assistant technique d'expli-
quer completement, dans tous ses details, le 
processus electoral, ainsi que la nature et le 
fonctionnement du comite. Ceci doit etre fait 
avant le scrutin, et les explications doivent 
comprendre la procedure electorate, i.e. un vote 
par personne, les qualites requises des cadres et 
des membres et !'importance du co mite au sein du 
village. 
Le chef du village et le president de la filiale du 
parti du Congres du Malawi doivent etre 
membres du comite, puisque ces personnes sont 
deja des dirigeants du village et que le comite 
travaillera sous l'egide des deux leaders. Tout 
autre membre, dans le village, est eligible. Ainsi, 
!es membres elus du comite de sante de village 
sont le president, le vice-president, le secretaire, le 
vice-secretaire, le tresorier et le vice-tresorier. 
Quatre de ces personnes doivent etre des 
femmes. En plus des titulaires de fonctions 
attribuees par election, Jes personnes suivantes 
devraient toujours faire partie du comite: Jes 
chefs de village, le president de la filiale du parti 
du Congres du Malawi; !'assistant technique, 
savoir !'assistant de sante, !'assistant en temps de 
cholera, !'assistant medical OU !'aide maternelle et 
!'assistant de sante pour Jes enfants. 
Exemples de responsabilites des 
comites de sante de village 
Les membres des comites de sante de village 
sont amenes a prendre de plus en plus conscience 
des problemes de sante, en raison de !'augmenta-
tion de la population et des etablissements en 
milieu rural. On leur fournit des directives sur Jes 
croyances traditionnelles qui retardent !'adop-
tion de nouvelles approches techniques des 
questions de sante publique, et ils encouragent le 
sens des responsabilites au sein de la commu-
naute !ors du controle des maladies infectieuses 
ou lorsque Jes conditions de vie sont une menace 
pour la sante de la population. Les campagnes de 
vaccination, rougeole ou poliomyelite, ne 
peuvent effectivement reussir si leurs buts 
respectifs ne sont pas entierement expliques aux 
habitants des localites par Jes membres du comite 
de sante publique. Par exemple, dans Jes etudes 
d'adduction d'eau, le ministere de la Sante 
(Ministry of Health) souligne que par l'inter-
mediaire des comites de sante de village le plus 
grand nombre possible de communautes de-
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vraient obtenir une eau saine et propre, et ii 
dissuade Jes gens de s'approvisionner en eau 
potable dans des endroits suspects tels que 
rivieres ou barrages. Ainsi est-ii facile et logique 
pour ces comites d'entreprendre le creusement 
d'un puits ou d'une source proteges, si on leur 
fournit une aide appropriee, qui Jes rende 
capables de le faire. L'assistant technique, avec 
!'aide du comite, produit une estimation de 
!'ensemble des travaux a entreprendre pour le 
puits ou la source; en d'autres termes, une 
estimation de ce que le co mite de sante de village 
devra faire et de ce que l'Etat devra fournir. 
Conclusions 
Cet article a montre de fa~on detaillee 
comment la communaute participe a tous Jes 
niveaux en recourant aux structures de direction 
existantes. L'importance d'un personnel de 
chantier motive, qui constitue le lien entre le 
gouvernement et la population et qui assure le 
controle necessaire, a ete soulignee egalement. 
Par suite de cet engagement et en raison de son 
importance fondamentale pour le succes du 
programme, Jes communautes eprouvent un 
sentiment de fierte et de possession a l'egard du 
projet. 
II faudrait aussi faire observer que Jes comites 
ruraux ont ete prudents au sujet des innovations, 
jusqu'a ce qu'elles aient ete experimentees et 
qu'elles se soient revelees appropriees aux 
conditions de la vie rurale; c'est la une chose que 
Jes ministeres et la population concernee ont mis 
des annees a obtenir par des methodes purement 
experimentales. 
Participation communautaire 
a la f ourniture de services sanitaires 
Nomtuse MbereI 
Pour Jes besoins du present expose, ii y aurait 
lieu de definir le mot «communaute». Est-ce un 
concept geographique, est-ce le concept socio-
logique d'un reseau de personnes et d'institutions 
caracterisees par la solidarite sociale ou, a un 
niveau beaucoup plus restreint, par le reseau 
familial, ce dernier cas n'etant possible que dans 
Jes regions caracterisees par l'homogeneite d'une 
Camille agrandie? Par consequent, la participa-
tion communautaire signifierait-elle !'engage-
ment des membres des communautes decrites 
plus haut? Si nous ne sommes pas sures de ce 
qu'est une communaute, comment le serons-nous 
de ce qu'est la participation communautaire? La 
participation communautaire, selon Feachem 
(1980), est une expression vague dont on se sert 
pour designer differentes choses. Les interpreta-
tions qu'on a donnees a cette expression peuvent 
meme supposer d'autres concepts tels que «efforts 
personnels», « autarcie » et « choix de l'usager ». 
Malheureusement, bien des defenseurs de ces 
concepts n'ont jamais participe a une action 
communautaire. Alors on se demandera: pour-
quoi preconiser la participation communautaire? 
On presume habituellement que la participa-
tion communautaire est un moyen moins 
onereux d'effectuer des realisations avantageuses 
pour une communaute. En procedant a !'analyse 
des traits distinctifs des collectivites ou la 
participation est souhaitee, on verra qu'elles se 
caracterisent par des problemes sociaux tels que 
la pauvrete, le chomage, le manque d'instruction 
publique, la mobilite d'une population cherchant 
a se loger, des logements inappropries, la 
delinquance, la criminalite et une sante publique 
mediocre. II est du reste reconnu que !'identifica-
tion de !'ensemble de ces problemes formant un 
noeud est importante, des qu'on envisage la 
1. Sociologue, ministere du Gouvernement local et des 
terres (Ministry of Local Government and Lands 
-MLGL), Gaborone (Botswana). 
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participation communautaire. En d'autres ter-
mes, on preconise d'habitude fortement la 
participation communautaire dans Jes pays 
caracterises par le sous-developpement. 
Au niveau des superstructures, on observe 
deux tendances dans !'application de la partici-
pation communautaire. D'abord, ii y a celle qui 
se manifeste dans Jes pays dont l'ideologie 
politique est socialiste; on pourrait supposer que 
dans ces pays une pratique ideale de la 
participation communautaire entraine !'adhesion 
generale, aussi ne discuterons-nous pas davan-
tage de cette application dans le present expose. 
En second lieu, ii ya la tendance qui se manifeste 
dans Jes pays ou existent de fortes inegalites 
sociales. C'est cette derniere tendance que 
!'auteur considere comme etant ma! rendue par 
!'expression participation communautaire. 
La structure de ces pays est constituee de telle 
fa~on qu'il s'y trouve certaines regions OU regne 
l'abondance. Or, on n'exige jamais aux habitants 
de ces regions de s'engager dans la participation 
communautaire, par exemple dans le cas precis 
de fourniture de services comme Jes installations 
sanitaires. Les services, dans ces regions, sont 
fournis d'ordinaire par le gouvernement, et Jes 
habitants doivent payer pour Jes avoir. 
Ceux a qui on demande de s'engager dans la 
participation communautaire sont Jes gens moins 
riches, qui ne peuvent se payer ces services, et qui 
pourtant en ont besoin tout comme Jes autres. 
Par consequent, ces habitants moins bien 
pourvus doivent travailler ensemble, d'un 
commun effort, afin de reduire le cout de la 
fourniture des services requis par la commu-
naute. 
Par tradition et par coutume, la plupart des 
pays en voie de developpement se caracterisaient 
par une forme quelconque de participation 
collective; cela etait inscrit dans leur culture. 
Ainsi, la seule chose nouvelle et a la mode, a 
propos de la participation communautaire, c'est 
qu'on s'en serve comme d'un instrument de 
changement social. Certains de ces programmes 
de changements sociaux deviennent inaccep-
tables, parce qu'ils reclament des changements 
dans le comportement et la culture. Les 
initiateurs du changement, conscients de la 
necessite de faire accepter leurs projets sur le plan 
social, et revetus du manteau de la democratie, 
demanderont alors a la communaute dans le 
besoin de demontrer ce que Feachem (1980) a 
etiquete comme « besoins ressentis », « percep-
tions locales», « planification integrale », « moti-
vation», (( developpement potentiel latent», (( ener-
gies catalytiques de developpement » et « deve-
loppement integre au niveau du village», 
determinant de ce fait, dans leurs projets, 
!'apparition de la composante participation 
communautaire. Quand on examine !es plans 
quinquennaux de ces pays, on y voit a bonder ces 
expressions seduisantes. Dans la majorite des 
cas, le sens de ces concepts n'est pas explicite. 
Dans la presente communication, la participa-
tion communautaire sera etudiee dans le contexte 
des mesures sanitaires. II existe des etudes fort 
bien documentees sur la participation des 
collectivites en matiere d'adduction d'eau (Fea-
chem et alii, 1978; Caincross et alii, sous presse); 
mais avant de tenter d'etudier la participation 
communautaire dans le contexte des mesures 
sanitaires, ii vaut la peine de jeter un coup d'oeil 
sur quatre des cinq problemes primordiaux 
etudies par Feachem (1980). 
Praticabilite 
Si la definition « ideale » de la participation 
communautaire est !'adhesion, ii ne sera pas 
necessaire d'insister sur des concepts comme ceux 
de « planification integral» ou de « besoins 
ressentis »; mais si, comme dans le contexte de cet 
expose, on suppose que tel n'est pas le cas, est-ce 
que le fait que des collectivites 'n'en sont pas aux 
« besoins ressentis » signifierait qu'elles n'exigent 
pas !es services en question? Le moyen de 
demander a un village sous-peuple, entoure de 
vastes champs qu'on peut utiliser pour la 
defecation, et situe dans un climat ideal pour la 
destruction des bacteries, de faire la demo'nstra-
tion de besoins eprouves en matiere d'amenage-
ments sanitaires? Vu que la plupart des 
participants de la communaute doivent habiter 
dans un tel village, comment sera-t-il possible de 
trouver dans ce village une main-d'oeuvre 
qualifiee et capable de comprendre toute la 
complexite de la planification et de la mise en 
114 
oeuvre de tels programmes? En consequence, !es 
gouvernements doivent prendre !'initiative et 
fournir la main-d'oeuvre ainsi que !es ressources 
economiques, mais la communaute elle-meme 
peut contribuer a !'effort general en recueillant 
des fonds et en selectionnant une main-d'oeuvre 
qui Sera formee eventuellement. De cette 
maniere, le process us devrait etre efficace dans !es 
deux sens. Parfois, par suite de certaines 
difficultes deja signalees, ce qui a commence par 
etre un projet communautaire finit par etre un 
projet gouvernemental, ou encore l'entreprise 
s'etend sur une si longue periode qu'on 
l'abandonne. Pour que la participation commu-
nautaire soit praticable, une main-d'oeuvre 
qualifiee, des ressources economiques et la 
competence technique doivent constituer un 
imperatif, a mo ins qu'un projet ne soit administre 
sur une tres longue periode, auquel cas une 
certaine formation inherente a l'entreprise 
devient possible. 
Pertinence 
Comme on l'a mentionne plus tot, la 
participation communautaire dans !es regions ou 
regne l'abondance est presque inexistante; 
cependant, meme dans Jes communautes moins 
bien nanties, si le gouvernement local se montre 
capable de satisfaire !es besoins des collectivites 
locales, et qu'il dispose d'une main-d'oeuvre 
qualifiee suffisante, certains travaux peuvent etre 
facilement entrepris par !es structures gouverne-
mentales qui sont sur place, ce qui en pareil cas 
rend egalement non pertinente la participation de 
toute la communaute. Feachem (1980) soutient 
que la participation communautaire n'a jamais 
ete une composante majeure de l'approvisionne-
ment en eau ou du developpement de !'hygiene 
publique dans Jes pays industrialises. Pourquoi 
serait-elle alors si necessaire dans !es autres pays? 
Combien de regions, aux Etats-Unis et en 
Europe, administrent et entretiennent leurs 
propres installations sanitaires et d'approvision-
nement en eau, et combien d'entre elles 
pourraient le faire sans l'appui financier 
continue! des autorites locales ou du gouverne-
ment central? II semblerait que la pertinence de la 
participation communautaire ne soit pas vacci-
nee cont re !es defis. 
Coot 
On pretend que la participation communau-
taire reduit !es couts de certains travaux, mais de 
combien Jes Couts peuvent-iJs etre reduits si Ja 
collectivite doit importer Jes materiaux de 
construction, si elle n'a pas de moyens de 
transport qui Jui soient propres et ne dispose pas 
de main-d'oeuvre qualifiee? 
Les Couts et la rentabilite doivent etre 
compares entre Jes regions sous-peuplees et Jes 
regions surpeuplees, de meme qu'il faut Jes 
comparer entre Jes regions urbaines et Jes regions 
rurales. II peut se trouver qu'il n'y ait pas Ia 
d'economies reelles. II peut se faire que la 
participation communautaire, au point de vue de 
J'efficacite des Couts, aboutisse a des batiments 
mediocrement construits, a des structures non-
performantes qui ne soient meme pas entretenues 
tri:s longtemps. La difficulte reside en ce que la 
plupart des organismes donateurs veulent voir Jes 
batiments construits en un temps bien precis, de 
maniere qu'elles puissent etre degagees de leurs 
obligations. 
L' Afrique doit renfermer de nombreux exem-
ples de constructions dues a une presumee 
participation communautaire, et qui, au bout de 
plusieurs annees, ont ete abandonnees avant 
d'etre reprises par une autre agence d'aide qui a la 
pretention de posseder une technologie appro-
priee, a la fois efficace et peu chi:re. Un autre 
point echappe d'ordinaire a l'observation: c'est 
que ces communautes elles-memes ne sont point 
statiques, elles se modernisent et Jes habitants 
eux-memes finissent par demander Jes meilleures 
et Jes plus chi:res toilettes a chasse d'eau, au lieu, 
par exemple, de fosses septiques. 
Contexte politique 
On a deja fait remarquer que diverses 
ideologies politiques se profilent derrii:re la 
participation collective. 
Dans Jes pays dont Jes gouvernants respectent 
leurs engagements en ce qui concerne la 
distribution equitable des richesses et des 
services, ii n'est pas question de participation 
communautaire problematique; mais, dans 
d'autres pays, Jes membres memes des commu-
nautes s'opposent quelquefois aux directives de 
l'Etat, et ils ne s'engageront pas volontiers dans 
des travaux qu'ils se representent comme de 
simples palliatifs, au regard d'une solution des 
probli:mes fondamentaux qui reclament des 
decisions vraiment efficaces. 
Dans ce dernier cas, Jes residents peuvent 
refuser leur participation, ils peuvent meme 
tenter de saboter Jes projets. 
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Buts de la participation 
communautaire : comment les 
atteindre; quelques-unes des 
difficultes rencontrees 
Engagement de la communaute 
La communaute peut s'engager des Jes 
premiers stades en definissant ses « besoins 
ressentis », ce qui se trouve accompli par la 
demande d'un projet, en I'occurrence un systeme 
sanitaire, et en faisant de ce dernier une priorite. 
Non seulement faut-il que la communaute 
sollicite un projet, mais encore on peut Jui 
demander de manifester quelque aptitude a 
assumer certaines composantes du projet en 
fournissant, par exemple, Jes services de 
travailleurs benevoles. Et cela donne lieu a une 
reaction du gouvernement OU de J'organisme 
d'assistance aux « besoins ressentis ». Alors, 
parmi Jes concepts de base on trouvera : 
(I) Les efforts personnels: en theorie, s'aider 
soi-meme devrait avoir du sens au point de vue 
economique; seulement, en raison des retards 
dans la construction, de la necessite d'une 
surveillance hautement competente, d'une faible 
production de la main-d'oeuvre benevole, de 
changements rapides dans le personnel, de 
conflits au sein de la communaute, et de 
probli:mes de mise en oeuvre attribuables a un 
soutien technique insuffisant, qui n'aide pas Jes 
chefs de famille, Jes a vantages economiques 
entrevus ne se realisent jamais. Si Jes blocs 
sanitaires ne doivent pas depasser Jes capacites 
des menages, on devra se conformer a certains 
criti:res: (a) sur le plan economique: l'installation 
des unites doit etre a la portee de la communaute 
ou des chefs de famille non seulement au stade de 
la construction, mais pour toute la duree des 
unites, ce qui de ce fait minimise Jes coats a la fois 
d'exploitation et de reparations; (b) sur le plan de 
l'acceptabilite sociale: ii faut etablir, tres tot dans 
I'elaboration du projet, que la technologie meme 
sera appropriee a la societe en question; qu'elle 
sera bien coni;ue et hygienique; que Jes gens eux-
memes voudront l'utiliser et qu'ils seront en 
mesure de I'entretenir. L'acceptation de la 
technologie signifie que l'on peut circonvenir Jes 
usagers au comportement indesirable. Les 
obstacles d'ordre social OU resultant du ~ompor­
tement peuvent etre surmontes par la promotion 
de la direction locale, qui est aussi un des buts de 
la participation communautaire. 
(2) La direction locale. Elle peut etre realisee 
par le biais des co mites Iocaux, c'est-a-dire par Jes 
comites de village. Si les comites de village 
doivent collaborer, ii faut alors mettre au point 
une methodologie qui stimule leur engagement a 
tous les stades de la planification, de la 
construction, de l'entretien et de !'utilisation. Les 
autres fonctions du comite de village compren-
draient I' organisation des travailleurs et des aides 
communautaires pour epauler le personnel du 
pro jet !ors du recensement; elles comprendraient 
en outre des etudes sociologiques et des releves de 
sol, ainsi que la cueillette des materiaux de 
construction qu'on trouve . sur les lieux. On 
rencontre parfois des difficultes en voulant 
mettre a contribution les comites de village: (a) 
les differends entre villages, bien que ce genre de 
concurrence puisse etre benefique; (b) le manque 
de main-d'oeuvre pour mettre en vigueur les 
decisions; (c) les procedures et les responsabilites 
des comites et de leurs membres sont mediocre-
ment comprises; (d) le manque de formation. 
Afin de surmonter ces difficultes, ii est necessaire 
d'accroftre le controle sur le developpement de 
ces activites; la formation des membres des 
comites dans les domaines administratif et 
technique est egalement necessaire. 
(3) L'education. II ya differents niveaux dans 
la composante educative des projets: (a) 
travailleurs specialises: ingenieurs civils en 
systemes d'egouts, sociologues, anthropologues, 
personnel pour I' education des adultes; (b) 
travailleurs de niveau intermediaire: hygienistes, 
c'est-a-dire les inspecteurs de sante; (c) travail-
leurs sur le terrain : le personnel qui est en contact 
continue! avec la communaute, soit les assistants 
hygienistes et les educateurs en bien-i!tre familial. 
Tous ces gens constituent le personnel requis; or 
ii faut les mettre au courant et les former. La 
formation elle-meme peut etre donnee au niveau 
technique moyen, la oil meme certains membres 
du comite de village peuvent etre selectionnes en 
vue de recevoir cette formation. Le plus 
important effort educatif devrait etre dirige vers 
la communaute, ce qui peut etre accompli (a) par 
la tenue d'activites telles que !'information en 
matiere d'hygiene et de sante, information 
integree au projet; (b) par le personnel du projet, 
avec !'aide du personnel d'education des adultes, 
en recourant aux video-cassettes et aux techni-
ques d'ecoute radiophonique collective; (c)"par la 
conduite de campagnes educatives dans les 
ecoles; (d) en adoptant l'approche de l'equipe 
pluridisciplinaire. Une composante educative 
rationelle aboutira a des unites bien con~ues, bien 
construites et acceptables, qui seront entretenues, 
utilisees par tous les membres du foyer, en 
ameliorant la sante des interesses. 
(4) A vantages pour la sante. Les avantages en 
question sont (a) baisse de la morbidite; (b) 
ameliorations a l'environnement, c'est-a-dire pas 
de pollution et, si l'on se sert du compost en 
provenance des latrines, un environnement plus 
joli, des potagers a rendement plus eleve; (c) la fin 
des accidents causes par des constructions mal 
faites, qui avaient pour resultat, par exemple, la 
chute des enfants dans les fosses d'aisances; (d) 
on pourrait a present realiser des modeles 
d'hygiene qui n'existaient pas auparavant, soit 
une bonne utilisation et un bon entretien des 
installations sanitaires, leur entretien rationnel, 
etc. 
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Si la plupart ou meme tous ces criteres sont 
observes, et si on surmonte les difficultes relatives 
a ces criteres, alors le projet a une chance de 
reussir. Quand la communaute reussit une 
experience d'implantation de service, cela 
encourage probablement de nouvelles initiatives 
dans le domaine du developpement. II convient 
cependant de faire remarquer qu'il ne s'ensuit pas 
forcement qu'une initiative heureuse aura pour 
effet la formation d'une serie de projets capables 
de se suffire a eux-memes en matiere de 
developpement, parce qu'il pourrait n'y avoir pas 
assez de moyens, ni assez de collaboration au 
niveau de la direction, ni assez de ressources 
economiques au sein de la communaute en vue 
d'un engagement de longue duree. Semblable-
ment, un echec ou une experience non 
satisfaisante sous le rapport de la participation 
communautaire peut avoir comme resultat le 
rejet de propositions futures concernant de 
nouveaux projets. 
La participation communautaire, une fois 
reconnue comme un concept realisable, depend 
des ressources de la communaute. Les structures 
de soutien sous forme d'organisation familiale, 
de groupes ou de reseaux sociaux, de groupes 
religieux, d'organismes de bien-etre social et de 
clubs politiques et sociaux, existent dans les 
limites de la region geographique identifiee en 
tant que communaute, et elles sont toutes tres 
importantes eu egard a la participation commu-
nautaire. 
Conclusions 
Participation communautaire et technologie 
intermediaire sont des concepts habituellement 
interrelies. On suppose que ces deux concepts, 
qui sont associes d'avantages financiers, de-
vraient etre amplement appliques. Je presume 
egalement que !'Organisation des Nations Unies 
en instituant la « decennie de l'approvisionne-
ment en eau et de !'hygiene», et !'Organisation 
mondiale de la sante (OMS), avec sa resolution 
touchant la « sante pour tous en !'an 2000», 
redoubleront d'effort l'une et l'autre relativement 
a !'intensification de !'application de ces 
concepts, dans l'espoir que ces resolutions 
impossibles se realiseront. Les pays en voie de 
developpement, sachant qu'il existe une occasion 
de progres pour leurs services essentiels de sante, 
se surpasseront Jes uns Jes autres par des projets 
de plus en plus vastes, enfermant en guise 
d'assistance la notion de «participation commu-
nautaire »; cependant, comme le declare Fea-
chem (1980), en definitive tout cela depend de« la 
nature et de la position politique de ces 
gouvernements ainsi que des relations economi-
ques entre ces gouvernements et d'autres 
gouvernements ». Pour Jes pays dont Jes 
dirigeants se sont politiquement engages a fond a 
117 
l'egard de tels projets, et qui disposent de 
richesses nationales suffisantes, Jes perspectives 
sont bonnes, mais dans la negative, l'avenir est 
inquietant. Pour ma part, j'endosserais ce genre 
d'argument; j'espere, au demeurant, que le 
concept de participation communautaire ne sera 
pas ma! employe, puisqu'il peut etre un tres 
puissant outil quand on l'applique comme ii 
convient. 
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Aspects financiers de I'assainissement 
Dawit Getachew1 
Au sens large, le systeme sanitaire se rapporte a 
!'hygiene personnelle, la salubrite des denrees 
alimentaires, !'elimination des dechets solides, la 
protection de l'environnement et !'evacuation des 
excrements et des eaux usees. Le present expose 
ne traite cependant que de !'elimination des 
excrements. 
A l'heure actuelle, dans le monde, environ I, I 
milliard de personnes sont privees d'un approvi-
sionnement en eau adequat; plus nombreuses 
encore sont cell es qui ne disposent meme pas d'un 
systeme elementaire d'evacuation des excre-
ments. Pour remedier a cette situation deplo-
rable, Jes Nations Unies ont designe la periode de 
1981 a 1990 (< Decennie de l'approvisionnement 
en eau et de !'hygiene». Cette decision a pour 
objectif principal d'assurer a chacun l'approvi-
sionnement en eau potable ainsi que !'hygiene 
elementaire. Si !'on tient compte du taux de 
croissance de la population, ces mesures 
toucheront environ 2 milliards de personnes d'ici 
1990. La tache est considerable et le defi financier 
effarant. 
Nombreux sont Jes pays en voie de developpe-
ment qui ont deja pris des mesures pour mettre en 
oeuvre Jes plans d'action approuves !ors de la 
conference des Nations Unies a Mar de! plata 
(mars 1977). Par ailleurs, un nombre imposant de 
pays en voie de developpement procedent 
actuellement, en collaboration etroite avec 
!'Organisation mondiale de la sante (OMS) et la 
Banque mondiale, a une evaluation rapide de 
l'etat actuel de l'approvisionnement en eau et de 
!'hygiene. Cette demarche a pour but d'obtenir 
une vue d'ensemble des conditions actuelles et de 
preciser !'aide et Jes actions requises dans chaque 
pays. En novembre 1978, une reunion consulta-
tive d'institutions intergouvernementales, de 
I. Chef d'equipe, economiste, Campagne de develop-
pement revolutionnaire nationale et Conseil supr€me 
de planification centrale (National Revolutionary 
Development Campaign and Central Planning Sup-
reme Council), Addis-Abeba (Ethiopie). 
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banques de developpement, d'agences d'aide au 
developpement officielles et de missions de 
differents gouvernements a ete convoquee. Lors 
de cette assemblee, si Jes organismes donateurs 
n'ont pas promis de sommes precises, ils ont 
neanmoins affirme leur volonte d'elargir le cadre 
de la cooperation avec Jes pays en voie de 
developpement pour permettre la realisation des 
objectifs de la decennie. 
C'est sur cette toile de fond que !'auteur 
propose de brosser un tableau d'ensemble des 
aspects financiers de !'hygiene. Le present expose 
comporte deux parties: la premiere est consacree 
aux aspects generaux du financement; dans la 
seconde, !'auteur etudie le cout d'un projet 
d'hygiene dans un milieu rural typique (cabinets a 
fosse) et celui d'un systeme tout-a-l'egout 
moderne dans le contexte d'experiences prati-
ques en Ethiopie. 
Planification de l'assainissement et 
aspects du financement 
On peut observer dans le processus de 
developpement !'interrelation du tissu economi-
que et social de la societe. L'assainissement est 
une partie integrante de !'ensemble du developpe-
ment socio-economique. lnvariablement, la ou le 
niveau de developpement economique est faible, 
Jes conditions sanitaires laissent forcement a 
desirer. Si !'on peut lier certaines des causes de la 
lenteur du developpement economique a des 
facteurs internes voire indigenes, ii faut recon-
naitre qu'il existe par ailleurs des raisons qui sont 
definitivement d'origine exterieure et imputables 
aux pays developpes. Les conditions sanitaires 
pourraient etre ameliorees dans le contexte socio-
economique actuel; pourtant, ii est inconcevable 
de penser que Jes objectifs de la decennie seront 
atteints a mains qu'un scheme de developpement 
economique mondial ne permette un taux de 
croissance economique plus rapide dans Jes pays 
en voie de developpement. 
En general, Jes fonds d'investissement sont 
rares dans Jes pays en developpement et Jes 
besoins sont immenses. On accorde generalement 
la priorite a de nombreux secteurs competitifs 
notamment !'education, !'agriculture et l'indus-
trie - Jes moteurs du developpement - avant de 
se preoccuper de !'hygiene. II s'ensuit que ce 
domaine est souvent neglige. De toute maniere, 
les pays en voie de developpement qui ne 
parviennent pas a assurer adequatement Jes 
besoins fondamentaux de leurs ressortissants 
devraient-ils se lancer activement dans des 
programmes sanitaires visant a atteindre Jes 
objectifs de la decennie? Est-ii rationnel sur le 
plan economique et valable sur le plan social de 
consacrer des fonds plus considerables au secteur 
sanitaire? II se peut que Jes opinions exprimees 
sur cette question soient fort variees, mais ii est 
certain que nous serions nombreux a reconnaltre 
qu'il est important de maintenir un certain 
equilibre entre Jes differents secteurs de l'econo-
mie. 
Problemes dans le domaine de !'hygiene 
Plusieurs facteurs influencent le niveau 
d'investissement dans Jes programmes d'hygiene. 
Nous n'evoquerons que Jes principaux elements 
qui se rencontrent le plus sou vent dans Jes pays en 
developpement: (I) faiblesse au niveau de la 
preparation des plans et de !'elaboration de 
projets bien concus et deficiences au niveau de 
!'execution des projets, (2) insuffisance des 
programmes d'education sanitaire de la popula-
tion, (3) insuffisance des services de soutien 
comme la formation de la main-d'oeuvre par 
exemple, (4) faible participation de la population 
liee a !'heritage culture! et aux tabous ainsi qu'a 
!'ignorance des avantages de !'hygiene et (5) 
manque de fonds tant d'origine interieure 
qu'exterieure. Tant et aussi longtemps que !'on ne 
resoudra pas ces questions, la situation en 
matiere d'hygiene n'aura que tres peu de chances 
de s'ameliorer au cours de la decennie. 
Questions de planification relatives aux 
programmes d'hygiene 
En termes tres generaux, l'on peut dire que la 
planification en matiere d'hygiene est le proces-
sus par lequel on identifie, corn;oit, finance et 
realise la technique d'hygiene la plus appropriee a 
des conditions donnees. Les questions relatives a 
la planification de !'hygiene peuvent toucher a de 
nombreux domaines. C'est pourquoi nous ne 
presenterons qu'un expose des traits saillants de 
la planification en ce domaine. 
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Determination des projets 
d'investissement 
La meilleure facon de traiter cet aspect est d'en 
tenir compte au stade de la planification dans un 
secteur donne. En matiere d'hygiene, ii faut 
considerer comme appropriee la strategie qui vise 
e!1 priorite Jes problemes Jes plus graves, Jes 
nsques pour la sante, le cout par habitant, la 
valeur, la taille de la population, l'acceptabilite 
du service et la participation de la collectivite. II y 
a toutefois un probleme pratique: Jes avantages 
du projet ou Jes effets sur le plan social et 
economique de l'investissement dans !'hygiene ne 
peuvent etre mesures car ils ne sont habituelle-
ment pas quantifiables. II s'ensuit qu'il n'y a pas 
de moyens satisfaisants de repartir Jes fonds entre 
differents projets. Dans le domaine des services 
publics, en general, la tentative d'application de 
!'analyse des couts et rendements s'est averee 
jusqu'a present assez peu pratique. Les decisions 
sont done souvent prises en tenant compte 
d'autres considerations et le choix entre 
differentes options est alors fonde sur la 
recherche du << moindre cout » ou du << meilleur 
rapport co lit-benefices». Dans le cas qui nous 
occupe, Jes avantages attribuables aux projets 
sanitaires ne sont pas traduits en valeur 
monetaire; !'on ne compare et l'on n'analyse que 
Jes elements du cout. La demarche visant a 
rechercher le moindre cout suppose que Jes 
differentes options offrent des a vantages ou des 
niveaux de service identiques, ce qui n'est 
habituellement pas le cas. C'est pourquoi la 
methodologie ne fournit pas Jes renseignements 
complets requis pour effectuer le meilleur choix 
sur le plan economique. La demarche peut 
toutefois offrir une base pour fins de comparai-
son refletant Jes a vantages et inconvenients des 
differents projets compte tenu des divers niveaux 
de service. 
Fixation de prix fantomes 
Si !'on veut effectuer une comparaison valable 
des options avantageuses, ii faudra recourir a 
!'application des prix fantomes. La fixation de 
prix fantomes des elements du cout de !'hygiene a 
pour principal objectif I'estimation du cout du 
service qui reflete le cout d'opportunite pour 
l'economie nationale. Cette demarche comporte 
deux etapes fondamentales. En premier lieu, ii 
faut identifier tous Jes pastes de cout indepen-
damment du budget ou ils seront inscrits. La 
deuxieme etape a trait aux prix qui doivent servir 
a evaluer Jes pastes de cout. II arrive souvent que, 
a cause des taxes d'importation et d'exportation 
ou autres taxes ou des objectifs socio-economi-
ques du gouvernement, ii n'y ait que peu de 
rapport entre Jes prix du marche et le cout reel 
pour l'economie. II est done essentiel d'ajuster Jes 
prix du marche de maniere a ce que Jes couts 
refletent le cout d'opportunite pour l'economie. 
Le calcul des prix fantomes est cependant une 
tache difficile et on ne demande pas aux 
planificateurs et aux ingenieurs charges de 
projets d'hygiene de Jes effectuer. Ceux-ci doivent 
plutot s'adresser au ministere responsable de la 
planification economique afin de savoir si ces 
prix fantomes sont disponibles. Les principaux 
elements susceptibles d'avoir fait l'objet d'une 
fixation de prix fantomes sont la main-d'oeuvre 
non qualifiee, le taux de change et le cout 
d'opportunite du capital. 
Plan de financement 
Les couts a l'economie sont utiles quand ii 
s'agit d'effectuer des comparaisons et de prendre 
des decisions; toutefois, etant donne que Jes co fits 
sont engages en termes financiers, ii faut 
determiner le prix du financement a l'aide des 
prix du marche et dresser un plan de 
financement. II faudra done faire Jes arrange-
ments necessaires pour financer le projet. II 
faudra determiner Jes sources et le montant des 
credits avant d'entreprendre l'execution du 
programme. II faudra egalement tenir compte du 
financement de l'exploitation et de l'entretien du 
systeme. 
Choix de la technique 
Au niveau de la planification du projet, le 
choix de la technique apparait comme tres 
important etant donne Jes repercussions qu'il 
aura particulierement sur le cout, la faisabilite, le 
renouvellement et l'acceptabilite. Dans le cas des 
pays en developpement, ou la plus grande partie 
de la population est privee de systeme sanitaire, ii 
faudrait en premier lieu chercher a accroitre le 
nombre de personnes touchees par l'assainisse-
ment plutot qu'a ameliorer la qualite des services 
offerts. A cette fin, ii faudra choisir de preference 
Jes techniques Jes plus simples et Jes plus 
economiques. Ce choix se fondera sur le cout 
economique plutot que sur Jes couts financiers. 
Si, toutefois, les collectivites sont pretes a payer le 
cout economique total de techniques plus 
onereuses et si elles sont en mesure de le faire, 
elles devraient avoir la possibilite d'effectuer leur 
choix. Des specialistes de la Banque mondiale 
ont entrepris des etudes sur le terrain au pres de 39 
collectivites dans 14 pays au monde entier et ils 
ont classe assez generalement Jes services 
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d'hygiene en cinq types de systemes domestiques 
et 4 types de systemes collectifs. Les systemes 
individuels sont: Jes cabinets a fosse, Jes cabinets 
a l'eau, Jes cabinets a compostage, Jes toilettes a 
chasse et Jes fosses septiques. Les systemes 
d'hygiene collectifs comprennent: Jes latrines a 
seau, Jes latrines a fosses etanches vidangees 
periodiquement, Jes installations collectives et Jes 
systemes d'egout. Des systemes domestiques, la 
technique la plus avantageuse et la plus courante 
est le cabinet a fosse. Bien construit et entretenu, 
ce systeme permet non seulement des economies 
d'investissement mais peut egalement satisfaire 
aux normes d'hygiene publique. En matiere de 
systemes communautaires, Jes systemes d'egouts 
pourraient s'averer necessaires particulierement 
dans Jes regions OU ii ya une concentration elevee 
de tours d'habitation et d'habitants. II y a done 
des techniques tout aussi efficaces que ce soit 
pour repondre aux besoins d'hygiene en milieu 
Urbain OU dans presque toutes Jes regions ruraJes. 
Economies d'echelle 
L'importance des investissements initiaux 
dans Jes programmes d'hygiene pourraient etre a 
l'origine d'un probleme de financement grave, 
specialement pour Jes particuliers. II est a noter 
cependant que la consideration des economies 
d'echelle est pertinente dans Jes decisions 
d'investissements. Ainsi, en milieu urbain, le cout 
par habitant des systemes sanitaires flechit 
generalement parallelement a l'accroissement de 
l'envergure du projet. Cependant, Jes economies 
realisees par la construction d'usines de traite-
ment pourraient etre annulees par l'augmenta-
tion des frais de transport s'il faut transporter par 
camion sur de grandes distances, Jes excrements 
et Jes autres dechets solides dans le but de Jes 
traiter ou s'il faut construire des canalisations 
d'egout sur de longues distances. La situation est 
toute autre en milieu rural. La faible population 
et Jes revenus par habitant plus modestes d'une 
part ainsi que la faible consommation d'eau par 
habitant et la possibilite de mettre sur pied des 
systemes sanitaires simples d'autre part font que 
la construction de systemes d'egout n'est plus 
souhaitable sur le plan economique. On pourrait 
toutefois caracteriser Jes autres types d'installa-
tions collectives selon Jes economies d'echelle. 
Coordination du systeme d'hygiene et 
d'approvisionnement en eau 
II existe une relation tres etroite entre Jes 
programmes d'hygiene et d'approvisionnement 
en eau. Ce sont la deux aspects importants des 
soins de sante essentiels. En milieu urbain, 
particulierement la ou ii existe un systeme 
d'egout, ii ne peut y avoir de systeme sanitaire 
sans eau. II s'ensuit qu'il faut s'efforcer, des la 
planification et au moment de prendre !es 
decisions d'investissement, de coordonner le 
programme d'hygiene avec celui d'approvision-
nement en eau, puisque ces efforts se completent. 
En milieu rural, ou le besoin en eau surtout se fait 
sentir, ii est possible de lier en meme temps 
!'hygiene au systeme d'approvisionnement en 
eau. La rigidite des responsabilites fonctionnelles 
au sein des agences nuit souvent a !'elaboration et 
a !'execution de programmes qui s'appuient 
mutuellement. Les organismes de sante pour-
raient aussijouer un role crucial dans la tentative 
d'integration des programmes d'hygiene et 
d'approvisionnement en eau comme mesures 
sanitaires de base puisque cette coordination 
pourrait avoir des avantages maximum sur la 
sante et sur le plan socio-economique. II faudra 
done formuler des demarches explicites pour 
coordonner la planification et l'etablissement de 
programme d'approvisionnement en eau, d'hy-
giene ainsi que !es activites des secteurs medicaux 
qui feront l'objet d'un financement et d'une 
execution conjointes. 
Contraintes de financement 
Des estimations tres generales fondees sur !es 
Couts par habitant actuels revelent qu'au cours de 
la decennie ii faudra consacrer de 300 a 600 
milliards de dollars US aux systemes d'egout. A 
cela, ii faut ajouter !es besoins en hygiene en 
milieu rural. Toutefois, comme nous l'avons 
mentionne plus tot, une des entraves !es plus 
importantes dans le domaine de !'hygiene 
demeure !'absence de ressources financieres 
adequates tant au sein du pays meme qu'a 
l'etranger. 
Sources nationales 
II existe deux sources de financement des 
programmes d'hygiene: en premier lieu, !es 
organes gouvernementaux et en second lieu !es 
utilisateurs. Neanmoins, a cause du peu de 
priorite accordee au secteur d'hygiene et de 
limites financieres, !es fonds a investir reserves au 
secteur de !'hygiene dans !es pays en voie de 
developpement sont negligeables meme quand 
on !es compare aux sommes consacrees a 
l'approvisionnement en eau. La part reservee a 
!'hygiene est done minime et elle devra etre 
augmentee a l'avenir sous peine de voir echouer 
!es objectifs de la decennie. 
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Sources exterieures 
Une aide technique et economique a ete 
apportee aux pays en voie de developpement et 
elle se poursuivra. Toutefois, ni la somme, ni !es 
conditions de !'aide accessible ne sont impres-
sionnantes, particulierement si !'on tient compte 
des besoins des pays en voie de developpement. 
Le tableau I donne une certaine idee de l'apport 
exterieur aux secteurs d'hygiene et d'approvi-
sionnement en eau estime pour 1979. On peut 
observer, d'apres le tableau I, que la partie 
consacree a !'hygiene et a l'approvisionnement en 
eau en milieu rural est extremement faible. Bien 
que !es donnees ne soient pas exactement 
accessibles, !'on peut s'attendre a ce que plus de 
70 % des 290,5 millions de dollars US soient 
destines a l'approvisionnement en eau, ce qui ne 
laisse que 87 millions de dollars US pour le 
secteur de !'hygiene. Malgre cela, !es demarches 
bureaucratiques ou !'exigence de formalites de 
haut niveau par !es donneurs d'une part, et le 
faible pouvoir d'absorption des pays recipien-
daires d'autre part, ont conduit a une faible 
utilisation de ces ressources. II faut done adopter 
de nouvelles demarches qui assureront a l'arrivee 
de fonds internationaux et d'aide bilaterale, des 
conditions plus favorables et plus flexibles. 
Qui doit defrayer le coiit de l'hygiene? 
Des discussions anterieures ont fait apparaitre 
que !es besoins en services sanitaires sont 
importants et que !es sources de financement tant 
nationales qu'etrangeres sont limitees. Cette 
situation posera certainement des problemes aux 
pays en developpement. II est done pertinent de 
se demander comment financer !es programmes 
sanitaires et qui doit en faire !es frais. Pour plus 
de simplicite, cette question sera traitee separe-
ment dans le contexte de !'hygiene en milieu rural 
et de !'hygiene en milieu urbain. 
Dans le cas de !'hygiene en milieu rural, le 
financement d'un programme d'hygiene ou d'une 
installation relative a !'infrastructure depend des 
conditions economiques dans une collectivite ou 
dans un pays donne. En general, on s'attend ace 
que !es utilisateurs paient eux-memes le plein 
montant du service, mais dans !es regions rurales, 
!es revenus des paysans sont relativement faibles, 
!es conditions de vie pauvres et !'appreciation des 
services sanitaires inadequate. Compte tenu de 
ces considerations, ii est raisonnable de prendre 
!es dispositions financieres suivantes. Quand ii 
est possible de !'organiser, l'investissement initial 
des petites collectivites devrait etre de 25 a 50 % 
du systeme sanitaire communautaire. Le solde 
Tableau I. Apports exterieurs aux secteurs d'approvisionnement en eau et d'hygiene en 1979. 
Milieu rural Milieu urbain Contribution 
Organisme de Millions 
financement $us 
Banque mondiale JOO 
Banques regionales 50 
Organisation des pays exportateurs 
de petrole (OPEP) 30 
Financement bilateral 120 
Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (UNICEF) 25 
Organisation mondiale 
de la sante (OMS) 15 
Autres organismes 
non-gouvernementaux 
des Nations U nies 50,3 
Total 290,5 
serait assure soit par !es autorites locales ou par le 
gouvernement central, tout dependant du niveau 
d'autonomie financiere des gouvernements lo-
caux. Le gouvernement pourrait evidemment 
demander une aide exterieure pour obtenir !es 
fonds requis pour la construction des systemes 
sanitaires. 
II faut souligner toutefois que pour etendre 
!'hygiene en milieu rural, !'organisation et la 
mobilisation des collectivites de meme que 
!'education du public sont des facteurs plus 
importants que le financement. La question des 
coihs n'a rien a voir avec !'hygiene en milieu rural. 
Pour ce qui est de !'exploitation et de l'entretien 
du systeme sanitaire, c'est aux collectivites ou 
aux foyers qu'en incombe l'entiere responsabilite. 
De toutes fa<;ons le cout de !'exploitation et de 
l'entretien de latrines creusees est minime. Dans 
le cas de !'hygiene de la maison, quand un appui 
financier est requis, le gouvernement local ou 
central doit apporter par l'intermediaire de 
l'organisme interesse, une contribution de l'ordre 
de 25 % du cout qui prendra la forme de 
materiaux de construction. La responsabilite de 
l'entretien revient entierement aux usagers. 
La justification de ces subventions pour 
!'hygiene en milieu rural tient au fait qu'elles 
amelioreront l'etat de sante des defavorises, 
qu'elles aideront et inciteront !es personnes a 
faible revenu a mettre sur pied et a utiliser un 
systeme sanitaire et qu'elles stimuleront dans une 
certaine mesure la redistribution des revenus en 
faveur des pauvres. On ne doit pas oublier 
cependant que !es subventions proviennent des 
autres utilisateurs ou de !'ensemble des contri-
buables. Dans ce dernier cas, ii faudra imposer 
totale 
Millions (millions 
% $us % $US) 
JO 900 90 I 000 
JO 450 90 500 
JO 270 90 300 
30 280 70 400 
JOO 25 
122 
75 5 25 20 
90 4,5 JO 55 
12 2009,5 88 2 300 
une taxe supplementaire qui ne toucherait pas !es 
populations a faible revenu. 
Dans le cas de !'hygiene en milieu urbain, ii 
faudra tenir compte de differentes considerations 
pour organiser le financement de la construction 
ainsi que de !'exploitation et de l'entretien. En 
premier lieu, !es systemes d'egout urbains 
requierent generalement d'importants credits: 
l'investissement par habitant est de l'ordre de 150 
a 600 $US. Deuxiemement, les beneficiaires de ce 
systeme sont ceux qui ont !es moyens d'avoir des 
w.-c. a chasse requerant de grandes quantites 
d'eau. En troisieme lieu, etant donne le risque 
d'epidemie en milieu urbain, la ou ii ya de fortes 
densites de population, ii pourrait s'averer 
necessaire d'avoir un systeme central ou des sous-
systemes d'egout. Ces considerations pourraient 
generalement nous amener a penser que !es 
beneficiaires des egouts OU d'autres types 
d'installations devraient assumer le plein de-
bourse economique. Les organismes respon-
sables de ces installations devraient avoir 
l'autorite de facturer !es usagers. On pourrait 
prevoir un systeme de tarifs tel que !es personnes 
a faibles revenus seraient protegees sans pour 
autant penaliser l'organisme. Les revenus suscites 
par le systeme devraient couvrir le cout de 
!'exploitation et de l'entretien ainsi que le 
remplacement et !'expansion. Bien qu'il faille 
tenir compte de la volonte de payer des usagers, 
dans certains cas, ii faudra peut-etre facturer des 
tarifs plus eleves que ceux que la population est 
disposee a payer. Le raccordement au systeme 
d'egout doit done etre obligatoire. Toute 
consideration de subvention de !'hygiene en 
milieu urbain doit etre justifiable par des 
arguments convaincants ou alors elle doit servir a 
realiser Jes objectifs socio-politiques des gouver-
nements. 
II faut cependant tenir compte de deux facteurs 
dans l'etablissement des tarifs du systeme 
d'egout. II faut d'abord s'assurer que le systeme 
d'egout qui est prevu pour desservir la population 
est construit au cout le plus bas possible en 
n'ayant recours qu'aux «techniques Jes plus 
appropriees ». En second lieu, l'on doit s'assurer 
que le systeme sanitaire contribuera de maniere 
importante a la sante de la collectivite interessee. 
Si l'on ne satisfait pas a ces conditions, l'on ne 
pourra justifier d'imposer aux usagers le cout 
economique des installations, cout qui sera 
probablement eleve. 
Vers l'amelioration du financement 
A ce stade, ii convient peut-etre de parler 
brievement des actions requises pour ameliorer le 
financement de )'hygiene si l'on veut realiser Jes 
objectifs de la decennie. Pour ce qui est des 
sommes provenant de l'interieur, ii faudrait 
envisager Jes demarches qui suivent: ( 1) 
augmenter l'ensemble des allocations budgetaires 
de source gouvernementale en accordant une 
attention particuliere aux couches de la popula-
tion qui ont le plus besoin de services sanitaires; 
(2) obtenir des usagers des fonds pour le 
programme d'hygiene : Jes taux factures pour 
l'utilisation du systeme d'egout urbain ou Jes 
subventions accordees devront refleter la capa-
cite de paiement des differentes categories 
d'usagers; (3) encourager et mobiliser Jes 
collectivites locales pour Jes amener a contribuer 
au programme en espece et en nature; ( 4) mettre 
sur pied une vaste campagne nationale visant a 
encourager la construction de cabinets a fosses 
dans Jes regions rurales; et (5) intensifier Jes 
programmes d'education des usagers en matiere 
d'hygiene, particulierement a la campagne. En 
outre ii conviendrait de rechercher des prets et 
des credits a faible taux d'interet et a long terme 
aupres de sources exterieures pour financer Jes 
principaux programmes sanitaires en milieu 
urbain tandis qu'il faudrait apporter une aide aux 
regions rurales et aux banlieues. Les mesures 
choisies que nous enumerons ci-apres sont 
essentielles a l'obtention de fonds provenant de 
sources exterieures: (I) formulation de plans a 
long terme et a court terme dans le secteur de 
)'hygiene, plans qui seront de toute necessite 
integres a un programme national; (2) selection 
de projets et preparation d'etudes pre-investisse-
ment; (3) renforcement de la capacite d'absorp-




Jusqu'a maintenant, nous avons situe la 
question du financement des programmes 
sanitaires dans une perspective relativement 
large. Nous examinerons maintenant brievement 
Jes implications financieres d'un systeme rural 
typique (cabinets a fosse) et d'un systeme d'egout 
moderne dans le contexte d'experiences prati-
ques realisees en Ethiopie. 
Pour un cabinet a fosse (familial) d'une 
capacite de 3m3 et d'une vie economique de 10 
ans, le COUt du financement reel OU le COUt du 
financement estime se lit comme suit: 
Coilt estimatif d'un cabinet a fosse 
Excavation (2,50 $US/ml) 
Fondation (!ml) (2,50 $US/ml) 
16 rondins equarris pour le fond 
(I $ US/rondin) 
4 rondins equarris pour le dessus 
(I $ US/rondin) 
9 poutres pour !es murs (I $US/pied) 
Main-d'oeuvre pour la superstructure 
11 feuilles de tole ondulee (5 $ US/feuille) 












Dans ce cas, etant donne que le cout financier 
sera presqu'egal au cout economique, ii ne vaut 
pas la peine d'estimer le prix fantome et de 
calculer le cout economique exact. II faut 
toutefois signaler que le cout financier reel varie 
selon differentes conditions y compris la 
disponibilite de materiaux de construction tels 
que Jes rondins et Jes poutres. Dans des 
circonstances favorables, quand Jes membres de 
la famille construisent eux-memes le cabinet a 
fosse en se servant de materiaux disponibles sur 
place, Jes debourses seront pratiquement nuls. 
Quoique sou vent negligee, la question d'entretien 
merite de figurer dans Jes analyses de cout. 
Habituellement, le cout annuel de l'entretien des 
cabinets a fosses revient a environ 10 % du cout 
d'investissement initial. Toutefois, l'entretien 
effectue par Jes usagers eux-memes a l'aide de 
materiaux disponibles sur place, coute a peu pres 
nen. 
L'on peut conclure que le financement de 
l'extension des cabinets a fosses ne peut pas 
constituer l'obstacle principal au developpement 
de l'hygiene en milieu rural. On admet que sans la 
participation active des usagers, ii n'existe pas de 
fai;on facile de changer la situation et d'ameliorer 
Jes niveaux de sante des populations rurales. En 
tthiopie, le ministere de la Sante est responsable 
de !'education de la population en matiere 
d'hygiene de meme que de l'approvisionnement 
en materiaux et en autres services. Toutefois le 
ministere est appele a jouer un role plus 
important encore pour susciter une prise de 
conscience au niveau des collectivites locales, des 
associations de paysans et des cooperatives de 
producteurs qui pourront a leur tour remplir une 
fonction cruciale dans !'amelioration de !'hygiene 
du pays. 
Hygiene en milieu urbain 
A !'exception d'Asmara et d'une partie 
d' Addis-Abeba, toutes les villes d'Ethiopie sont 
depourvues de systemes d'egout. Un petit 
pourcentage de foyers disposent de leur propre 
systeme d'elimination des excrements et le reste 
de la population est totalement depourvu de 
systemes sanitaires adequats. Nous examinerons 
maintenant le cofit du projet de creation 
d'egouts a Addis-Abeba qui est en voie de 
realisation. 
La phase I du projet sera realisee en deux 
temps. Le stade I comprend principalement la 
construction d'une usine de traitement des eaux 
usees, !'installation de 50 km de canalisations 
d'egout primaires et secondaires ainsi que la 
construction d'un immeuble de bureaux. Le cofit 
total de la construction de ces elements sera 
d'environ 10,4 millions $ US dont environ 80 % 
seront verses en devises etrangeres et le solde 
finance localement. L'on prevoit que le stade II 
de la phase I qui vise a installer 51 km de 
canalisations d'egout importantes et secondaires 
cofitera 10,9 millions $US. Le financement de la 
phase I du projet a ete prevu comme suit: 
Stade I Stade II Total 
(en 1 000 $ US) 
Emprunt a l'etranger 5500 8300 13800 
Emprunt au 
gouvernement 3000 2600 5600 
Fonds propres 1900 1900 
Total 10400 10900 21300 
La Direction des services des eaux et des egouts 
d' Addis-Abeba (Addis Ababa Water & Sewerage 
Authority, AA WSA) qui est responsable du 
developpement de l'approvisionnement en eau et 
de !'hygiene de la ville, fait actuellement face a de 
graves problemes financiers. II s'ensuit que sa 
contribution a la phase I du projet de creation 
d'egouts ne compte que pour 8,9 % du cofit total. 
Quand la phase I de ce projet sera completee, d'ici 
1982, le reseau devra desservir I 00 000 personnes, 
vivant principalement dans la partie sud de la 
ville. A cause de certains problemes pratiques 
cependant, on peut douter que ce systeme 
desservira effectivement I 00 000 personnes. 
Meme en supposant que l'objectif prevu soit 
atteint, le cofit d'investissement par habitant 
pour la phase I du projet sera de 213 $US, un 
cofit eleve si l'on tient compte du niveau de 
developpement du pays. Si l'on fixe le prix 
fantome de !'argent etranger, le cofit par habitant 
augmente encore et depasse 213 $ US. 
Aucune etude tarifaire n'avait ete effectuee 
pour le systeme d'egout quand les autorites ont 
decide de realiser le projet. Recemment toutefois, 
on a demande a une societe conseil de proceder a 
des etudes financieres pour l'approvisionnement 
en eau ainsi que pour le systeme d'egout. Seton 
ces etudes, les cofits et les revenus d'exploitation 
estimes pour le nouveau systeme d'egout au cours 
des quatre premieres annees se presenteront 
comme suit: 
Surplus 
Revenu Cout Surplus cumulatif 
Annee estimatif estimatif (deficit) (deficit) 
(en I 000 $ lJS) 
1980/81 373 I 080 (707) (707) 
1981/82 673 1104 (431) (l 138) 
1982/83 971 I 134 (163) (1301) 
1983/84 I 271 1164 107 (I 194) 
Total 3 288 4482 (I 194) 
Source: AAWSA Finance. 1979. Tableau V-8. 
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On a dresse le tableau en supposant que la 
facture d'eau serait augmentee de 0,25 $ US/m3 
(taux actuel) a 0,40 $ US/m3 et que les nouveaux 
clients paieraient en outre 0,45 $ US/m3 d'eau 
evacue par le systeme. Ces frais ne comprennent 
pas les frais de raccord qui seront a la charge des 
nouveaux clients. Malgre tout comme l'illustre le 
tableau ci-dessus, on s'attend a un deficit de 
I 301 000 $ US au cours des trois premieres 
annees d'exploitation. L' AA WSA n'est pas en 
mesure d'absorber cette perte. Compte tenu de 
cette situation, et en prevision de la reaction du 
public a l'egard du tarif exige, les conseillers ont 
recommande que le gouvernement national 
prenne en charge le principal et l'interet des 
emprunts du nouveau systeme d'egout. Dans ce 
cas, le taux du systeme d'egout du programme 
sanitaire pourrait etre reduit: ii passerait alors de 
0,45 $ US/m3 a 0,25 $ US/m3 et le deficit serait 
ainsi elimine. 
Cette proposition souleve une question grave: 
le gouvernement doit-il subventionner ces 
installations aux depens d'investissements (deja 
en cours) dans d'autres secteurs dont profitent !es 
populations pauvres? II n'est pas facile de 
repondre a cette question puisqu'elle fait 
intervenir plusieurs variables et notamment des 
considerations sociales, economiques et politi-
ques. En general, toutefois, ii convientd'analyser 
tres soigneusement la question des subventions 
quand ii s'agit de decider qui doit defrayer le cout 
des programmes sanitaires. 
Conclusions 
II existe un rapport etroit entre le niveau de 
developpement economique et le niveau des 
services sanitaires. Si !'on tient compte du niveau 
de developpement actuel, ii n'est pas realiste de 
s'attendre a ce que !es pays en developpement 
parviennent a offrir des services sanitaires a 
!'ensemble de leur population d'ici la fin de la 
decennie. Pourtant des progres tres encoura-
geants pourraient etre realises si !'on consacre des 
efforts serieux a determiner !es projets d'investis-
sement : choix de la technique, dispositions en 
vue de l'obtention de fonds adequats (tant des 
services locaux que de sources exterieures), 
education du public en matiere d'hygiene et 
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mobilisation des collectivites, integration des 
programmes d'approvisionnement en eau, d'hy-
giene et de sante. 
On note a la lumiere du contexte ethiopien que 
!es pratiques d'elimination des excrements, 
particulierement dans !es regions rurales sont 
liees a des facteurs culturels et au niveau de 
developpement. II s'ensuit done que le ministere 
de la Sante devra intensifier ses efforts en vue de 
sensibiliser !es populations paysannes a !'impor-
tance d'un systeme sanitaire adequat. Une fois 
cette prise de conscience generalisee, la question 
de !'extension et de la construction des cabinets a 
fosses pourra etre entierement confiee aux 
collectivites rurales. 
Pour ce qui est du projet d'egouts d' Addis-
Abeba, nous avons souligne combien ii etait 
coftteux. Dans un pays ou le revenu par habitant 
est de 110 $ US et ou !es fonds d'investissement se 
font entremement rares, ii n'est pas souhaitable 
d'encourager le developpement d'un tel systeme 
d'egout. Le pays n'a tout simplement pas !es 
moyens de continuer a financer des installations 
de ce genre. Nous devrons done abandonner !es 
systemes d'egout qui demandent une mise de 
fonds elevee et leur preferer d'autres techniques 
dont la realisation ne requiert qu'un minimum de 
capital. 
Financement de programmes sanitaires economiques 
dans Jes regions urbaines du Botswana 
Brian Bellard 1 
Depuis la proclamation de son independance 
en 1966, le Botswana a vu son taux de croissance 
urbaine augmenter de fac;on constante, suite a 
l'arrivee des populations rurales venues chercher 
a la ville des emplois mieux remuneres et de 
meilleures conditions de vie et egalement en 
raison du taux de natalite particulierement eleve 
en milieu urbain. 
Fort heureusement, cette croissance s'est faite 
a un rythme relativement stable et, a )'exception 
de deux cas precis, Jes conseils municipaux ont 
reussi, avec l'aide du gouvernement, a maintenir 
un niveau de developpement assez eleve pour 
eviter que Jes etablissements de squatters ne 
deviennent un serieux probleme. Les deux 
regions de squatters, situees a Gaborone et 
Francistown existaient deja avant l'essor que 
connait le Botswana; elles ont toutefois connu 
une amelioration de leur situation et jouissent 
. maintenant de conditions semblables a celles des 
nouveaux amenagements urbains. 
Politiques gouvernementales 
La politique du gouvernement du Botswana en 
matiere de developpement urbain vise a assurer le 
controle du taux de croissance. Aussi, pour 
realiser cet objectif, demande-t-on aux residents 
des regions urbaines de contribuer financiere-
ment a l'obtention des services publics. Le 
gouvernement a egalement adopte une politique 
qui vise a permettre aux habitants Jes plus 
demunis d'avoir acces aux services afin que soient 
realises Jes objectifs de Ia planification. A cette 
fin, ii est necessaire d'eviter la concentration de 
quartiers d'habitation a coiit modique; ii faut 
plutot favoriser )'integration, a l'interieur d'un 
meme quartier, de tous Jes niveaux d'amenage-
I. lngenieur en chef, ministere du Gouvernement local 
et des terres, Gaborone (Botswana). 
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ment, y compris Jes habitations a coiit eleve et a 
loyer modique, Jes pares et Jes services publics 
ainsi que Jes secteurs commerciaux. 
N ormes regissant l'infrastructure des 
secteurs amenages 
Dans l'ensemble, les normes d'amenagement 
urbain adoptees par le gouvernement sont Jes 
suivantes: (I) routes principales : double revete-
ment; routes secondaires : couche simple ou 
gravier; petites routes: terre; (2) approvisionne-
ment en eau: une colonne d'alimentation pour 
vingt terrains; (3) installations sanitaires: Jes 
systemes economiques autorises (amenagement 
des fondations seulement). 
Financement des projets de 
developpement urbain 
Les sources de financement de ces projets sont 
variees : le projet de developpement Broadhurst 
II par exemple, a ete realise a l'aide de 
subventions accordees par le Royaume-Uni, 
I' Agence canadienne de developpement inter-
national (ACDI) et la Fondation pour le 
developpement economique (EDF), d'un pret de 
I' Agence americaine pour le developpement 
international (USAID) et des fonds affectes au 
developpement national par le gouvernement du 
Botswana. Afin de permettre l'autofinancement 
du projet, un systeme de contributions recipro-
ques a ete instaure par lequel la vente de terrains 
dans Jes secteurs commerciaux, industriels et Jes 
quartiers d'habitations a coiit eleve et modere 
permettra d'absorber Jes deux tiers environ des 
cofits d'amenagement de l'infrastructure des 
installations et des services. Ce systeme permet de 
reduire Jes prets que doit faire le conseil 
municipal et de Jes absorber par l'etablissement 
d'un systeme tarifaire pour Jes services offerts. De 
cette fai;on, Jes tarifs ont ete maintenus a un 
niveau raisonnable et acceptable dans la plupart 
des regions. Le pourcentage de comptes non 
pa yes s'etablit a environ 30 % dans la plupart des 
villes en raison d'une mauvaise legislation qui 
prevoit peu de mesures de recouvrement. Ces lo is 
font actuellement l'objet d'un amendement et on 
prevoit reduire le pourcentage des comptes 
recevables a moins de 5 % : seules Jes personnes 
veritablement sans ressources seront exemptees 
de ces frais de service. 
En plus de ces tarifs, tout proprietaire de 
terrain devra s'engager a rembourser chaque 
mois Jes prets accordes par le conseil municipal 
pour l'achat de materiaux (le pret maximum est 
de P600 (P = 0, 74 $ US)) destines a la cons-
truction d'une maison ou d'unites sanitaires. 
La realisation de certains projets, notamment 
Jes projets d'amenagement urbain II a Selebi 
Pikwe et Francistown, a ete largement assuree 
grace aux prets concedes par la Banque 
mondiale; Jes sommes d'argent que devait alors 
recuperer le conseil municipal par le biais des 
taxes etaient beaucoup plus elevees malgre le 
recouvrement assure par le systeme des contribu-
tions reciproques. Le gouvernement etudie 
presentement des methodes qui permettraient de 
recouvrer plus efficacement ces couts sans avoir a 
imposer une augmentation des tarifs, auquel cas 
Jes chances de recouvrement seraient encore plus 
minces, independamment des lois en vigueur. 
Par ailleurs, Jes agences de prets ont toujours 
hesite a consacrer un bon pourcentage de leurs 
prets a la construction d'unites sanitaires de sorte 
qu'il incombe au gouvernement d'assurer le 
financement de ces installations a partir des 
ressources interieures. II est done essentiel de 
considerer avec soin Jes conditions de ce type de 
financement pour pouvoir maintenir Jes tarifs a 
un niveau acceptable. 
Financement des unites sanitaires : 
projet d'amenagement urbain II 
Le rapport d'evaluation du projet etablit a 70 
pulas le cout de construction des fondations des 
unites sanitaires approuvees pour chacun des 
6 500 terrains. Le tableau I fournit Jes couts 
actuels des differents types d'installations sani-
taires suggerees pour Jes regions urbaines. 
Les nombre d'unites sanitaires a construire 
dans le cadre de ce projet particulier est de 9 050, 
et non plus de 6 500 comme le prevoyait le projet 
original. Le total comprend de fait certaines 
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installations qui n'avaient pas ete construites au 
cours de la premiere phase du projet d'amenage-
ment urbain. Les couts prevus pour ces 9 500 
unites s'etablissent comme suit: 
Cofit de Cofit des 9050 unites 
Unite !'unite (I pula = 0,74 $US) 
Latrine a 
aeration 
(LAA) 173 Pl 583 750 
Latrine inodore 




II (CCDV II) 275 P2 488 750 
Cabinet a chasse 
de type B 425 P3 846 250 
Le cadre d'analyse permettant d'en arriver a 
une decision se fonde sur Jes principes suivants: 
(I) des unites doivent etre construites sur 85 % des 
terrains dans le cadre de l'amenagement de 
I' infrastructure; (2) pour Jes autres 15 %. Jes 
proprietaires doivent pouvoir installer un 
systeme acceptable de leur choix (reseau d'egout 
a entrainement par J'eau OU fosse septique se)on 
que le terrain se trouve a proximite des 
canalisations principales ou dans une region ou 
Jes terres cnt une bonne capacite d'absorption); 
(3) selon le type d'unite choisie, Jes couts 
d'investissement pour la construction devront 
s'equilibrer aux couts de service pour eviter que la 
charge ne soit trop lourde a assumer pour Jes 
conseils municipaux; (4) le programme de 
remboursement des couts doit etre acceptable 
pour 80 % au moins des proprietaires dont le 
revenu annuel a ete evalue a P300 par annee. 
L'analyse de l'impact du programme de 
remboursement des couts doit tenir compte de 
tous Jes elements des frais de service et non 
seulement du cout des unites sanitaires. Les 
etudes en cours a ce sujet ne sont pas encore 
terminees, mais on prevoit que Jes contributions 
mensuelles seront d'au moins P5,25 par terrain, 
sans compter Jes couts de l'unite sanitaire. 
Si Jes frais de service sont fixes a P5,25 par 
mois, sans compter Jes couts de l'unite sanitaire, 
et que l'objectif soit de trouver une solution 
acceptable pour une famille dont le revenu 
annuel est de P300, ii faudra alors envisager 
l'eventuelle participation du gouvernement au 
financement, soit sous forme de subventions ou 
de prets accordes aux conseils municipaux. 
Type 
d'installation 




Cabinet a compost a 
double voute 
(CCDV) 
Cabinet a chasse de 
type B 
Tableau I. Couts des unites sanitaires des regions urbaines. 
Cout de la 
fondation 
(I pula = 0,74 $US) Observations 
P 175 JI s'agit de !'installation sanitaire la plus economique bien qu'elle ne soit 
pas appropriee au milieu urbain. Les problemes les plus importants sont 
associes a la vidange de la fosse, en particulier lorsque les fondations 
sont en beton. Dans les regions rurales, on creuse habituellement une 
nouvelle fosse, la dalle et la structure sont construites avec des 
materiaux locaux et peuvent etre deplacees au besoin. 
P275 L'encrassement de la chute pose un probleme et necessite !'utilisation de 
trop grandes quantiles d'eau pour un cabinet a fosse. La vidange 
s'effectue sans difficultes (le reservoir est a l'exterieur), mais ii importe 
que les conseils municipaux assurent ce service des que la fosse est 
remplie. 
P275 Le systeme a double voute meme s'il constitue aujourd'hui la meilleure 
solution dans un sol adequat, doit toujours faire la preuve finale de son 
efficacite. Une fois la premiere fosse remplie, le siege est deplace, ce qui 
donne aux services municipaux amplement le temps d'effectuer la 
vidange. Les fosses sont exterieures. 
P425 Ce systeme est particulierement approprie aux types de sol ou !es 
risques de pollution des eaux souterraines sont eleves. Le systeme peut 
facilement etre modifie et relie au reseau d'egout. La vidange des fosses 
s'effectue sans difficulte par !es services municipaux. 
Tableau 2. Revenu annuel requis pour garantir le remboursement de divers prets destines a la construction 
et aux systemes sanitaires.a 




d'interet Pret Subvention 100 200 300 400 500 600 
275 0 398 447 495 544 593 642 
4% 175 JOO 362 41 l 460 509 557 606 
75 200 327 376 424 473 522 570 
0 275 300 349 398 446 495 544 
275 0 412 460 509 558 607 655 
6% 175 !00 371 420 469 517 566 615 
75 200 33! 379 428 477 525 574 
0 275 300 349 398 446 495 544 
275 0 434 483 532 580 629 678 
9% 175 100 385 434 483 532 580 629 
75 200 335 384 433 488 531 580 
0 275 300 349 398 446 495 544 
a) Les calculs ont ete etablis en fonction d'un taux mensuel de P5.25 (I pula = 0,74 $US) en vigueur (compte tenu de ce tarif, le 
proprietaire devrait avoir un salaire annuel de P678 qui lui permettrait de rembourser un pret de P275 pour Jes installations 
sanitaires et de P600 pour les materiaux de construction. a un taux d'interet de 9 %. 
En plus de ce tarif, le proprietaire d'un terrain 
doit pouvoir rembourser tout pret qu'on Jui aura 
accorde pour l'achat de materiaux necessaires a 
la construction de sa maison et des unites 
sanitaires. On accorde actuellemen t des pre ts 
maximum de P600 et des prets moyens d'environ 
P450, remboursables sur une periode de 15 ans a 
un taux d'interet de 9 %. 
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II est essentiel que le proprietaire d'un terrain 
situe dans une region amenagee soit en mesure de 
rembourser Jes tarifs mensuels ainsi qu'un pret 
moyen destine a I'achat de materiaux de 
construction. Le tableau 2 illustre Jes reven us 
annuels requis pour garantir le remboursement 
de divers prets destines a I'achat de materiaux de 
construction et l'installation d'unites sanitaires. 
Les revenus sont relativement bas et dans de 
telles conditions de financement, la construction 
d'une nouvelle maison n'est pas a la portee de 
tous Jes habitants. Deux methodes pourtant 
permettraient de remedier a la situation : (I) en 
accordant directement une subvention aux 
proprietaires de terrains, ce qui serait contraire a 
la politique actuelle du gouvernement ou, (2) en 
assouplissant Jes normes de construction. Quatre 
possibilites ont ete envisagees pour reduire Jes 
couts relatifs a !'hygiene et eviterd'avoir recours a 
la formule de subventions: (I) Eliminer Jes unites 
sanitaires des projets d'amenagement. Cette 
solution jugee insatisfaisante a ete rejetee. (2) 
Faire appel a des equipes de construction. 
L'experience a en effet revele que la main-
d'oeuvre municipale n'etait pas plus economique 
que celle des entrepreneurs. (3) Utiliser la main-
d'oeuvre locale pour la construction des unites 
sanitaires. Cette solution necessite une supervi-
sion plus importante et entraine une augmenta-
tion des frais generaux ainsi que des retards 
importants. Tous ces facteurs risquent somme 
toute d'entrainer des couts beaucoup trop eleves. 
(4) Assouplir Jes normes de construction. Com me 
Jes couts des unites sanitaires varient grandement 
d'un type d'installation a un autre, cette solution 
devrait etre soigneusement evaluee, surtout en ce 
qui a trait aux couts recurrents. 
Pour realiser to us ces objectifs, le ministere des 
Finances a propose d'appliquer le plan suivant au 
projet d'amenagement urbain II : 
(I) Unite proposee: le cabinet a compost a 
double voute (CCDV). 
(2) Description generale et a vantages du plan: 
(a) 9 050 unites sanitaires seront installees a 
contrat au cout de P275 !'unite; (b) !'installation 
de !'unite se fera au moment de la distribution des 
terrains; ( c) Jes unites peuvent etre entretenues et 
vidangees facilement, Jes couts recurrents etant 
minimes; (d) toutes Jes unites peuvent etre 
installees dans un delai de 6 mo is; ( e) ce 
programme n'exige aucun besoin specifique et ne 
pose aucun probleme au chapitre de la main-
d'oeuvre. 
(3) Financement propose: (a) une subvention 
gouvernementale de PI 00 par terrain sera versee 
aux conseils municipaux; (b) le gouvernement 
accorde un pret de Pl 05 par terrain a un taux de 
4 %. remboursable en 15 ans, (c) le programme 
actuel de la Banque mondiale prevoit accorder 
aux conseils un emprunt de consolidation a 3 %. 
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remboursable en 15 ans, soit P70 par terrain pour 
un total de 6 500 terrains; et (d) le gouvernement 
accordera un pret additionnel de P70 par terrain, 
a 3 %. remboursable en 15 ans, pour Jes 2 550 
terrains qui ne sont pas finances par le 
programme decrit en (c). 
(4) Solvabilite: si on se base sur des frais de 
service mensuels de P5,25 et sur Jes conditions de 
remboursement decrites plus haut (a savoir, un 
pret de P I05, a 4 % remboursable en 15 ans et un 
pret de P70, a 3 % remboursable en 15 ans), Jes 
candidats au programme de financement devront 
se prevaloir d'un salaire annuel de P314; si on 
ajoute un pret additionnel de P600 pour l'achat 
de materiaux de construction, le salaire annuel 
requis sera alors de plus de P600. 
(5) Fonds additionnels requis: prets a 3 % et 
4 % s'elevant a PI 128 750; une subvention de 
P905 000, pour un total de P2 033 750. Si I 0 % des 
proprietaires des 9 050 terrains choisissent 
d'installer leur propre reseau d'egout ou autres 
types d'installations, Jes fonds additionnels 
requis seront alors de PI 830 375. 
Conclusions 
II est recommande que certaines modifications 
soient apportees a la politique du gouvernement 
de maniere a favoriser l'octroi de subventions a 
l'amenagement urbain. Cette formule de subven-
tions ne s'applique toutefois qu'au secteur 
sanitaire et non a !'ensemble du developpement 
urbain. En effet, elle pourrait s'appliquer lorsque 
Jes sources de financement disponibles par le 
biais des emprunts de consolidation ou de 
subventions reciproques ne suffisent pas a 
couvrir Jes couts de construction d'installations 
sanitaires satisfaisantes et a maintenir Jes tarifs a 
un niveau acceptable. 
Les tarifs et Jes prets accordes pour Jes 
installations sanitaires dans le cadre de ce 
programme sont acceptables pour 80 % de la 
population. II est evident que les plus demunis 
pourront difficilement se prevaloir de prets 
importants pour Jes materiaux de construction. 
Toutefois, un pret d'un montant de PI 00 est 
generalement suffisant pour couvrir Jes couts de 
construction d'une maison d'une chambre a 
coucher, ce qui est a la portee des residents dont le 
revenu annuel est de P400. 
Les implications de la formation dans le secteur sanitaire 
en Tanzanie 
H.W. Rutachunzibwa1 
Pour tenter de repondre aux objectifs fixes 
dans le cadre de la Decennie de l'approvisionne-
ment en eau et de !'hygiene (1981-1990), la 
Tanzanie s'est engagee a fournir a !'ensemble de 
la population, d'ici a 1990, des installations 
sanitaires adequates et a mettre en oeuvre un 
programme d'education en matiere d'hygiene. 
Les cas de maladies d'origine hydrique causees en 
particulier par !es eaux d'assainissement et qui 
ont entralne depuis 1974 plusieurs milliers de 
morts dues au cholera, ont motive cet engage-
ment. Pour remplir cette promesse, le gouverne-
ment a cree, au sein du ministere des Terres, du 
logement et du developpement urbain (ARDHI), 
la division de l'assainissement et du drainage. II 
faudra done, d'ici a 1990, mettre en place un 
reseau d'egout sans entralnement par l'eau, 
ameliore et bien entretenu, a la portee de la 
majorite de la population. Cette entreprise 
requiert un personnel hautement forme alors 
que, selon un releve recent de la main-d'oeuvre 
sanitaire disponible, on compte seulement deux 
ingenieurs hygienistes et quelques agents de la 
sante publique. La Tanzanie ne dispose pas 
actuellement des instituts de formation neces-
saires. Pour satisfaire aux besoins des 17 millions 
de personnes vivant en Tanzanie (2 millions en 
milieu urbain et 15 millions en milieu rural), ce 
pays doit entreprendre un vaste programme de 
formation pour repondre aux besoins en main-
d'oeuvre prevus pour 1981-1990, soit 350 
ingenieurs sanitaires, 240 agents de la sante, 660 
agents de soutien et 110 educateurs hygienistes. 
II faut par consequent planifier et mettre en 
place !es programmes de formation, !es pratiques 
et !es techniques propres a ces besoins. II faudra 
prendre soin d'etablir ces programmes en 
fonction des politiques du pays et de ses 
particularites. Dans cette perspective, ii y aurait 
I. Agent principal de formation, ARDHI, Dar es 
Salaam (Tanzanie). 
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lieu, tout au long du processus de formation, 
d'etablir des liens plus etroits entre !es institutions 
de formation et !es organismes publics concernes. 
La formation devra reposer sur des methodes 
d'enseignement pratique telles que etudes de cas, 
techniques sanitaires et autres. Le programme 
inclut, de far;on generale, la formation de 
specialistes, de cadres intermediaires et de 
surveillants, de techniciens, du personnel de 
soutien et d'educateurs ainsi que la tenue de 
colloques et d'ateliers de formation en cours 
d'emploi. 
La formation de specialistes 
Le but de la formation dans ce domaine est 
d'assurer la mise en oeuvre de projets sanitaires 
au sein de l'ARDHI d'ici a 1990, entreprise 
actuellement confiee a des conseillers techniques 
etrangers. II s'agit de former des ingenieurs civils 
et des ingenieurs hygienistes. On estime a 50 par 
an le nombre d'etudiants qui devront etre formes, 
au cours des 4 prochaines annees dans le cadre 
d'un programme d'etudes de 4 ans conduisant a 
un diplome. Pour y parvenir, on se propose de 
creer un nouveau departement de genie de 
!'hygiene publique au sein de l'Institut ARDHI 
de Dar es Salaam qui permettrait aux candidats 
ayant termine le cycle secondaire (Form 6) 
d'entreprendre un cours de 3-4 ans sanctionne 
par un diplome. Au debut, pour 1981-1982, !es 
inscriptions seraient fixees a 25, soit un nombre 
anticipe de 100 diplomes des 1990-1991. 
Parallelement, la Tanzanie devrait envisager de 
former ses cadres a l'exterieur du pays. En Inde, 
le ministere de !'Eau, de l'energie et des mineraux 
(MAJI) a reussi a former 100 ingenieurs civils a 
l'U niversite de Roorkie, par financement externe, 
au coat de 320 000 TSh par etudiant pour une 
periode de 4 ans. L'ARDHI pourrait suivre cet 
exemple. On pourrait aussi demander a l'Univer-
site de Dar es Salaam ou au College technique de 
Dar es Salaam de creer un diplome d'etudes 
superieures en genie de l'hy~iene publique. 
Cependant, cette proposition depend des fonds et 
du nombre d'ingenieurs civils disponibles. 
La formation des cadres 
intermediaires 
II s'agit de la formation d'agents et d'assistants 
sanitaires. Jusqu'a present, ii appartenait au 
ministere de la Sante (AFY A) d'assurer la 
formation dans ce domaine, pendant une duree 
de trois ans; mais, compte tenu des moyens 
limites, !es inscriptions ont ete plafonnees a 25 
etudiants. II a ete neanmoins possible d'etendre 
ce programme en introduisant, a Tanga, un cours 
de perfectionnement a !'intention des assistants 
sanitaires pour leur permettre d'acceder a la 
fonction d'agents. II s'agit d'un programme de 2 
ans et le nombre d'inscriptions est de 20 eleves par 
an. De plus, on pourrait demander a la Faculte de 
medecine de Dar es Salaam d'envisager l'agran-
dissement des installations actuelles pour porter 
le nombre des inscriptions a 50. II serait possible 
d'envisager d'autres moyens de formation a 
l'exterieur de la Tanzanie dont le financement 
serait assure par des organismes bilateraux. Des 
centres internationaux de formation dans le 
domaine de la sante, tel celui de l'Universite 
d'lbadan au Nigeria, ont ete reconnus comme 
parfaitement aptes a dispenser ce genre de 
formation. Les organismes internationaux tels 
que !'Office central suedois pour !'aide au 
developpement international (SIDA), !'Organi-
sation des Nations Unies pour !'education, !es 
sciences et la culture (UNESCO), le Programme 
des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), l'Organisme norvegien pour le deve-
loppement international (NORAD) et l'Agence 
danoise pour le developpement international 
(DANIDA) devraient etre sollicites. 
La formation des vulgarisateurs 
Le programme sanitaire ne peut etre viable 
sans l'apport d'une equipe de vulgarisateurs qui 
assurerait la liaison entre !es conseils ruraux et 
urbains, le parti et !es beneficiaires/proprietaires. 
Cette equipe permettrait de promouvoir le 
programme choo kizuri en assurant la liaison 
avec : (I) !es beneficiaires / proprietaires, pour 
aider !es families a evaluer leurs installations 
sanitaires actuelles et, selon le cas, identifier la 
demarche que !es proprietaires devront suivre 
pour construire des cabinets a fosses aeres et 
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ameliories; (2) l'organisme financier, pour 
envisager la possibilite d'accorder un pret aux 
proprietaires qui en exprimeraient le desir; (3) !es 
conseils municipaux, pour recenser !es proprie-
taires et obtenir, en leur nom, des plans adequats 
repondant aux conditions particulieres du site; 
( 4) !es fundis (artisans), qui entreprendront la 
construction des choo kizuri; (5) !es inspecteurs 
de travaux publics du conseil municipal qui 
autoriseront la construction; (6) !es membres du 
parti et !es dix chefs de comites qui assureront la 
promotion et !'implantation du programme dans 
leur district; (7) le ministere de !'Education et 
l'AFYA qui veilleront a la mise en oeuvre, dans 
leur district, d'un programme d'education 
sanitaire. 
Le nombre de vulgarisateurs sanitaires dont 
aura besoin l'ARDHI est de l'ordre de 120 en 
milieu urbain et de 540 en milieu rural. La 
formation dans ce domaine se fera en cours 
d'emploi et comprendra des cours de recyclage. 
Les eleves ayant termine le cours secondaire 
(Form 6) (non admissibles a l'universite) seraient 
aptes a recevoir ce type de formation. Des agents 
de la sante et des educateurs hygienistes se 
chargeraient de leur enseigner le role de liaison 
qu'ils seront appeles a remplir au sein du 
programme sanitaire. 
Les educateurs hygienistes 
Les educateurs hygienistes devraient avoir 
pour role de former !es professeurs et !es charges 
de cours des centres de formation pour adultes 
ainsi que !es autres agents responsables de la 
diffusion de !'information relative a !'hygiene. 
Leur role comprendrait aussi la revision 
periodique des programmes scolaires. La forma-
tion de ces cadres devrait etre confiee au 
ministere de !'Education nationale (ELIMU). 
L'agent sanitaire avec plusieurs annees d'expe-
rience pourrait entreprendre la preparation d'un 
diplome en education sanitaire au Centre de 
formation medicate de Tanga cree a cet effet. 
L'agent serait affecte a un college de formation 
des enseignants ou ELIMU; ii aurait ensuite a 
former !es enseignants des ecoles primaires et a 
veiller a ce que !es connaissances acquises soient 
transmises aux eleves et finalement diffusees 
aupres de la population. 
Les fundis en milieux urbain et rural 
Dans le secteur sanitaire, !es fundis sont 
charges de la construction des cabinets a fosses. 
Les centres de formation professionnelle, secteur 
construction, assureraient leur formation dans le 
cadre d'un programme axe principalement sur la 
construction de ces installations. A la fin du 
programme, le fundi se verrait delivrer un permis 
l'autorisant a construire des cabinets a fosses; ii 
releverait d'un agent sanitaire responsable du 
maintien des normes. La non-observance de ces 
normes serait sanctionnee par le retrait du 
perm is. 
Colloques et ateliers de formation 
en cours d'emploi 
Si !'on veut que soit clairement comprise la 
mise en oeuvre des programmes sanitaires ii 
faudra prevoir des colloques et des ateliers a 
!'intention du personnel, a tous !es echelons, de la 
direction au vulgarisateur. Ces colloques et ces 
ateliers permettraient egalement de rapprocher le 
personnel de direction, !es fonctionnaires charges 
de !'elaboration des politiques et !es autres 
leaders de la communaute afin d'eclaircir tous !es 
points qui n'auraient pas ete compris, par 
quelque groupe que ce soit, et d'instaurer ainsi un 
meilleur climat de travail. 
L'aide technique 
Si !'on veut ameliorer la qualite de la vie de la 
population mondiale, !es pays !es plus developpes 
devront preter leur assistance aux pays !es moins 
developpes, c'est-a-dire, assurer le transfert de 
technologies appropriees et fournir du personnel 
specialise, en particulier, des enseignants. Ce 
transfert de technologies devrait etre adequate-
ment oriente et soutenu par un personnel 
specialise. II faudrait de plus que !es fonds 
necessaires a l'etablissement d'organismes de 
formation soient disponibles. Cependant, !es 
pays en developpement ne doivent pas exclusive-
ment dependre des pays industrialises mais plutot 
mettre en commun leurs rares ressources pour 
creer des centres de formation regionaux et 
d'autres institutions. 
Les programmes d'etudes 
Les finissants dans !es pays en voie de 
developpement constituent une partie impor-
tante de la population. La plupart d'entre eux 
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sont immediatement absorbes par le marche du 
travail. II y aurait lieu de revoir !es programmes 
d'etudes de maniere a s'assurer qu'un eleve qui 
quitte l'ecole possede !es connaissances voulues et 
!'aptitude requise pour jouer son role au sein de la 
societe et ce, en informant la population des 
connaissances acquises par !es nouveaux di-
plomes. 
L'utilisation des medias 
L'education sanitaire doit egalement se faire 
par l'entremise des medias. A cette fin ii faudrait 
prevoir !'introduction d'emissions de radio et de 
television en matiere de sante ainsi que le recours 
a des publications et a des affiches aussi bien 
publiques que privees. Dans cette perspective, !es 
vulgarisateurs auraient un role important a jouer 
comme enseignants en utilisant au besoin des 
films ou tout autre materiel audiovisuel. Du fait 
de leurs liens etroits avec la population, !es 
medias devraient etre pleinement integres au 
processus de formation. 
Les ouvrages didactiques 
Des ouvrages didactiques traitant du domaine 
sanitaire devraient etre mis a la disposition des 
conseillers et des chefs de la communaute. La 
redaction et la revision periodique de ces 
ouvrages devront tenir compte des recommanda-
tions !es moins couteuses. 
Conclusions 
La mise en oeuvre de ces objectifs de formation 
au cours de la Decennie de l'approvisionnement 
en eau et de !'hygiene permet d'anticiper que: (I) 
la majorite de la population pourra disposer 
d'installations sanitaires adequates d'ici a 1990; 
(2) le taux de maladies d'origine hydrique telles 
que l'ankylostomiase, la typho'ide, la dysenterie 
et le cholera sera largement reduit; (3) !es 
dejections traitees et preparees convenablement 
seront utilisees comme fertilisants par !es 
agriculteurs; ( 4) !es biogaz provenant des 
dejections seront utilises pour fournir de l'energie 
aux families et aux petites industries; ( 5) 
l'esperance moyenne de vie de la population sera 
augmentee. 
La planification et la formation 
de la main-d'oeuvre sanitaire 
P.A. Chindambal 
Au Malawi, c'est le Departement de la gestion 
et de la formation du personnel qui est 
responsable des principaux programmes de 
formation du gouvemement et d'autres orga-
nismes publics. Les ministeres doivent s'adresser 
a ce departement pour tous leurs besoins en 
formation. II agit done comme bureau central de 
la planification et de la formation de la main-
d'oeuvre. 
Chaque ministere, cependant, planifie ses 
besoins en personnel en fonction des pro-
grammes et des activites dont ii a la responsa-
bilite. De la meme far;on, le ministere de la Sante, 
responsable de la sante publique, assure ses 
propres programmes de perfectionnement du 
personnel qui ont pour objectifs la promotion de 
la sante publique. La presente communication 
traitera done principalement du personnel de 
sante. 
Les problemes de la main-d'oeuvre 
sanitaire 
Les difficultes inherentes au mamtlen de la 
sante, qu'il s'agisse de la sante d'un individu ou de 
celle de l'ensemble de la communaute, depassent 
largement Jes res sources dont on dispose pour Jes 
resoudre. Meme dans Jes pays que l'on appelle 
riches ou developpes, Jes besoins en personnel 
qualifie, en materiel sanitaire, en moyens 
logistiques et d'autres secteurs lies au service des 
soins de sante, sont loin d'etre combles. Parmi 
tous ces facteurs, le probleme du personnel de 
sante est le plus important, le plus coilteux et le 
plus difficile a resoudre. C'est tres certainement, 
pour Jes pays en voie de developpement, le defi le 
plus difficile a relever. 
I. Surintendant de la Sante publique, ministere de la 
Sante, Lilongwe (Malawi). 
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II fut un temps ou l'on pensait que Jes 
problemes de sante dans Jes pays africains moins 
avances ne pouvaient etre resolus que par la mise 
en place de services similaires a ceux existant 
dans Jes pays industrialises. Par consequent, 
toutes Jes tentatives visant a encourager Jes 
pratiques indigenes dans le domaine de la sante 
etaient repoussees. Les ler;ons tirees des nom-
breux echecs ont fini par faire admettre qu'il ne 
suffisait pas de disposer d'institutions de sante 
modemes et bien equipees pour resoudre Jes 
problemes de sante dans Jes pays en developpe-
ment. Leur population, dont la majorite vit en 
milieu rural isole, devait aussi disposer d'une 
infrastructure de sante appropriee. 
La planification de la main-d'oeuvre 
sanitaire : la demarche du Malawi 
Rares sont Jes pays qui, ayant a charge de 
soigner la majeure partie de leur population 
malade, peuvent se permettre de former et de 
faire appel a du personnel specialise et a des 
techniciens de la sante. Par consequent et tres 
naturellement, l'accent a surtout porte sur la 
prevention et sur la definition des taches de 
l'equipe de sante traditionnelle. On a voulu ainsi 
que Jes rares specialistes hautement qualifies et 
Jes plus coilteux puissent deleguer Jes taches Jes 
moins techniques de leur travail au personnel 
auxiliaire qui se trouve etre en contact plus etroit 
avec Jes problemes de sante en milieu rural. 
Cette demarche a revolutionne le concept 
traditionnel de l'equipe de sante et des 
programmes de formation assures localement et 
adaptes a la sante publique en milieu rural. Ce 
type d'approche permet de doter pratiquement 
chaque categorie professionnelle de la sante d'un 
partenaire auxiliaire desormais forme locale-
ment. En outre, chaque communaute, particu-
lierement en milieu rural, se voit motivee et initiee 
a la gestion de ses propres problemes de sante 
repondant ainsi au plan global mis de l'avant par 
l'Organisation mondiale de la Sante (OMS): «la 
sante pour le peuple et par le peuple ». Selon Jes 
observations, cette strategie, veritable innovation 
pour de nombreux pays en voie de developpe-
ment, leur a permis de relever le defi de fournir a 
leur population des services de sante de base en 
associant leurs propres ressources, humaines et 
autres, a la technologie requise. 
On retrouve au Malawi le meme spectre de 
maladies que celui que connaissent Jes autres 
pays en voie de developpement de la region des 
tropiques. La plupart de ces maladies peuvent 
etre prevenues et sont inherentes aux conditions 
de vie des populations locales: manque d'hy-
giene, pauvrete et meconnaissance des regles 
d'hygiene. 
D'autres problemes viennent lourdement 
handicaper le service de soins de sante. II s'agit, 
en particulier, de la fa~on dont est repartie la 
population dont 90 % vit en milieu rural dans Jes 
agglomerations de moins de I 000 habitants. Un 
tel schema montre clairement Jes limites des 
moyens que l'on peut fournir a chaque 
communaute rurale sur le plan de la sante compte 
tenu des ressources financieres et humaines du 
pays. 
A partir de ces fondements, le ministere de la 
Sante a adopte un point de vue pratique: fournir, 
avec du personnel forme localement, des services 
de sante satisfaisants et efficaces. La demarche 
qui s'impose est de definir Jes besoins en matiere 
de sante, de determiner Jes differentes categories 
professionnelles requises et de preciser Jes 
affectations et la formation necessaire. 
Le but ultime est d'arriver a une structure 
pyramidale dont la base serait largement 
constituee d'un personnel forme au cout le plus 
economique possible et au sommet de laquelle on 
retrouverait, en petit nombre, le personnel 
specialise. De cette fa~on, Jes cas Jes plus simples 
seraient filtres et pris en charge a la base et Jes cas 
Jes plus difficiles seraient confies aux cadres 
hautement specialises au sommet. 
Plan national de sante 
A l'avenement de son independance, le Malawi 
a mis en place un plan quinquennal de sante 
( 1964-1969) largement oriente vers le perfection-
nement du personnel sanitaire. C'est ainsi qu'a 
ete cree, en 1965, le programme de formation des 
inspecteurs sanitaires a l'Ecole polytechnique du 
Malawi et des infirmieres dipl6mees au College 
de sciences infirmieres de Kamazu. 
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Plus tard, en 1971, un programme national de 
sante de 15 ans etait mis en oeuvre et ses 
principaux objectifs definis comme suit: (I) le 
renforcement des soins preventifs: services de 
maternite et de pediatrie; (2) le perfectionnement 
de la main-d'oeuvre sanitaire: creation de cours a 
l'intention des cadres; (3) l'elaboration de lignes 
directrices relatives aux futurs etablissements de 
sante: (a) communautes de 50 000 habitants: 
centre de soins de sante essentiels; communautes 
de I 0 000 habitants: sous-centre de soins; 
communautes de 2 000 habitants : poste de soins; 
(b) distance : limite de I 0 milles (16 km) entre 
deux infirmeries; (c) personnel requis: poste de 
soins: un assistant hygieniste, soins de maternite 
et de pediatrie; sous-centre de soins: un premier 
auxiliaire medical, un auxiliaire medical, deux 
infirmieres/sages-femmes dipl6mees, un assis-
tant hygieniste, un travailleur social; centre de 
soins de sante essentiels : un directeur-soins 
cliniques, un agent-soins cliniques, deux auxi-
liaires medicaux, une infirmiere /sage-femme 
dipl6mee d'Etat, trois infirmieres /sages-femmes 
dipl6mees, un premier assistant hygieniste, un 
assistant hygieniste, une infirmiere communau-
taire; dans Jes villages: preposes a la Jutte contre 
le cholera et co mites medicaux de village; district 
(h6pital de district): deux agents medicaux, deux 
agents soins cliniques, huit auxiliaires medicaux, 
une soeur-infirmiere, une hygieniste, trois 
infirmieres cadres, 16 infirmieres/sages-femmes 
dipl6mees, deux inspecteurs sanitaires, un 
premier assistant hygieniste, deux assistants 
hygienistes, un aide-pharmacien, un laborantin, 
un aide-dentiste. Ce schema du personnel a 
pourvoir indique clairement que si l'on veut 
assurer le succes du programme de sante, de gros 
efforts devront etre accomplis sur le plan de la 
formation des ressources humaines. Afin de 
repondre aux engagements qu'il s'est fixes, le 
ministere de la Sante a mis en pratique qu_elques-
uns des programmes de formation suivants: 
(I) Formation des medecins: ii n'existe, dans le 
pays, aucune faculte ou ecole de medecine et ii ne 
semble pas que la situation puisse changer dans 
un avenir proche. Par consequent, la formation 
dans ce domaine a lieu a l'etranger. Ce 
programme pose toutefois de serieuses diffi-
cultes. 
(2) Dipl6me d'inspecteur sanitaire: le College 
polytechnique de l'Universite du Malawi dis-
pense un cours, d'une duree de 3 ans, sanctionne 
par un dipl6me d'inspecteur sanitaire. 
(3) Formation des assistants hygienistes: le 
ministere de la Sante a cree a Zomba une Ecole 
d'hygiene pour former des assistants hygienistes. 
Ce cours est d'une duree de 2 ans. 
(4) Formation des auxiliaires medicaux: dans 
ce domaine, les besoins sont nombreux. Ces 
assistants sont affectes a la direction de l'equipe 
de sante au sein des sous-centres de sante. En 
!'absence du directeur medical, ils sont charges 
des soins medicaux jusqu'au niveau de l'hopital 
de district. Leur formation a I' Ecole de formation 
des assistants medicaux de Blantyre dure 3 ans. 
Le nombre souhaitable de stagiaires est estime a 
40 par an. 
(5) Formation des agents de clinique: c'est une 
fonction intermediaire entre la fonction de 
medecin et Celle d'auxiliaire medical. Leur 
formation, d'une duree de 4 ans, est assuree par la 
nouvelle Ecole de formation des auxiliaires de la 
sante de Lilongwe. Un premier groupe de 23 
stagiaires a recu un diplome en juin 1980. Cette 
ecole dispense egalement des cours destines a la 
formation des laborantins et des aides-pharma-
ciens. 
(6) Formation des infirmieres/ sages-femmes 
diplomees d'Etat: cette formation, depuis 
septembre 1979, est assuree par l'Universite du 
Malawi et est dispensee au nouveau College de 
sciences infirmieres Kamuzu a Lilongwe, pres de 
l'Hopital central Kamuzu. Cette formation est 
d'une duree de 4 ans. Le nombre souhaitable 
d'inscriptions est de 60 etudiants par an. 
(7) Formation des infirmieres/ sages-femmes 
diplomees: ce personnel est maintenant forme 
dans les locaux de !'Ecole d'infirmieres de 
Blantyre, situee pres de l'Hopital central Queen 
Elizabeth. Ce programme de 3 ans porte sur les 
soins infirmiers et obstetriques. On souhaiterait 
un nombre d'inscriptions de 60 etudiants par an. 
Cette formation est egalement assuree par 
quelques hopitaux missionnaires. 
(8) Assistants hygienistes, soins de maternite et 
de pediatrie: la formation de ce personnel est 
d'abord assuree, pendant un an, par le ministere 
de !'Agriculture dans le cadre des services 
communautaires. C'est ensuite le ministere de la 
Sante qui, pendant 2 mois, se charge de former ce 
personnel en maternite et en pediatrie, ainsi qu'en 
nutrition et en hygiene. 
(9) Prepose a la Jutte contre le cholera: ce 
chapitre fera l'objet d'une autre communication. 
(I 0) Personnel de soins essentiels (et co mites de 
villages): ii s'agit d'un nouveau programme de 
formation qui n'en est qu'a ses debuts. II fera 
egalement l'objet d'une autre communication. 
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L'impact de la formation sur 
l'hygiene 
A l'instar de la plupart des pays en 
developpement, plus de 75 % des maladies qui 
frappent les communautes rurales pourraient 
etre prevenues par une bonne hygiene. Le 
ministere de la Sante a, par consequent, tenu a 
confier aux travailleurs de la sante la promotion 
de bonnes habitudes d'hygiene. A cette fin, tous 
les programmes de formation entrepris par les 
differents ministeres comportent un enseigne-
ment des principes d'hygiene. C'est le cas des 
programmes destines aux assistants au develop-
pement communautaire, des travailleurs sociaux 
et des vulgarisateurs du secteur agricole. 
Conclusions 
La population du Malawi qui compte 
aujourd'hui environ 5 millions d'habitants, 
atteindra 6,5 millions des 1988. Pour repondre 
aux besoins d'une population de cette densite on 
estime que le nombre d'etablissements de 
differentes categories, conformement au pro-
gramme national de sante de 15 ans, devrait 
atteindre les chiffres suivants: centres de soins de 
sante essentiels, 130; sous-centres de soins, 520: 
postes de soins, 2 080. 
Ces chiffres indiquent que les besoins en 
personnel adequatement forme continueront de 
croitre et que, par consequent, les programmes de 
formation devront etre maintenus et ameliores. II 
faut cependant realiser que cette tache ne saurait 
etre entreprise sans une bonne gestion des 
ressources financieres disponibles qui, mal-
heureusement, sont jugees insuffisantes. 
Communication ecrite a partir du compte rendu du 
Colloque national sur les soins de sante essentiels 
(National Primary Health Care Seminar) tenu it 
Lilongwe (Malawi), du 30 octob~e au 3 novembre 1978 
ainsi que du compte rendu de la Mission de !'OMS sur 
la planification de la sante nationale (WHO National 
Health Planning Mission) du 24 mai au 18 septembre 
1971. 
Milieu : discussion 
Utilisation et entretien 
On a avance au cours des discussions, que Jes latrines degageant des odeurs 
seraient efficaces puisqu'elles inciteraient Jes utilisateurs a Jes munir de 
couvercles, evitant par consequent Jes frais supplementaires d'un tuyau 
d'aeration. Cette idee a ete fortement combattue, Jes participants jugeant que 
personne n'utiliserait une latrine malodorante. On a egalement parle d'autres 
methodes de reduction des odeurs, notamment l'utilisation de cendres. En 
Tanzanie et au Botswana, des recherches sur J'emploi de tuyaux noirs sont 
presentement en cours afin de constater la presence des changements significatifs 
dans le debit d'air circule par rapport aux tuyaux de couleur. 
Des solutions pratiques dans le cas de niveaux hydrostatiques eleves ont ete 
presentees. II faudrait par exemple prendre des mesures necessaires pour que 
J'eau souterraine ne s'infiltre pas dans Jes cabinets a compost qui n'ont qu'un 
metre de profondeur. Enfin, la reticence des habitants face aux utilisations 
possibles des excrements pose encore un probleme; ii ne sera resolu qu'en Jes 
eduquant et en Jes informant du pouvoir fertilisant de J'engrais humain. 
Transmission des maladies et pollution de l'eau souterraine 
La majeure partie de la discussion a porte sur la contamination de J'eau. Le 
premier point souleve a ete celui des fortes concentrations de sel contenues dans 
une reserve d'eau et des solutions permettant d'y remedier. On a signale que 
J'extraction du sel est une operation dispendieuse necessitant une technologie 
avancee. La distillation, qu'elle soit solaire OU autre, peut etre appropriee pour 
de petites quantites d'eau potable destinees aux etre humains seulement; le betail 
peut en effet resister a des concentrations salines plus fortes. Dans ces cas, ii faut 
habitueJJement s'approvisionner a une autre source OU aJors meJanger J'eau 
extraite d'une source fortement concentree avec celle d'une source qui I' est moins 
pour produire de J'eau acceptable en quantites suffisantes. 
On a egalement discute Jonguement du probleme complexe de J'eau 
contaminee et de J'approvisionnement de J'eau dans Jes regions OU J'eau et Jes 
fonds monetaires sont rares. Le probleme fut illustre par un exemple en 
Ethiopie: 800 des 850 puits d'Addis-Abeba ont ete fermes parce que J'eau 
extraite ne repondait pas aux normes de l'Organisation mondiale de la sante 
(OMS). Un projet tres couteux de 50 millions de dollars US adu etre mis surpied 
afin d'assurer J'approvisionnement en eau a partir d'autres sources. Comme le 
pays ne pouvait assumer de telles depenses, la population a alors ete exposee a 
des penuries d'eau. La situation aurait ete moins catastrophique si des latrines 
adequates avaient ete construites et utilisees de fai;:on convenable. Dans le cas 
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d'Addis-Abeba, I'eau provenant de I'exterieur etait constamment exposee a la 
contamination dans le systeme de distribution et dans Jes maisons. 
Au lieu de fermer des puits et de depenser de grosses so mm es d'argent pour des 
sources d'eau de rem placement, ii aurait mieux valu enseigner a la population Jes 
rudiments de )'hygiene et Jes methodes adequates d'elimination des excrements. 
Une hygiene convenable a la maison constitue la solution de base. L'eventuelle 
application des normes de l'OMS a ces situations etait consideree comme 
douteuse. On a egalement revise Jes Iignes directrices relatives a Ia construction 
de latrines dans un sol OU I'eau souterraine sert a l'approvisionnement. II a ete 
suggere qu'une distance minimale de 1,5 metre devait separer le fond de la fosse 
d'aisances de la nappe d'eau souterraine, et que Jes latrines devaient etre situees a 
30 metres du puits. 
L'Cducation sanitaire a l'ecole primaire 
La discussion a porte sur la formation des professeurs et l'education sanitaire 
dans Jes ecoles primaires en Tanzanie. Tous Jes professeurs rec;oivent une 
formation en education sanitaire, mais cet enseignement est dispense dans le 
cadre des cours d'economie domestique qui ont lieu deux fois par semaine. Ces 
cours sont donnes par un representant du ministere de la Sante (MS), mais au-
dela de cette collaboration, Jes contacts entre le ministere de la Sante (MS) et le 
service d'education a I'ecole primaire sont tres faibles. Bien que le ministere de la 
Sante ait pour fonction principale de fournir des services medicaux, ii prevoit, 
pour Jes annees a venir, offrir aux ecoles Jes services d'infirmieres qui agiront a 
titre d'educateurs hygienistes. 
II a ete signale que Jes installations sanitaires dans Jes ecoles primaires de 
nombreux pays sont souvent inadequates. Des latrines appropriees sont 
generalement installees, mais le manque d'eau et de savon rend impossible toute 
demonstration convenable des pratiques de l'hygiene. On ne donne pas assez 
priorite a l'hygiene. En out re, le manque d'inspecteurs de la sante pour visiter Jes 
maisons et Jes ecoles ne favorise pas l'application des principes d'hygiene 
enseignes a I'ecole. Les ministeres de Ia Sante et de l'Education devraient 
travailler conjointement a I'elaboration d'un programme d'etudes et s'assurer la 
participation des parents pour mettre au point un programme d'education 
sanitaire local efficace. 
Le Ministere de l'Cducation sanitaire 
Les premieres etapes de la discussion ont porte sur I' organisation du personnel 
sanitaire dans chacun des pays concernes. Le Tableau I represente Jes postes et 
Jes responsabilites de ce personnel pour chaque pays. 
Des emissions de radio ont ete utilisees pour diffuser l'information. De l'avis 
de tous, ces emissions semblent avoir donne des resultats favorables; cependant, 
elles ne touchaient qu'un public Iimite en raison des differents dialectes dans 
chaque pays. 
On a enfin souligne l'importance decreer des modules pour evaluer I'efficacite 
des programmes sanitaires et fournir des donnees d'analyse. 
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Tableau I. Niveaux de formation du personnel sanitaire en milieu rural. 
Population Lieu Annees de 
Pays Titre desservie d'affectation Formation scolarite exigees 
Ethiopie Travailleur de la Etablissement de 3 mois Savoir lire 
sante du village sante du village et ecrire 
Travailleur de la Service de sante 8 ans 
sante du sous-
district 
Hygieniste Centre de soins 3 ans 10 ans 
d'Awraja 
Ingenieur civil 4 ans 12 ans 
Tanzanie Travailleur de la 200 a 500 Village 3 a 4 mois Savoir lire 
sante du village et ecrire 
w Agent de la sante 2000 Quartier En cours 
00 
d'emploi 
Assistant hygieniste 5000 a 10000 Division ou centre 2 ans Ecole primaire 
de soins oe annee) 
Agent sanitaire 20000 Centre de soins du 3 ans Niveau IV 
district 
lngenieur civil 4 ans Niveau A 
Malawi Travailleur - soins 200 a 500 Village 12 mois (plus Savoir lire 
essentiels cours de et ecrire 
recyclage) 
Assistant hygieniste 10000 (region) Sous-centre de 2 ans Certificat 
so ms junior 
Assistant hygieniste 50000 Centre de soins Assistant Certificat 
principal essentiels hygieniste junior 
Inspecteur de la District 
sante 
Botswana Travailleur social 500 
pour la famille 
Assistant hygieniste 
lnspecteur de la 
sante 
Lesotho Travailleur de la 100 a 300 
sante du village 
Assistant hygieniste 10000 et plus 
Assistant hygieniste IO 000 a 40 000 
principal 








de la sante 
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Niveau A (COC) 
Remarque: L'U niversite de Nairobi off re un cours de 3 ans en genie civil (conditions d'admission : Formation de niveau A) avec options en genie hydrologique et 
techniques des eaux usees. Un cours d'etudes superieures en genie hydrologique et sanitaire (I an) est ouvert aux ingenieurs civils diplomes. Une maitrise es 
sciences (2 ans) en techniques d'hygiene du milieu est egalement offerte. 
Aspects sociaux et participation de la communaute 
Les representants du Botswana ont ete invites a faire part des resultats de 
l'utilisation de nouveaux types de toilettes dans leur pays. II semble que Jes 
installations fonctionnaient de fa9on satisfaisante dans Jes regions OU la 
communaute avait acces aux services d'un assistant hygieniste. II est difficile 
d'amener une collectivite a changer ses habitudes; l'acceptation de nouvelles 
mesures depend souvent de la fa9on dont elles sont presentees. Les cabinets a 
fosses que l'on peut vidanger facilement constituent la solution la plus pratique a 
long terme en milieu urbain. 
II est essentiel de sensibiliser le chef de la communaute aux nouvelles 
technologies si l'on veut qu'elles soient acceptees par la population. II faut Jui 
fournir toutes Jes informations necessaires et l'inciter a introduire lui-meme ces 
nouvelles mesures plutot que d'avoir recours a un educateur de l'exterieur qui 
serait vu d'un mauvais oeil. Dans ce contexte, c'est le chef lui-meme qui doit 
sensibiliser a son tour la communaute. Le guerisseur traditionnel pourrait 
egalement participer au programme de sensibilisation. On a observe que la 
communaute co Ila bore volontiers aux programmes lorsque les travailleurs de la 
sante et Jes ingenieurs connaissent bien Jes habitants et que ces derniers sont 
conscients de leurs propres besoins. Dans ces conditions, la communaute entiere 
et le personnel sanitaire pourront travailler a )a realisation d'un but Commun. 
Au Malawi, Jes travailleurs de soins essentiels sont choisis par la communaute, 
mais ii arrive parfois qu'ils quittent Jes villages pour occuper des emplois mieux 
remuneres dans Jes centres urbains. Le nombre de ces migrations rurales-
urbaines semble peu eleve pour le moment. Aucune solution a ce probleme n'a 
ete apportee. 
On a suggere qu'il serait peut-etre necessaire, pour le bien de la population, 
d'appliquer des lois OU reglements. Cette solution toutefois n'est generalement 
pas efficace puisqu'elle serait plutt'>t consideree comme une pression sociale. 
La formation des ingenieurs ou d'autres categories de personnel ne devrait pas 
avoir lieu a l'exterieur du pays. Si Jes conditions ne le permettent pas, cette 
formation devrait du moins etre don nee en Afrique. II a semble que l'importance 
accordee aux ingenieurs etait trop grande: alors qu'en milieu urbain, on a evalue 
Jes besoins a un ingenieur pour I 0 000 personnes, ils ne sont que de l'ordre d'un 
ingenieur pour 100 000 personnes en milieu rural. Cependant, ii faut comptera 
peu pres I 00 techniciens pour chaque ingenieur. De plus, on a mentionne que Jes 
ingenieurs devraient avoir une meilleure connaissance en genie de l'hygiene 
publique. 
Les participants ont ensuite aborde la question des rapports qui existent entre 
Jes conditions hygieniques et le niveau de developpement. Au chapitre de 
l'attribution des fonds, le secteur de l'hygiene et de l'approvisionnement en eau 
fait concurrence a celui du developpement agricole et industriel. Meme s'il 
n'engendre pas directement de profits materiels, le secteur sanitaire est relie a 
celui du developpement agricole et industriel si l'on tient compte des heures-
hommes perdues et du c011t des soins medicaux. Enfin on a fait observer que Jes 
credits affectes aux programmes sanitaires, des Jes premiers stades de leur 
application representent des a vantages immediats pour la sante de la population 
tout en permettant a d'autres secteurs de developpement d'en beneficier 
largement. 
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La formation des ingenieurs civils au Kenya 
J. Gecaga1 
Le Departement de genie civil est l'un des plus 
anciens de l'Universite de Nairobi. Sa creation 
remonte a 1956. II faisait alors partie du College 
technique royal de Nairobi. Un programme de 3 
ans sanctionne par un baccalaureat es sciences 
(B.Sc.) y est organise; ce programme entre en 
partie dans la formation des ingenieurs (qui 
comprend un cycle universitaire auquel s'ajou-
tent 3 ans ou plus de stage et d'apprentissage). 
Pour etre agree par le Conseil des ingenieurs du 
Kenya, ii faut avoir obtenu au moins un B.Sc. La 
formation professionnelle des ingenieurs di-
plomes se fait au sein de l'industrie. Les 
principaux employeurs des ingenieurs diplomes 
soot: le ministere des Travaux publics, le 
ministere du Developpement hydraulique, Jes 
municipalites, Jes cabinets d'experts-conseils et 
Jes entrepreneurs. Depuis la creation de ce 
diplome jusqu'a 1979, le college a forme plus de 
600 diplomes dont plus de la moitie est originaire 
du Kenya. Actuellement, le nombre moyen de 
diplomes est de 50 a 60 par an. 
La penurie de specialistes dans Jes domaines de 
l'approvisionnement en eau et de I' evacuation des 
eaux usees a incite le Departement a offrir des 
programmes d'enseignement superieur: pro-
gramme de maitrise es sciences (M.Sc.), en genie 
de !'hygiene du milieu et programme post-
universitaire en genie hydrologique et techniques 
des eaux usees. Pour acquerir une formation 
superieure dans d'autres domaines ii fallait soit 
faire des travaux de recherche soit rediger une 
these. On prevoit instaurer pour l'avenir 
plusieurs programmes post-universitaires dans 
d'autres disciplines comprenant des cours, des 
examens et la redaction d'une these. 
La presente communication examine quel-
ques-uns des criteres et des contraintes dont ii 
faut tenir compte pour la creation de pro-
grammes de formation en genie civil dans Jes pays 
I. Maitre de conferences, Departement de genie civil, 
Universite de Nairobi, Nairobi (Kenya). 
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en developpement, plus particulierement au 
Kenya. 
Nous insisterons surtout sur la formation de 
specialistes dans le domaine de l'approvisionne-
ment en eau et de !'evacuation des eaux usees. 
Les programmes universitaires 
On s'est beaucoup penche en Europe sur 
!'elaboration des programmes destines a la 
formation des ingenieurs mais ii semble que, dans 
Jes pays en voie de developpement, peu de criteres 
ont ete definis a cet effet. Si Jes programmes ne 
soot etablis qu'en fonction de criteres purement 
educatifs, ii n'y a pas lieu alors de s'attarder sur la 
difference pouvant exister entre pays industria-
lises et pays non-industrialises. Si, cependant, Jes 
ingenieurs diplomes soot appeles a jouer un role 
dans le developpement technologique des pays en 
developpement, Jes programmes doivent etre 
etablis en fonction de criteres aussi bien educatifs 
que professionnels. II faut done examiner 
l'industrie technique et !'orientation qu'elle peut 
prendre au cours des 5 a 10 prochaines annees. 
II serait interessant d'etudier le type de 
formation technique donnee dans Jes universites. 
En general, Jes programmes d'ingenieurs soot 
calques sur ceux que l'on trouve en Europe. 
Lorsque le Departement de genie civil a ete cree a 
Nairobi, ii ne faisait, en fait, que delivrer des 
diplomes de l'U niversite de Londres. Depuis, le 
schema n'a pas beaucoup change. En general, on 
ne s'attache que tres peu a la creation industrielle, 
c'est-a-dire a la creation de structures qui 
repondent a une fonction. L'objectif implicite de 
l'universite semble etre de former des chercheurs. 
Le personnel est nomme et promu en fonction de 
criteres bases sur la recherche et ii est 
pratiquement impossible de nommer des inge-
nieurs experimentes parce qu'ils n'ont que peu de 
qualifications dans le domaine de la recherche. 
L'objectif, evidemment, est de mettre !'accent sur 
l'importance que tient la recherche dans le role de 
l'universite. Tant qu'il s'agira la de l'objectif 
premier de l'universite, ii sera difficile aux ecoles 
d'ingenieurs de tenir compte, dans J'elaboration 
de leurs programmes, des besoins de l'industrie. II 
y aurait lieu, par consequent, d'examiner ce qui 
separe la science de la technologie et de voir si Jes 
motivations qui poussent a la recherche 
repondent aux besoins des pays en developpe-
ment. 
La science a pour but le developpement de la 
connaissance. Sa demarche est analytique, son 
objet principal est la recherche. Le produit fini est 
une communication sur Jes resultats de la 
recherche. La s'arrete la responsabilite du 
scientifique. Une bonne communication scienti-
fique qui vient enrichir l'etat des connaissances 
assure le succes de toutes Jes person nes 
concernees, meme si cette connaissance n'a 
aucune valeur pratique. 
D'autre part, la technologie a pour but de 
creer, de construire et d'entretenir des objets qui 
auront une utilite. Sa demarche est avant tout 
synthetique et elle est orientee vers la creation. Le 
technologue se preoccupe egalement de l'econo-
mie, de l'utilite et de la gestion de projets. Sa 
responsabilite ne s'arrete que lorsque le projet est 
termine et qu'il fonctionne bien. 
C'est done dire que Jes motivations du 
technologue sont bien differentes de celles de 
l'ingenieur scientifique qui, de par sa formation, 
acquiert surtout un esprit analytique et une 
demarche scientifique. Si, par manque d'indus-
tries appropriees, ces diplomes ne peuvent se 
recycler et de ce fait modifier leur demarche, ii 
sera impossible de confier des projets a des 
ingenieurs diplomes. Dans Jes pays en voie de 
developpement, l'ingenieur civil couvre un plus 
grand eventail de domaines (parce qu'il ya peu de 
specialistes) mais, generalement, de far;on moins 
approfondie (parce que la technologie est moins 
complexe); par contre, ii doit parfaitement 
connaitre la composition des materiaux (Jes 
industries qui fabriquent ces materiaux etant 
generalement demunies au chapitre du controle 
de qualite). Les createurs industriels dans Jes pays 
en voie de developpement qui entendent utiliser 
Jes ressources humaines locales et optimiser 
)'utilisation de materiaux locaux mal controles, 
doivent, par consequent, tenir compte de ces 
criteres: ce qui est evidemment plus difficile et 
plus long que lorsque l'on a recours a des 
techniciens hautement specialises et que l'on 
utilise des materiaux de bonne qualite. C'est 
probablement pour cette raison que Jes experts-
conseils outre-mer preferent recourir a des 
142 
entrepreneurs internationaux et a des materiaux 
importes. 
Les diplomes sortant des universites, formes a 
un esprit analytique, ne sont pas en mesure 
d'executer des projets sans une bonne formation 
pratique. II semble a peu pres certain que Jes 
moyens dont on dispose a cette fin soient 
insuffisants et au surplus en voie de diminution. 
Les consequences, a long terme, seront: des 
ingenieurs mal formes, un gaspillage financier 
considerable et un nombre croissant de chomeurs 
diplomes. 
La formation actuelle des ingenieurs 
L'etudiant admis au Departement de genie 
civil a l'Universite de Nairobi est expose a un 
enseignement qui est, sur le plan technique et 
analytique, suffisamment complet et de qualite. 
Au cours de la periode de vacances, l'etudiant 
n'est pas toujours assure de trouver un poste dans 
un bureau d'ingenieur. Reconnaissant qu'il fallait 
faire suivre l'enseignement theorique d'une 
formation pratique, un _4e trimestre scolaire qui 
aurait pu servir de tremplin a cette formation 
pratique a ete prevu. Cependant, le manque 
d'infrastructure et de personnel n'ont pas permis 
la realisation de cet objectif. 
Une fois son diplome obtenu, c'est dans 
l'industrie que l'ingenieur entreprendra sa 
formation pratique. Dans certains cas, ii s'agira 
d'un stage bien organise et bien dirige; dans 
d'autres cas, cette formation sera menee a 
l'aveuglette ou n'aura pas lieu. Quelle que soit la 
qualite de la formation pratique qu'il a rer;ue, 
l'objectif immediat du jeune diplome est 
d'obtenir le plus rapidement possible son 
admission ou son agrement a un corps 
professionnel. Dans plusieurs pays, y compris le 
Kenya, on estime a un minimum de 3 ans la 
periode de formation pratique exigee par un 
organisme professionnel. 
Ce processus de formation des ingenieurs etant 
etabli au Kenya depuis deja quelque temps, ii est 
possible d'en evaluer les resultats. Dans ce 
processus, l'employeur est responsable de la 
formation pratique et du perfectionnement de 
l'ingenieur diplome conformement aux besoins 
de l'industrie. Dans certains cas, cependant, 
l'employeur peut ne pas etre en mesure de fournir 
Jes installations de formation necessaires ou de 
mettre en place un systeme d'evaluation continue 
permettant d'optimiser la periode de formation. 
C'est pourquoi, on retrouve de nombreux 
diplomes qui, apres 3 ans sont encore incapables 
de produire un dessin technique qui leur soit 
propre. 
La formation integree 
En general, cette formation technique peut etre 
realisee soit en integrant un stage de formation 
pratique au programme d'enseignement univer-
sitaire, prolongeant ainsi le cycle d'enseignement 
ou encore en introduisant des cours universitaires 
pendant la periode de formation qui suit 
I'obtention du diplome. 
Stage pratique en cours de cycle 
Selon cette methode d'enseignement, le stage 
pratique en cours de cycle fait partie integrante 
du programme. Apres avoir suivi un certain 
nombre de cours, I'etudiant est affecte a une 
industrie ou ii suivra un stage pratique. 
L'orientation et la supervision du stage sont 
assurees par l'universite et I'employeur. Le stage 
est evalue et fait partie du cours universitaire, et 
ils sont organises en fonction des matieres deja 
etudiees. La duree de ces stages est suffisante 
pour permettre de couvrir tous Jes aspects 
pratiques des cours suivis. 
Les a vantages de ce systeme sont: (I) Jes futurs 
diplomes suivent un programme de formation 
pratique bien defini dont la supervision, 
I' orientation et I'evaluation sont assurees; (2) 
chaque etudiant a la possibilite de participer a 
differents projets; (3) I'etudiant est en mesure de 
s'adapter a l'industrie assez rapidement du fait de 
I'experience acquise precedemment. 
Les desavantages sont Jes suivants: (I) le cycle 
d'enseignement se trouvant prolonge, la periode 
necessaire (done Jes moyens financiers) a la 
formation d'un ingenieur s'en trouve accrue; (2) 
Jes industries en mesure de fournir Jes installa-
tions et le personnel de formation indispensables 
sont peu nombreuses; (3) I'etudiant se prfoccupe 
surtout de passer ses examens et par consequent, 
ii a tendance a lier le stage a I'enseignement 
thforique plutot qu'a ses futures applications 
pratiques. 
L'enseignement theorique en cours de 
stage 
Dans ce cadre, le futur diplome suit 
I'enseignement universitaire habituel, puis une 
fois son diplome obtenu, ii entre en stage dans 
l'industrie. Au cours de cette periode, le diplome 
suit des cours du soir ou des cours a plein temps 
qui peuvent durer plusieurs semaines. Ces cours 
sont habituellement destines a exposer l'inge-
nieur diplome aux derniers developpements de la 
profession. Ces cours sont soit d'ordre general, 
soit specialises. 
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Les avantages: (I) ace stade de sa formation, 
l'ingenieur a atteint une maturite professionnelle 
et sait qu 'ii do it se perfectionner; (2) le diplome 
est a meme de comprendre et d'analyser des 
etudes de cas plus facilement parce qu'il a deja pu 
rencontrer des exemples similaires au cours de sa 
periode de stage. 
Les desavantages: (I) Jes diplomes n'auront 
vraisemblablement pas le meme type d'expe-
rience; (2) Jes industries ne se separeront pas 
facilement de Ieurs stagiaires pour des periodes 
prolongees des qu'ils commenceront a etre 
productifs; (3) ii sera difficile d'organiser ce type 
de cours car ii faudra prevoir un nombre suffisant 
de specialistes dans divers domaines; (4) Jes 
examens portant sur Jes matieres enseignees 
seront difficiles a organiser et on peut s'attendre a 
un certain laxisme de la part des stagiaires. 
Formation specialisee: 
approvisionnement en eau et 
assainissement 
En 1970, le Kenya s'est donne pour objectif 
d'etendre a la population, des l'an 2000, un 
systeme adequat d'approvisionnement en eau 
pour la consommation domestique et animale. 
Des 1977, 30 % de la population avait deja acces a 
un systeme ameliore. Le montant des depenses 
affectees au developpement des ressources 
hydrauliques dans le cadre du programme de 
developpement en cours ( 1978-79 / 1982-83) est 
estime a 200 millions de K£ (548 millions de 
$US). Meme si I'objectif fixe n'est pas atteint, ii 
temoigne de )'engagement du gouvernement a cet 
egard. 
On s'attend a ce que Jes besoins en main-
d'oeuvre du Ministere, a I'exclusion du personnel 
saisonnier et des stagiaires augmentent de 7 800 a 
14 I IO au cours de la meme periode. Les p9stes de 
niveau superieur touches par cette augmentation 
sont Jes ingenieurs, Jes gfologues, Jes hydrolo-
gues, Jes comptables et Jes services du personnel, 
Jes inspecteurs hydrauliques, Jes regisseurs, Jes 
gfometres. On prevoit egalement une augmenta-
tion du personnel subalterne: gardiens, pom-
pistes, operateurs, chauffeurs, artisans, employes 
de bureau, magasiniers, mecaniciens. 
Cours dispenses par le Departement de 
genie civil 
Cours universitaires 
Dans le cadre du programme precedemment 
decrit, Jes cours de base suivants sont integres au 
B.Sc.: hydrologie et genie de !'hygiene publique, 
genie de !'hygiene publique II qui comprend 
l'enseignement de la microbiologie, la chimie et la 
physique appliquees aux techniques de l'eau. 
Enseignement universitaire superieur 
Le departement off re actuellement deux cours 
dans les domaines de l'approvisionnement en eau 
et de !'evacuation des eaux usees: un cours de 
M.Sc. de 2 ans a ete cree en 1976 et un cours d'un 
an, conduisant a un diplome en genie hydrolo-
gique et techniques des eaux usees a debute en 
1979; 17 etudiants suivent actuellement ces deux 
cours. 
Recherche en cours 
Avec !'aide de plusieurs agences donatrices, le 
departement a entrepris des travaux de recherche 
dans les domaines suivants: filtration lente a 
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sable, bassins de stabilisation, defluorisation, 
distillation solaire. Le personnel et les etudiants 
collaborent a ces travaux de recherche. 
Conclusions 
L'elaboration de programmes universitaires et 
post-universitaires requiert une evaluation ex-
haustive du niveau technologique du pays et de la 
demande de main-d'oeuvre afferente. A defaut de 
quoi, on risque de former du personnel qui ne 
pourra que tres peu contribuer a l'avancement 
technologique du pays en depit des investisse-
ments financiers substantiels qui sont faits dans le 
domaine universitaire. II faudra aussi favoriser 
!'integration des stages pratiques a tous les 
niveaux de l'enseignement universitaire puisque, 
dans la plupart des cas, ii faudra que le diplome 
soit immediatement productif. 
L'enseignement du genie sanitaire a la 
Faculte de technologie, Universite d'Addis-Abeba 
Alemayehu Teferra 1 
Historique 
La Faculte de technologie (anciennement le 
College d'ingenierie) consciente de l'importance 
du genie sanitaire, a mis sur pied un cours de trois 
unites de valeur intitule: « approvisionnement en 
eau et hygiene». Ce cours, d'une duree d'un an, 
est enseigne en annee terminale du baccalaureat 
es sciences en genie civil, officiellement institue en 
1955. Les premiers ingenieurs civils diplomes ont 
re~u environ JOO heures de cours portant sur 
l'approvisionnement en eau et l'hygiene. Ces 
cours n'ont cependant pas ete suivis de stages 
pratiques du fait du manque de laboratoires. 
Dans le cadre de Ieur programme, Jes etudiants 
ont pu visiter des usines de traitement de I'eau. La 
ville etant depourvue de reseau d'egouts, Jes 
etudiants n'ont pas eu )'occasion de visiter une 
usine d'epuration des eaux usees. 
La situation presente 
Apres l'installation de l'universite, en 1969, sur 
le campus qu'elle occupe actuellement, le 
programme a ete revise pour une seconde fois en 
1975. La duree des cours consacres au genie 
sanitaire, dans le cadre du programme de genie 
civil, a alors ete accrue. 
Aujourd'hui, la Faculte de technologie offre 
aux etudiants de troisieme annee de genie civil, 
un cours de trois credits d'une duree d'un 
I. Doyen de la Faculte de technologie, Universite 
d'Addis-Abeba, Addis-Abeba (Ethiopie). 
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semestre portant sur l'approvisionnement en eau 
et l'assainissement. En quatrieme annee, Jes 
etudiants en genie civil ont l'option de s'orienter 
en genie hydraulique ou en ingenierie. Les 
etudiants qui s'inscrivent en genie hydraulique 
devront suivre un cours de trois unites de valeur 
sur l'approvisionnement en eau et le traitement 
au cours du premier semestre, puis un autre cours 
de trois unites de valeur en assainissement et 
traitement des eaux usees au cours du second 
semestre de leur annee terminale. 
Le manque de laboratoires et de techniciens 
dans le domaine du genie sanitaire limite Jes 
stages en laboratoire. Pour essayer de reduire la 
penurie inquietante d'ingenieurs sanitaires, une 
somme de 340 000 $us a ete mise a la disposition 
de la Faculte de technologie pour Jui permettre de 
monter un laboratoire de genie sanitaire sous Jes 
auspices du Programme des Nations Unies pour 
le developpement - Programme d'aide technique 
a I'Ethiopie. Cette heureuse initiative a encourage 
la faculte a inclure, des 1979, une option en genie 
sanitaire dans le programme universitaire de son 
Departement de genie civil. Les matieres 
enseignees sont : chimie et biologie sanitaires, 
systemes de traitement de I'eau, systemes 
d'approvisionnement en eau et d'assainissement, 
genie sanitaire en laboratoire, epuration des eaux 
d'egout. Selon le perfectionnement du personnel 
et Jes fonds qu'elle aura obtenus pour agrandir ses 
unites experimentales, la faculte espere creer un 
departement de genie sanitaire dans un avenir 
tres proche. 
La formation des inspecteurs sanitaires 
au Malawi 
P.A. Chindambal 
A l'avenement de son independance, en 1964, 
le Malawi a mis en oeuvre un plan quinquennal 
de sante ( 1964-1969) axe sur le perfectionnement 
du personnel sanitaire. C'est done en 1965 qu'a 
debute, entre autres, la formation des inspecteurs 
sanitaires. 
Jusque-la, les seuls inspecteurs que comptait le 
pays etaient ceux affectes aux trois bureaux 
regionaux de la sante, a Blantyre, Lilongwe et 
Mzuzu (Mzimba) et a !'Ecole d'hygiene. II 
s'agissait de personnels etrangers. Quant aux 
activites reliees a !'hygiene du milieu, au niveau 
des districts jusqu'aux petites communautes, elles 
etaient confiees a des assistants hygienistes. 
Le ministere de la Sante s'est done vu force de 
former, de concert avec l'Universite du Malawi, 
des inspecteurs sanitaires. II devenait evident que 
sans la presence d'un personnel sanitaire forme 
pour prendre en charge de fa~on efficace les 
problemes sanitaires, ii serait difficile de realiser 
les objectifs que s'etait fixes le pays dans le cadre 
de sa politique de sante. Cette politique visait a 
« ameliorer l'etat de sante de la population par le 
biais d'un reseau d'installations visant a realiser 
cet objectif; a prevenir, a reduire et a guerir les 
maladies; a preserver la vie, a promouvoir le 
bien-etre general et a augmenter la productivite )). 
Dans la plupart des pays en voie de 
developpement, meme si le service de soins 
therapeutiques est relativement bien reparti 
geographiquement, ii n'en demeure pas moins 
que les cas le plus communement traites dans les 
dispensaires ruraux sont attribuables au manque 
total de mesures d'hygiene fondamentale. Par 
exemple, bon nombre d'enfants entre un et 17 ans 
souffrent d'infections intestinales dues princi-
palement a une mauvaise hygiene. 
Le profit pathologique present requiert de la 
part du personnel responsable de !'hygiene du 
I. Surintendant de la Sante publique, ministere de la 
Sante, Lilongwe (Malawi). 
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milieu des interventions aussi etendues que 
variees; ii leur faut de ce fait une formation 
intensive. Les inspecteurs sanitaires ont l'enorme 
tache d'ameliorer la sante de la population en 
elevant les normes d'hygiene et de salubrite. Ils 
doivent veiller a !'amelioration des conditions 
d'habitation, a la protection des sources 
d'approvisionnement en eau contre les risques de 
contamination, a !'elimination des germes 
porteurs de maladies, a !'hygiene alimentaire, a 
!'implantation de programmes pour encourager 
!'utilisation des cabinets a fosses. Ils doivent 
egalement resoudre de nombreux autres pro-
blemes. En fait, ils couvrent tousles domaines lies 
directement OU indirectement a la prevention des 
maladies et a la promotion de la sante. 
Les cours 
II existe deux types de cours: l'un conduisant a 
un diplOme d'inspecteur sanitaire, l'autre a un 
certificat d'inspecteur sanitaire. 
Le premier est d'une duree de 3 ans; pour etre 
admissible, ii faut avoir une formation secon-
daire de 4 ans et repondre aux criteres minimum 
d'admissibilite, c'est-a-dire, etre titulaire du 
Certificat d'enseignement du Malawi ou d'un 
equivalent, avec notes satisfaisantes en sciences, 
en anglais et en mathematiques. Les inscriptions 
varient, d'une annee a l'autre, entre 10 a 16 
etudiants par an. Sur le plan des admissions, c'est 
l'Universite du Malawi qui, en liaison etroite avec 
le ministere de la Sante est chargee de la selection. 
Le second cours est d'une duree de 2 ans. II 
s'agit d'un cours de perfectionnement qui 
s'adresse aux assistants hygienistes qui comptent 
au moins 2 ans de service et qui repondent aux 
criteres d'admissibilite. Pour ce cours, la 
selection est faite par le Departement de la 
gestion et de la formation du personnel au nom 
du ministere de la Sante. Le nombre d'inscrip-
tions est d'environ 10 etudiants par an. 
Contenu des cours 
Le cours menant a un diplome correspond au 
diplome delivre par Ia Societe royale d'hygiene 
(Royal Society of Health Diploma) et comprend 
Jes matieres suivantes : genie sanitaire, mathe-
matiques, physique, chimie, biologie, microbio-
logie, construction, administration de la sante 
publique, anglais, sociologie, hygiene alimen-
taire, Jutte contre Jes maladies infectieuses, 
salubrite des batiments publics. L'etudiant 
effectue, de plus, un stage de 4 mois et demi au 
cours des troisieme et quatrieme annees au sein 
des administrations centrale et locale. 
N ombre de dip lorn es decernes 
Depuis la creation de ce programme de 
formation, 6 cours universitaires ont ete 
dispenses et 69 etudiants ont re~u leur diplome 
d'inspecteur sanitaire. Quant aux cours de 
perfectionnement, au nombre de 3, ils ont permis 
a 32 etudiants de recevoir un certificat; IO I 
diplomes ont done ete decernes au total. De ce 
nombre de diplomes, 66 % se retrouvent au 
ministere de la Sante, 18 % au sein de 
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I' administration locale et 16 % dans le secteur 
prive. 
Ce type de programme de formation est 
largement fonction des fonds disponibles. Ainsi, 
depuis 1978, date de la derniere promotion 
d'inspecteurs sanitaires on n'enregistre aucun 
nouveau diplome. On envisage cependant de 
reprendre ce cours des 1981. 
Conclusions 
On considere que la formation des inspecteurs 
sanitaires au Malawi a ete couronnee de succes et 
qu'elle a eu des retombees remarquables sur le 
service des soins de sante. Leur role d'initiateur et 
de responsable des soins de sante a ete 
favorablement per~u par de nombreuses com-
munautes rurales en maintes occasions. Les 
programmes speciaux comme, par exemple, ceux 
de maternite et de pediatrie (MCH), de Jutte 
contre la tuberculose et la lepre et ceux visant a 
etendre Jes soins de sante Ont Jargement beneficie 
du travail des inspecteurs sanitaires. Le ministere 
espere que Jes inscriptions a ce cours augmente-
ront de fa~on a couvrir efficacement Jes 
communautes rurales. 
La formation des assistants hygienistes au Malawi 
G.P. Malikebu1 
La formation des assistants hygienistes au 
Malawi remonte aux annees 30. A cette epoque, 
ce personnel etait connu sous le nom d'inspec-
teurs sanitaires. II semble que leur fonction etait 
alors de veiner a l'application des reglements 
sanitaires dans Jes villages, ceux, en particulier, 
relatifs a la construction des cabinets a fosses. On 
pretend souvent que ces inspecteurs avaient 
l'habitude de plonger une baguette dans la fosse 
pour s'assurer de son utilisation. Les contre-
venants a la Joi etaient traduits en justice et 
penalises. Rien n'indique que l'on ait fait appel a 
Ia participation des communautes ou des villages 
sinon pour Jes obliger a construire des latrines et a 
Jes utiliser. Evidemment, l'impopularite de ces 
inspecteurs s'est vite repandue dans Jes villages et, 
pendant la Jutte pour l'independance, Jes griefs 
entendus au cours d'assemblees populaires 
portaient sur Jes methodes employees par ces 
inspecteurs pour implanter Jes mesures d'hy-
giene. 
Aujourd'hui, Jes assistants hygienistes ont 
pour tache: d'inspecter Jes habitations, Jes usines, 
Jes batiments administratifs et publics ainsi que 
Jes complexes domiciliaires; d'inspecter la viande 
et autres denrees alimentaires dans Jes marches 
(villages), Jes magasins et Jes cantines; de veiller a 
l'immunisation des enfants de moins de 5 ans et 
des visiteurs etrangers et de superviser Jes 
campagnes et Jes programmes d'immunisation; 
d'entretenir la Jutte contre Jes maladies conta-
gieuses; d'assurer l'etablissement d'un pro-
gramme d'education sanitaire dans Jes ecoles et 
Jes centres de formation, dans Jes hopitaux, a 
l'intention de la clientele interne et externe ainsi 
que dans Jes villages (comites de sante); de 
preserver l'approvisionnement en eau potable. 
Les assistants hygienistes ont ete formes non 
seulement pour assumer adequatement ces 
diverses fonctions, mais aussi pour preparer Jes 
etudiants a toute nouvelle activite dans le 
I. Directeur interimaire, (Ecole d'hygiene), ministere 
de la Sante, Zomba (Malawi). 
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domaine de la sante publique, que ce soit dans le 
cadre de campagnes, de projets ou de pro-
grammes. 
Programmes d' etudes 
Les principaux sujets traites dans le cadre de la 
formation des assistants hygienistes sont : la 
prevention des maladies, Jes approvisionnements 
en eau, l'hygiene, l'entreposage, la collecte et 
l'elimination des dechets, la Jutte contre Jes 
germes porteurs de maladie, la Jutte contre la 
malaria, la desinfection, l'education sanitaire, Jes 
statistiques, Jes polluants industriels, l'anatomie 
et la physiologie, la nutrition, l'hygiene alimen-
taire, l'inspection des aliments et des viandes, Jes 
systemes d'eclairage, d'aeration et de ventilation, 
la planification de l'habitat villageois, l'inspec-
tion et Jes rapports d'inspection, la construction 
et l'organisation des bureaux. 
Les candidats 
Pour etre admissible au programme de 
formation d'assistant hygieniste, ii faut etre de 
sexe masculin, age de moins de 25 ans, detenir un 
certificat d'etudes secondaires du Malawi ( ou 
avoir frequente l'ecole secondaire pendant 2 ans) 
ou l'equivalent, et avoir reussi a ses cours 
d'anglais, de mathematiques, de sciences ou de 
physique, de chimie et de biologie. (Toute 
personne pouvant se prevaloir d'une experience 
pertinente dans le domaine de la sante publique 
est egalement admissible.) 
Formation 
Le cours de formation d'une duree de deux ans 
est assure par l'Ecole d'hygiene de Zomba. Une 
periode de stage de 6 semaines est egalement 
prevue au cours de laquelle Jes etudiants 
pourront travailler avec des assistants hygienistes 
d'experience sous la supervision d'un inspecteur 
sanitaire. Ce stage permet aux interesses de se 
familiariser avec leur future carriere et de 
participer a des travaux portant sur la protection 
de l'eau, la construction, !'immunisation, la 
desinfection, !'education sanitaire, !'inspection 
alimentaire, I' inspection des locaux et des villages 
ainsi que Jes taches administratives courantes. 
Evaluation 
A la fin de leurs etudes, Jes candida.ts doivent 
s'inscrire a !'examen final. Le conseil d'examen, 
mis en place et preside par l'inspecteur sanitaire 
en chef se compose des representants de 
l'Universite polytechnique, de !'administration 
locale (conseil) et du ministere de la Sante. Le 
directeur y agit en qua lite de secretaire. Ce conseil 
a la charge d'organiser !'examen dont la 
supervision est confiee a des examinateurs 
nommes a cet effet. Les candidats re~us se voient 
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decerner le Certificat d'assistant hygieniste du 
ministere de la Sante. 
Plan de carriere 
II n'existe pour Jes assistants hygienistes que 
deux echelons, celui d'assistant technique et celui 
d'assistant technique en chef. Cependant, Jes 
assistants qui poursuivent personnellement leurs 
etudes et reussissent aux matieres requises sont 
selectionnes pour un cours de perfectionnement 
de 2 ans a l'Universite polytechnique leur 
permettant d'acceder au niveau T / 0. De la, ils 
peuvent envisager de devenir inspecteur sani-
taire. 
Les enseignants 
Certaines matieres sont enseignees par des 
specialistes du domaine. L'enseignement des 
matieres de base en hygiene publique est 
cependant assure par des inspecteurs sanitaires 
qui comptent de nombreuses annees d'experience 
dans ce secteur. 
La formation du personnel de so ins de sante primaires : 
une experience personnelle 
Fred K. Bangula 1 
Le principe des soins de sante primaires se veut 
une demarche pratique visant a rendre accessible, 
aux individus et aux families d'une communaute, 
un service de soins essentiels de facon convenable 
et acceptable. Cette demarche fait appel a la 
pleine participation de la communaute, proces-
sus par lequel !es individus et les families 
prennent en charge leur sante et leur bien-etre 
ainsi que ceux de la communaute. 
Cette approche a beaucoup evolue aucours des 
ans, en partie a la lumiere des experiences, a la 
fois positives et negatives, de nombreux pays en 
matiere de services de sante de base. II s'agit, 
cependant, de bien plus qu'une simple extension 
des services essentiels; en effet, les soins de sante 
primaires revetent une dimension sociale et 
progressiste et, convenablement appliques, ils 
pourront influencer le fonctionnement de 
l'appareil de sante. 
Les soins de sante primaires 
au Malawi 
Le Malawi dispense des soins de sante 
primaires dans le cadre de programmes de sante 
existants tels que !es programmes de lutte contre 
la tuberculose et la lepre, le programme elargi 
d'immunisation et surtout !es programmes de 
soins de maternite et de pediatrie. Dans le cadre 
de ce dernier programme, le nombre de cliniques, 
ouvertes ou mobiles, consacrees aux soins 
prenataux et post-nataux jusqu'a !'age de 5 ans, a 
augmente a travers le pays. La premiere priorite 
du Malawi est le developpement rural, c'est-a-
dire, fournir aux villages !es services de base dont 
I. lnspecteur sanitaire de district, Hopital de Dowa, 
Dowa (Malawi). 
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ils ont besoin. Par consequent, le principal 
objectif du concept de soins de sante primaires est 
de rendre accessible a tous !es services de soins 
essentiels. 
Avant de poursuivre, j'aimerais apporter le 
temoignage de mon experience personnelle dans 
ce domaine. A pres avoir travaille pendant pres de 
3 ans dans mon district, le ministere de la Sante 
m'a confie la mission d'instaurer un programme 
de soins de sante primaires. Ce programme, dont 
!'hygiene fait partie integrante, devait proceder 
d'une demarche fondee sur un systeme integre de 
services essentiels auquel participeraient d'autres 
ministeres. L'experience passee, dans d'autres 
secteurs de la sante, a demontre que !es soins de 
sante primaires doivent reposer en grande partie 
sur la participation de la communaute. De plus, 
lorsque !es activites sont expliquees en detail, les 
communautes villageoises sont plus receptives, 
assument mieux leurs responsabilites et appor-
tent leur pleine participation. 
La premiere tache, par consequent, etait 
d'etablir, avec les chefs de communautes, un 
dialogue sur la sante et !'hygiene. C'est dans cette 
perspective qu'un premier contact a ete etabli 
avec le comite de developpement de district 
compose de chefs de communautes. C'est ainsi 
qu'ont pu etre integres la sante, mais aussi 
!'agriculture, le developpement communautaire 
et !'education. Ce comite examine !es activites de 
developpement et a un pouvoir decisionnel sur 
celles qu'il y a lieu d'entreprendre au sein du 
district. C'est au cours de ce dialogue qu'il a ete 
possible de mieux comprendre le point de vue des 
communautes, leurs motivations et leurs aspira-
tions ainsi que leur modele d'organisation et de 
communication. 
Trois regions auxquelles devait s'appliquer le 
programme ont ete circonscrites a l'interieur de 
mon district et la planification a ete mise en train 
en mai 1979. Trois comites de sante regionaux et 
28 comites de village ont ete formes sous la 
supervision du comite de developpement de 
district. Les membres du comite de sante ont ete 
nommes par leur propre communaute ayant pour 
mandat de collaborer avec le personnel de sante 
de district a I' orientation et la conduite de toutes 
les activites liees a !'amelioration de la sante. 
Pour s'assurer la participation des communautes, 
aucun effort n'a ete menage pour obtenir la 
collaboration des chefs de communaute et 
s'attirer ainsi la faveur de !'opinion publique. 
La seconde etape du programme consistait a 
mener un sondage sur !'hygiene afin de reunir des 
renseignements sur les conditions hygieniques 
actuelles des villages a partir desquels seraient 
elabores les projets futurs de formation en 
matiere de soins de sante primaires. Six semaines 
ont suffi a couvrir les trois regions qui ont ete 
sondees maison par maison et village par village. 
Le sondage a revele que, malgre la participation 
enthousiaste de la communaute pour les projets 
de nature communautaire tels que les ecoles, les 
eglises, les cliniques et les routes, les installations 
sanitaires domestiques etaient nettement insuf-
fisantes, en particulier les cabinets a fosses. La 
construction de latrines avec des materiaux 
locaux, est un moyen economique et efficace 
d'evacuer les dejections et de prevenir la 
propagation des maladies contagieuses. Elle tient 
done une place importante dans les programmes 
sanitaires. Les tentatives anterieures pour 
encourager !'usage des cabinets a fosses sont 
cependant restees sans resultat. En effet, la 
construction des latrines etait souvent entreprise 
sur ordre de !'administration sans explication. La 
population n'etait pas amenee a comprendre 
!'importance des cabinets a fosses ni leur role 
dans la prevention des maladies contagieuses. En 
d'autres mots, cette reticence a !'utilisation des 
latrines n'etait pas uniquement imputable a des 
causes techniques mais a un manque d'education 
sanitaire de la population, education qui l'aurait 
amenee a modifier ses habitudes culturelles et a 
adopter !'usage de ces installations. L'obligation 
qui a ete imposee n'a pas ete respectee faute 
d'education adequate en ce sens. De la meme 
fa~on, le manque d'education, en matiere de 
sante, dans de nombreux pays a conduit aux 
consequences suivantes: (I) malnutrition infan-
tile meme dans les regions pourvues d'aliments 
nutritifs; (2) communautes atteintes de maladies 
qui auraient pu etre facilement prevenues. 
L'education qui s'imposait sur le plan de la sante 
a fait l'objet de la troisieme etape du programme 
de soins de sante primaires. Ace stade, toutes les 
activites ont ete centrees sur !'education sanitaire. 
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La formation des co mites de sante 
a Dowa 
Le programme de formation vise quatre 
niveaux principaux: le village, le poste de soins 
rural, le centre de soins et l'hopital de district. 
Parmi eux, le village est le plus important. C'est 
en effet au niveau du village qu'intervient le 
comite de sante en assurant la liaison entre le 
personnel sanitaire et la communaute locale. Les 
quatre fonctions principales du comite de sante 
de village sont les suivantes: (I) identifier les 
besoins ou les problemes de la communaute sur le 
plan de la sante; (2) interpreter les programmes 
de sante; (3) appuyer et aider !'implantation du 
programme communautaire d'education sani-
taire; (4) entreprendre et appuyer des pro-
grammes ou des projets locaux autonomes. 
La formation des comites de sante de village 
etait peu formelle; elle visait principalement a en 
faire le moteur d'initiatives individuelles en 
matiere d'hygiene. 
Le personnel de soins de sante primaires 
travaille en etroite collaboration avec le comite 
de sante de village. II beneficie egalement du 
soutien des autres travailleurs de la sante et du 
comite lui-meme. Par consequent, afin d'initier 
les membres de ces comites au travail du 
personnel de soins de sante primaires, une 
formation generale en matiere de sante et 
d'hygiene leur est dispensee, formation que re~oit 
egalement le personnel de soins de sante 
primaires. Cette formation permet en outre 
d'insister sur leur responsabilite d'informer la 
population locale sur les maladies les plus 
repandues et de signaler immediatement les 
problemes de sante au centre de soins le plus 
proche. A l'instar de hon nombre d'autres pays, 
cependant, le Malawi se doit d'elargir son 
programme d'education sanitaire en insistant 
surtout sur la formation du personnel de soins de 
sante primaires. C'est par l'entremise de ce 
personnel que l'ecart, a quelque niveau qu'il se 
manifeste, entre le personnel qualifie et la 
population rurale, pourra etre reduit. 
L'hopital de district agira comme organisme de 
gestion et de supervision des services de soins de 
sante primaires. L'agent du service medical du 
district en assurera la direction avec !'aide d'un 
inspecteur de sante de district. Quant au 
personnel du centre de soins, outre les fonctions 
courantes qui lui incombent sur le plan 
therapeutique, preventif et sur celui de la 
promotion de la sante, ii supervisera et appuiera 
le travail du personnel de soins de sante primaires 
sur place. Ce personnel constitue de fait le dernier 
maillon de cette chaine et travaillera en etroite 
collaboration avec le comite de sante de village et 
Jes villageois eux-memes pour orienter et guider 
leur travail. 
La formation du personnel de soins 
de sante primaires 
Lorsqu'il s'agit d'etablir un programme de 
formation, deux questions viennent immediate-
ment a l'esprit: (I) A qui s'adresse Ia formation? 
(2) Comment la dispenser? Pour tenter de 
repondre a ces questions, ii a ete decide que le 
programme de formation devait s'adresser aux 
representants des collectivites locales. Ainsi, Jes 
connaissances et Jes competences qu'ils auront 
acquises pourront leur permettre de promouvoir 
et d'assurer la sante des membres de leur propre 
communaute et d'intervenir aussi bien dans Jes 
cas d'urgence que dans Jes cas plus benins. 
La formation du personnel de soins de sante 
primaires pourra varier selon, principalement, la 
nature particuliere des soins a donner. Ainsi, ce 
personnel, Jes competences qu'il devra acquerir 
et, de ce fait, sa formation varieront a l'echelledu 
pays et du monde. Notre programme permettra 
de former le personnel de soins de sante primaires 
et Jes comites de sante de village de fa~on telle, 
qu'ils seront aptes a accomplir Jes taches qui leur 
seront confiees. Quel que soit, cependant, leur 
niveau de competence, ii est imperatif qu'ils 
comprennent Jes besoins particuliers de la 
communaute et qu'ils s'acquierent sa confiance. 
Pour y parvenir, ce personnel devra appartenir a 
la communaute qu'il est destine a servir et, de 
preference, etre choisi par elle. 
Ce personnel de soins de sante primaires, elu 
par le comite de sante et vivant au sein de la 
communaute, devrait recevoir une formation 
simple et de courte duree. Dans certains cas, 
lorsque ces travailleurs ne voudront pas 
s'absenter trop longtemps de leur village, la 
formation ne devrait pas exceder une semaine 
pour Jes etudiants internes et trois semaines pour 
Jes etudiants externes. Tout programme d'en-
seignement est fondamentalement destine a 
repondre aux besoins de sante du village, 
toutefois, ii peut etre con~u, au debut, en fonction 
de certains des problemes identifies pour 
s'etendre par la suite a d'autres fonctions. Cette 
progression du programme de formation n'est 
realisable que si ce personnel a acquis au 
prealable des connaissances et une competence 
de base. 
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Elaboration d'un programme d'etudes 
destine au personnel de soins de sante 
primaires 
II est de toute premiere importance que 
l'elaboration de programmes de formation qui 
seront implantes dans des regions ou des pays 
pour la premiere fois soit precedee d'une etude 
des caracteristiques de la region comme ce fut le 
cas a Dowa. Cette etude devrait permettre 
d'etablir: (I) Jes besoins de la communaute sur le 
plan de la sante; (2) le but vise par Jes soins de 
sante; (3) Jes res sources materielles et humaines 
disponibles; ( 4) Jes traditions et Jes activites 
locales. 
Tous ces facteurs et de nombreux autres 
determineront le type d'enseignement a dispenser 
au personnel de soins de sante primaires et 
l'aideront a se preparer aux fonctions qui 
repondront le mieux aux besoins ex primes par la 
communaute. Prenons comme exemple, une 
etude sur la sante qui aurait mis a jour Jes 
problemes suivants: (I) deficience du milieu sur 
le plan sanitaire; (2) deficience des soins de sante 
familiaux; (3) absence de participation de la part 
de la communaute; (4) presence de maladies 
contagieuses. 
A partir des problemes ainsi identifies, on 
pourrait etablir la description de fonctions du 
personnel de soins de sante primaires de la fa~on 
suivante: (I) ameliorer la salubrite du milieu; (2) 
ameliorer Jes services de soins aux families; (3) 
sensibiliser la communaute afin de l'amener a 
ameliorer sa sante et a la maintenir; ( 4) I utter 
contre Jes maladies contagieuses. 
De chacune de ces fonctions pourrait decouler 
un certain nombre de taches que le personnel de 
soins de sante primaires aurait a accomplir mais 
dont l'ampleur pourrait exceder ses competences. 
II faudra done concevoir un programme 
d'enseignement qui soit a la fois significatif et 
approprie. Par ailleurs, ii est important de ne pas 
surcharger le programme, mais plutot de l'axer 
vers l'acquisition de connaissances simples, 
pratiques et precises pouvant etre mises en 
pratique rapidement. L'enseignant devra done 
s'attacher a choisir avec soin ce qu'il y a lieu 
d'enseigner aux etudiants. Par exemple, au 
Malawi, un programme national d'enseignement 
a l'intention du personnel de soins de sante 
primaires vient d'etre mis sur pied. Ce 
programme destine a repondre, de fa~on simple 
et precise, aux nombreux problemes de sante 
pouvant se presenter dans un village, comprenait 
Jes huit sujets suivants: (I) soins aux enfants de 
moins de 5 ans; (2) promotion d'une nutrition 
adequate; (3) soins prenataux, de maternite et 
postnataux; (4) Jutte contre Jes maladies 
courantes; (5) salubrite; (6) premiers soins; (7) 
soins de la bouche; (8) developpement rural. 
Le milieu de formation 
Le succes d'un programme de formation 
repose en grande partie sur son organisation. Les 
enseignants devront s'efforcer de vivre en milieu 
rural, avec leurs stagiaires; en effet, ii faut 
absolument etablir des liens cordiaux entre 
l'enseignant et son eleve. L'enseignant doit se 
faire facilement comprendre, etre amical et 
ouvert aux besoins de ses eleves, a leurs reactions 
aux cours, aux re pas et aux autres situations. Mis 
a part Jes periodes d'enseignement, ii faut prevoir 
des periodes de temps Iibre et des distractions en 
soiree pour Jes etudiants internes. 
Evaluation du programme d'enseignement 
L'evaluation est I'aspect le plus important du 
programme de formation. En gros, on peut 
classer l'evaluation en deux types : celle qui a lieu 
en salle de classe et celle qui est faite en milieu de 
travail. En Salle de classe, elle consiste a 
demander aux stagiaires, a la fin de chaque 
session, de repondre a certaines questions OU de 
faire une demonstration de ce qu'ils ont compris 
pour permettre a l'enseignant d'evaluer Jes 
connaissances et Jes competences acquises. En 
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milieu de travail, l'enseignant ou le superviseur 
visite le village auquel est affecte le stagiaire. Ce 
suivi permet de se rendre compte du travail que le 
stagiaire fait ou ne fait pas ou du travail qu'il fait 
mal. II est ainsi possible de juger si la periode de 
formation doit etre pro)ongee OU s'iJ faut prevoir 
des cours de recyclage. L'evaluation est aussi 
importante pour I'enseignant puisqu'elle Jui 
permet d'adapter Jes programmes actuels et 
futurs. 
Conclusions 
Si l'on veut repondre aux attentes du personnel 
de soins de sante primaires, ii faut elargir la 
vocation de l'h6pital, actuellement orientee vers 
Jes soins therapeutiques, de fa~on a y integrer 
cette approche systemique. Le personnel de 
supervision doit entretenir d'etroites relations 
avec Jes responsables des soins de sante essentiels 
afin de repondre adequatement a leurs besoins et 
eviter que ne s'evanouissent l'interet et la 
participation de la communaute ce qui com-
promettrait l'efficacite du programme. La 
formation et, ulterieurement, le travail du 
personnel de soins de sante primaires reposent 
sur une bonne coordination et un appui a tous Jes 
niveaux, que ce soit de la part du ministere de la 
Sante ou de tout autre secteur associe au 
developpement humain. 
Les brigades au Botswana 1 
Dans Jes pays en voie de developpement, Jes 
programmes d'enseignement sont generalement 
calques sur ceux d'Europe occidentale. Leurs 
objectifs tendent vers !'alphabetisation et !'emer-
gence d'une minorite eduquee et urbanisee. Ce 
systeme d'enseignement a donne des resultats 
positifs, mais a aussi entraine uncertain nombre 
de problemes dans Jes nouveaux Etats africains. 
L'un de ces inconvenients est la disparition de 
tout esprit d'auto-suffisance, de confiance en soi 
et d'independance qui se manifeste lorsque !'on se 
coupe du milieu rural ou lorsque Jes perspectives 
d'avenir sont limitees. 
Le mouvement des brigades au Botswana, qui 
a pris naissance en 1965 a Serowe, constitue une 
tentative originale de pallier certaines des lacunes 
du systeme d'enseignement etabli. Les principes 
fondamentaux de ce mouvement sont Jes 
suivants: (I) offrir aux finissants du cycle 
primaire une formation professionnelle hors du 
cadre du systeme d'enseignement conventionnel; 
(2) orienter la formation en fonction des besoins 
du milieu: realiser le developpement rural en 
off rant une formation qui permettra d'acceder a 
un emploi remunerateur; (3) associer Jes 
processus de formation et de production afin que 
la vente du produit puisse couvrir Jes couts de 
formation (le principe (( d'absorption des couts)) 
s'applique aux couts recurrents, tels Jes couts de 
production; aux frais generaux, tels Jes frais 
d'administration et de marketing; aux frais de 
formation; aux frais d'amortissement); (4) faire 
en sorte que l'enseignement theorique et la 
formation professionnelle favorisent !'acquisi-
tion de valeurs, de comportements, de connais-
sances et de competences orientes vers le 
developpement. 
Le financement 
Les centres de brigade au Botswana sont des 
unites independantes et legalement autonomes 
I. Le BRIDEC est un sujet qui a ete traite par Martin 
Madzonga. Cette courte communication a etc rCdigee a 
partir d'extraits du <<Botswana's Brigades~> public par 
le BRIDEC, ministere de l'Education, 1979. 
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dont !'existence a toujours repose sur leur 
independance financiere. De ce fait, Jes brigades 
ont du solliciter des fonds de sources exterieures. 
Les sources principales de financement peuvent 
etre classees en deux groupes: (I) Jes sources 
internes, assurees par Jes brigades elles-memes et 
alimentees par leurs activites commerciales; (2) 
Jes fonds ou Jes prets octroyes au gouvernement 
pour le compte des brigades par des organismes 
externes (Mennonite Central Committee, Novib, 
Hivos). Le Comite national de coordination des 
brigades relevant du Secretariat du ministere de 
!'Education a etabli une procedure visant a 
canaliser Jes demandes individuelles d'aide 
financiere pour Jes trois categories de projets 
suivants: (I) Jes projets auto-finances pour 
lesquels !'aide du gouvernement n'est pas 
sollicitee; (2) Jes projets soumis a !'approbation 
de principe du gouvernement pour que la brigade 
puisse solliciter des dons; (3) Jes projets faisant 
appeJ a !'assistance technique OU financiere du 
gouvernement. 
La formation 
C'est par le biais de la formation profession-
nelle que Jes brigades ont choisi de realiser leur 
objectif principal: le developpement rural. 
Contrairement aux pays europeens et nord-
americains OU l'enseignement technique et 
professionnel est directement subventionne par 
l'Etat, les brigades ont tente de couvrir leurs couts 
de formation en produisant des biens ou des 
services. 
La repartition du temps consacre a la 
formation et a la production reste de 20/80 %soit 
!'equivalent d'une journee de formation par 
semaine. Dans ce contexte precis, la formation 
consiste exclusivement en des etudes de perfec-
tionnement et de formation professionnelle. On 
consacre jusqu'a 4 heures par semaine a 
l'enseignement de matieres telles que Jes 
mathematiques, l'anglais, le developpement et Jes 
sciences. L'enseignement technique est appuye 
par des travaux pratiques en atelier auxquels est 
consacree une journee et demie par semaine. 
Cependant, dans la plupart des brigades, on a 
associe le processus de production a la formation 
en cours d'emploi. Pour de nombreux directeurs 
de brigade, Jes processus de formation et de 
production sont indissociables. C'est dans Jes 
unites de production que l'on acquiert des valeurs 
et un comportement positifs. 
Dans Jes brigades du textile la formation est 
d'une duree d'un an; dans Jes exploitations 
agricoles, de deux ans et dans Jes autres brigades 
( ouvriers de la construction, charpentiers, 
mecaniciens-monteurs, electriciens, plombiers, 
etc.) Ia periode de formation est de trois ans; elle 
est sanctionnee par un examen d'Etat par corps 
de metier. En 1979, Jes centres de brigades 
comptaient I 282 stagiaires, repartis dans Jes 
categories professionnelles suivantes : ouvriers de 
la construction 522, charpentiers 162, textile 94, 
mecanique IO I, electricite 38, agriculture 63, 
plomberie 3, dessin 6, approvisionnement 12, 
agriculture specialisee 20, construction specia-
lisee 30, comptabilite 21, tannerie 36, imprimerie 
7, foresterie 22, autres 115. 
Deux criteres permettent de mesurer le succes 
de la formation au sein des brigades: nombreux 
succes aux examens professionnels a la fin du 
stage de formation et taux d'emploi eleve parmi 
Jes diplomes, en particulier dans le secteur de la 
construction. Neanmoins, si l'on veut intensifier 
Ia formation, Jes difficultes restent encore 
nombreuses. C'est la qu'intervient le role du 
gouvernement. 
Le rOie du gouvernement 
Depuis sa fondation, le mouvement des 
brigades a permis a un grand nombre de jeunes 
du Botswana d'acquerir des competences ainsi 
que le sentiment de contri buer au developpement 
de leur pays. Parallelement, Jes brigades ont du 
lutter contre un certain nombre de handicaps. 
L'un des problemes Jes plus serieux s'est 
manifeste au niveau de la formation qui, du fait 
de ses couts eleves, a ete mise de cote au profit de 
la production. 
Le gouvernement reconnait le role important 
que Jes brigades tiennent dans le developpement 
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national, en particulier dans Jes regions rurales 
ou bon nombre des competences aujourd'hui 
acquises etaient pratiquement inexistantes dans 
le passe. C'est depuis 1974 que le gouvernement 
s'est surtout efforce d'appuyer I'elargissement du 
mouvement des brigades en tentant d'elever Jes 
niveaux de formation. Cet appui se manifeste 
surtout dans Jes domaines suivants: (I) finance-
ment de certaines categories de projets approu-
ves; (2) subventions annuelles versees a certaines 
brigades au chapitre de la formation; (3) cours de 
perfectionnement a l'intention du personnel des 
brigades; (4) elaboration de programmes d'en-
seignement appropries aux differentes brigades; 
(5) inspections suivies de recommandations sur 
Jes activites des centres de brigades. 
Le centre de perf ectionnement des 
brigades (BRIDEC) 
Si l'on veut que Jes brigades puissent continuer 
a contribuer aux objectifs de developpement du 
Botswana, ii faut y ameliorer Ia formation et Ia 
production et a cette fin, favoriser le perfection-
nement du personnel technique et administratif. 
Pour repondre a ces besoins de perfectionnement 
continu du personnel des brigades dans toutes Jes 
categories, on a cree a Gaborone un Centre de 
perfectionnement des brigades (BRIDEC) dont 
la construction est en cours. Les principaux 
objectifs du BRIDEC sont Jes suivants: (I) 
devenir le foyer de convergence des brigades qui 
viendront y chercher aide et assistance, et le 
« moteur » du renforcement et du developpement 
de leur mouvement; (2) servir de centre de 
congres ou pourront se tenir Jes assemblees du 
personnel des brigades et possiblement de leurs 
stagiaires; ( 3) coordonner la formation de base et 
le perfectionnement du personnel des brigades en 
identifiant Jes institutions d'enseignement appro-
priees ou en offrant ses propres services de 
soutien. La phase I de la construction (bureaux et 
salles de classe) est deja terminee. Quant a la 
phase II qui concerne la construction d'unites de 
logement, salle de conference, etc, elle a 
commence au debut de 1979. 
L'ecole polytechnique du Botswana et son 
role dans I' enseignement sanitaire 
J.E. Attew 1 
L'ecole polytechnique 
L'Ecole polytechnique du Botswana est situee 
a Gaborone, la capitale du pays. C'est 
probablement la plus jeune ecole polytechnique 
d'Afrique puisqu'elle est issue en 1979, du Centre 
national de formation professionnelle. Elle 
comprend trois departements: genie electrique 
(50 etudiants), genie mecanique (I 00 etudiants) et 
genie civil (JOO etudiants). On y donne des cours 
representant Jes differents corps de metiers de 
meme que des cours specialises intensifs propres 
a repondre aux besoins de J'industrie. Les cours 
portant sur Jes corps de metiers sont specialement 
conr;us pour Jes pays d'outre-mer oil ils sont 
generalement dispenses et le programme d'etudes 
prevoit un stage de formation pratique sur place. 
L'Ecole polytechnique compte 250 etudiants 
internes a plein temps. C'est la seule institution de 
ce type au Botswana, elle attire done des 
etudiants de toutes Jes regions du pays. 
Les enseignants sont au nombre de 35 dont 20 
etrangers et 15 autochtones. Bien qu'un effort 
louable ait ete fait en faveur des enseignants 
locaux, ii semble que ce soit une vocation peu 
attirante pour la population du Botswana. Cette 
attitude s'explique par I'attrait pecuniaire 
qu'offre le secteur prive qui, par le passe a 
toujours absorbe Jes jeunes diplomes ayant rer;u 
leur formation a I'etranger. 
Les cours 
Les cours actuellement dispenses couvrent le 
domaine technique et Jes corps de metiers, mais a 
l'avenir, seuls seront maintenus Jes cours de 
formation technique ou de niveau superieur. 
L'annee scolaire n'est regie par aucune regle 
stricte, Jes cours etant dispenses en fonction du 
I. Directeur. Departement de genie civil, Ecole 
polytechnique. Gaborone (Botswana). 
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personnel et des ressources disponibles. De fait, 
la penurie de personnel competent, c'est-a-dire de 
professeurs qualifies, constitue un frein a 
I'expansion de I'enseignement. 
Pour etre admissible a un cours professionnel, 
ii faut avoir termine 3 annees d'etudes 
secondaires (Form 3) tandis que le cours de 
technicien exige une formation secondaire de 5 
ans (form 5), y compris un certificat d'enseigne-
ment general (GCE) dont la moyenne de passage 
en mathematiques, en sciences et en anglais est de 
niveau «0». 
Ces conditions d'admission ont toutefois ete 
elevees au cours des dernil:res annees de sorte 
qu'il est aujourd'hui assez courant que des 
etudiants ayant une formation secondaire de 5 
ans s'inscrivent a un cours professionnel. 
L'ouverture des cours est annoncee dans le 
journal Daily News avec indication de la nature 
du cours et des dates des interviews d'admission a 
I'Ecole polytechnique. Generalement, pres de 75 
etudiants passent I'entrevue pour un quota de 16 
places par cours (Jes ateliers de travaux pratiques 
ne peuvent loger que 16 etudiants). L'interet 
manifeste etant assez eleve, ii est imperatif 
d'augmenter le nombre de cours ainsi que le 
nombre de places disponibles si I'on veut 
promouvoir I'enseignement technique au Bots-
wana. 
L'enseignement dans le domaine 
sanitaire 
Bien que I'on reconnaisse l'importance de 
I'enseignement sanitaire, ii n'existe actuellement 
que trois cours sur le sujet. 
Certificat en plomberie 
Le cours conduisant a un certificat en 
plomberie est de 2 ans. II s'agit d'un cours a plein 
temps dont le programme est specifiquement 
corn;u pour Jes pays d'outre-mer. II comporte 
deux examens theoriques dont l'un est propre au 
Botswana et porte sur Jes methodes locales. 
Certificat en ma~onnerie, briquetterie et 
betonnage 
II s'agit d'un cours de 2 ans, a plein temps, 
egalement coni;u pour !es pays d'outre-mer. Dans 
ce cas, cependant, aucun stage pratique local 
n'est prevu car !'on considere que, dans ce 
domaine, !es methodes utilisees dans Jes pays 
tropicaux sont identiques a celles du monde 
entier. 
Certificat de technicien de la construction 
Ce cours est d'une duree de 3 ans. La premiere 
annee est consacree aux cours a plein temps a 
!'Ecole polytechnique sanctionnes par une serie 
d'examens. La seconde annee est effectuee en 
industrie, en collaboration avec l'organisme qui a 
parraine l'etudiant. Enfin, au cours de la 
troisieme annee, l'etudiant retourne a !'Ecole 
polytechnique et passe un examen terminal en fin 
d'annee. 
Ce programme d'etudes n'est pas specifique 
aux pays outre-mer mais Jes differents corps de 
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metiers (City and Guilds) envisagent de reviser le 
cours pour !'adapter aux pays en voie de 
developpement. Supprime en Grande-Bretagne, 
ce cours a ete remplace par des cours definis par le 
Conseil de l'enseignement technique (Technical 
Education Council). 
Conclusions 
Les etudes actuelles sur la salubrite portent 
surtout sur Jes systemes modernes d'assainisse-
ment plutot que sur des systemes sanitaires 
economiques appropries aux milieux ruraux. La 
City and Guilds, cependant, est prete a accepter 
Jes recommandations que pourront Jui faire !es 
pays en voie de developpement quant aux 
modifications a apporter aux programmes 
d'etudes. 
II est evident que !'Ecole polytechnique du 
Botswana se doit d'offrir une formation en 
matiere d'installations sanitaires economiques. 
Elle accueillerait volontiers Jes conseils qui Jui 
seraient adresses pour ameliorer la situation. II 
faudrait envisager la creation d'un cours menant 
a un certificat en genie de !'hygiene publique 
auquel pourraient avoir acces Jes etudiants rei;us 
en techniques de construction. 
Le role des organismes P'!hlics dans le secteur 
sanitaire en Ethiopie 
Beyene Wolde-Gabriel1 
Les organismes publics qui interviennent dans 
le secteur sanitaire en Ethiopie ainsi que leur 
sphere particuliere de responsabilites, s'etablis-
sent comme suit: 
Le ministere du Developpement urbain et du 
logement : responsable de la construction de 
fosses septiques pour ses projets de construction 
domiciliaire. II doit egalement veiller ace que Jes 
cooperatives et Jes particuliers prevoient des 
installations sanitaires dans leurs logements. 
La direction du Service des eaux et des egouts 
d'Addis-Abeba: fournit Jes camions de pompage 
pour vider Jes fosses septiques et Jes fosses 
d'aisances; c'est la municipalite qui fournit Jes 
camions servant a la collecte des dechets solides. 
La municipalite d'Asmara: responsable de Ia 
gestion du reseau d'egouts de la ville et de 
l'elimination des dechets solides. Les autres 
municipalites sont juridiquement responsables 
de pourvoir a leurs propres services sanitaires; 
elles ne sont cependant pas en mesure de fournir 
des services complets. 
La formation 
La formation des techniciens sanita1res et 
d'autres professionnels lies au secteur sanitaire 
I. Directeur, Societe d'assainissement et d'approvi-
sionnement en eau, Addis-Abeba (Ethiopie). 
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est assuree par le ministere de la Sante et par 
l'universite. Le departement de Genie civil de 
l'Universite d'Addis-Abeba prevoit des cours en 
approvisionnement en eau et en assainissement 
des la quatrieme annee du programme de genie 
civil. Quant au departement des Techniques de 
construction de I'Universite d'Addis-Abeba, ii 
inclut dans son programme d'etudes superieures 
des cours portant sur l'approvisionnement en eau 
et l'hygiene tandis que le College technique 
municipal offre des cours sur l'eau et l'hygiene. 
De facon generale, Jes activites reliees a l'hygiene 
se sont ameliorees grace a la creation recente du 
poste d' «agent de sante communautaire ». 
La reorganisation 
La structure administrative du secteur de l'eau 
est en cours de reorganisation. A cette occasion, ii 
a ete propose de creer une direction de 
I' Approvisionnement en eau. Si cette proposition 
etait retenue, cet organisme serait responsable de 
l'approvisionnement en eau et de l'hygiene. 
Dans le cadre de la Decennie de l'approvision-
nement en eau et de l'hygiene, le Comite d'action 
nationale sera responsable de la coordination et 
de la supervision des travaux de la Decennie. 
Formation: debat 
Formation de travailleurs 
La discussion porte sur la methode utilisee au Botswana pour mettre sur 
pied un programme de formation des brigades (BRIDEC). Le conseil de village 
planifie d'abord son projet et soumet ensuite une demande de creation d'une 
brigade. Les fonctionnaires du BRIDEC evaluent la proposition en fonction des 
possibilites de soutien permanent qu'offrent le village ou !'agglomeration. Selon 
le nombre de finissants scolaires mal prepares au marche du travail, le BRIDEC 
essaiera de mettre sur pied une brigade. L'Etat fournit alors !es fonds necessaires 




II est primordial d'amener !es gouvernements a reconnaitre !'importance de 
!'hygiene et de recommander, s'il ya lieu, d'accorder la priorite aux avantages 
sociaux que representent Jes mesures sanitaires plutot qu'aux avantages 
economiques. 
II est egalement essentiel de sensibiliser la population a !'importance du 
phenomene et ce, de plusieurs fa9ons. Les ecoles pourraient par exemple integrer 
Jes cours d'education sanitaire, d'hygiene, d'exploitation et d'entretien des 
installations sanitaires a leurs programmes d'etudes. Parallelement, d'autres 
institutions existantes pourraient offrir des programmes plus specialises et faire 
partager Jes experiences pedagogiques outre-frontiere dans le cadre des 
programmes actuels d'education et d'instruction des adultes. Les medias tels la 
radio et Jes campagnes de publicite par voie d'affichage, constituent un moyen 
privilegie de sensibilisation. L'etablissement de cours plus specialises est trop 
dispendieux; ii faudra assurer !'utilisation optimale des cours actuels. A cet 
egard, Jes cours offerts dans le domaine de l'eau devront egalement couvrir celui 
de !'hygiene. Enfin, ii faudra accorder davantage d'importance aux questions de 
sante qui ont ete passablement negligees. 
Les representants des organismes gouvernementaux doivent etre conscients 
de !'aspect pluridisciplinaire du secteur de !'hygiene et devraient se concerter en 
vue d'elaborer une approche uniforme. II serait done desirable d'elaborer des 
disciplines paralleles, ce qui permettrait de reduire, en partie, la penurie de main-
d'oeuvre et en consequence d'appliquer plus rapidement Jes programmes 
d'education sanitaire. 
La main-d'oeuvre necessaire a la construction de cabinets a fosses devrait se 
composer d'un assistant hygieniste su balterne, d'un technicien, d'un artisan de la 
region ainsi que de travailleurs manuels. Le technicien doit avoir une 
connaissance pratique du beton et de l'acier, de leur utilisation en termes de 
construction et des conditions du sol appropriees. Le niveau technologique etant 
relativement faible, des connaissances pratiques minimales sont requises; un 
contremaitre qui a re<;u la formation necessaire pourrait par exemple tres bien 
agir en qualite de technicien. Quant aux travailleurs manuels, ils sont 
generalement disponibles sur place; le technicien ou le contremaitre devra 
toutefois diriger leur travail compte tenu des techniques utilisees. 
II est par ailleurs essentiel que Jes projets fassent l'objet d'une normalisation 
si !'on veut en accelerer la mise en oeuvre et ameliorer la qualite de la 
construction. Cette normalisation permettrait d'alleger en partie le probleme 
que poserait, le cas echeant, une penurie de main-d'oeuvre. En outre, les services 
d'un ingenieur seront necessaires pour controler Jes projets types et en evaluer 
l'applicabilite et concevoir, au besoin, des projets de rechange. Enfin, cette 
normalisation doit egalement s'appliquer aux devis descriptifs, aux 
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caracteristiques de tous Jes materiaux de construction ainsi qu'aux bons de 
commande. 
Des mesures devront etre appliquees en vue d'assurer la disponibilite de la 
main-d'oeuvre sanitaire et des materiaux de construction et favoriser 
l'elaboration d'un plan de travail precis. Dans certains pays, toutefois, ces 
mesures risquent d'etre inadequates; ii vaudra mieux dans ces cas avoir recours a 
une autre approche; celle de la motivation et du sens du devoir. 
On s'entend generalement sur le fait qu'une methode aux techniques 
particulieres de construction sanitaire ne peut s'appliquer globalement a tous Jes 
pays, en raison de leurs situations economiques differentes et de leurs 
caracteristiques propres. Toutefois, le systeme d'egouts conventionnel combine 
a un programme d'installations sanitaires economiques est celui qui convient 
generalement le mieux a la plupart des villes et villages. Le systeme d'egouts a 
entrainement par l'eau peut en effet s'appliquer plus facilement aux regions 
commerciales, aux secteurs industriels ainsi qu'aux agglomerations urbaines 
bien planifiees ou Jes taux de consommation d'eau sont assez eleves. Par contre, 
en milieu rural ou le taux de consommation d'eau est relativement faible, le 
systeme d'egouts non transporte par l'eau est plus approprie. II faudra done 
accorder plus d'importance aux systemes qui sont acceptables pour Jes usagers; 
Jes organismes gouvernementaux doivent eviter d'imposer aux pays 
beneficiaires des technologies sans s'etre prealablement assures de leur 
acceptabilite. 
Les depenses associees a tout programme sanitaire doivent etre determines 
en fonction des priorites economiques et sociales de chaque gouvernement. 
Recommandations 
(I) Les gouvernements doivent mettre l'accent sur Jes avantages sociaux 
plutot qu'economiques que representent Jes programmes sanitaires nationaux; 
Jes subventions permettant de couvrir Jes frais de premier etablissement doivent 
etre determinees en fonction des objectifs sociaux et economiques de chaque 
pays. 
(2) Des cours d'education sanitaire et d'hygiene doivent etre integres aux 
programmes d'etudes. 
(3) Toutes Jes institutions d'enseignement existantes doivent etre utilisees de 
fai;on optimale pour transmettre Jes connaissances requises en matiere d'hygiene 
et de sante. Plus particulierement, des cours appropries sur Jes techniques de la 
sante doivent etre integres aux programmes d'etudes de toutes Jes institutions 
d'enseignement, y compris Jes universites, Jes colleges techniques et Jes centres de 
perfectionnement. 
(4) Les subventions accordees par Jes pays et organismes donateurs devront 
etre utilisees pour creer un centre d'etudes sur l'hygiene et la sante accessible a 
to us Jes pays de I' Afrique de I' Est et du Sud et pour ameliorer Jes installations 
existantes de chaque pays. 
(5) II est souhaitable que des programmes de formation dans des disciplines 
connexes soient mis en oeuvre et qu'une collaboration plus etroite soit etablie 
avec Jes divers ministeres gouvernementaux charges des questions d'hygiene et 
de sante. De plus, afin de reduire la duree des periodes de formation et d'assurer 
une meilleure utilisation du personnel disponible, ii serait necessaire d'elaborer 
des cours de formation destines a enrichir et elargir Jes connaissances des cadres 
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intermediaires, notamment le personnel paramedical ainsi que l'ingenieur para-
sanitaire. 
(6) Des normes doivent etre etablies pour chacun des projets sanitaires. 
(7) Chaque pays doit appliquer son propre programme de stimulation afin 
d'encourager la formation des employes du secteur sanitaire et assurer leur 
disponibilite. 
(8) Dans les villes et les villages, le systeme d'egouts a entrainement par l'eau 
combine a des installations sanitaires economiques merite d'etre etudie. 
(9) En milieu rural, des installations sanitaires acceptables et econol:niques 
doivent etre introduites. 
(IO) Des programmes d'education sanitaire et d'hygiene doivent etre 
dispenses a la grandeur du pays par le biais des mass media. 
Groupe d'analyse 
II est possible aujourd'hui d'assurer l'approvisionnement en eau aux 
populations urbaines et rurales; or, cet approvisionnement ne saura a lui seul 
ameliorer la sante des habitants. En effet, c'est principalement par l'eau que se 
transmettent les maladies, surtout lorsqu'elle est polluee par des excretions. 
L'hygiene est une condition essentielle a !'amelioration de la sante d'une 
population; elle comprend !'utilisation adequate de l'eau et I' application de 
mesures de prevention contre toute contamination au foyer. Les ameliorations 
aux installations sanitaires doivent etre apportees parallelement a l'approvision-
nement en eau; il sera done necessaire d'integrer ces deux services. Dans bon 
nombre de pays toutefois plutot que de relever d'un meme ministere, les 
questions relatives a l'approvisionnement en eau et a !'hygiene sont du ressort de 
deux ministeres distincts, ce qui ne simplifie pas leur integration. De plus, a 
l'heure actuelle, chaque ministere fixe ses propres objectifs et programmes; les 
actions conjointes sont tres rares. Pour resoudre ce probleme, il faudrait creer 
des comites d'action nationale en vue de favoriser !'integration des services 
d'approvisionnement en eau, d'hygiene et meme des soins de sante primaires. 
Pour etre vraiment efficace, le comite d'action nationale doit pouvoir 
etendre ses fonctions au dernier echelon de sa structure administrative, soit au 
niveau du village. En outre, ces comites d'action, introduits au niveau des 
regions, des districts, des villages et des quartiers doivent s'occuper des questions 
d'approvisionnement en eau et d'hygiene y compris des services de soins de sante 
primaires. Au niveau du village, il faudra coordonner le travail des comites 
charges de l'approvisionnement en eau, s'il y a lieu, et des comites charges des 
questions de sante afin de favoriser !'integration de ces deux services. 
11 a ete etabli que ce sont les enfants de moins de cinq ans qui sont 
principalement atteints par les maladies diarrheiques; les programmes 
d'education sanitaire doivent tenir compte de ce probleme, plus particulierement 
de !'hygiene domestique. 
La mauvaise conception des latrines et les risques que courent les enfants de 
tomber dans la fosse constituent les principaux problemes de ces installations. 
De plus, les familles qui comptent plusieurs enfants s'inquietent de la duree de 
vie de leurs cabinets a fosses; ainsi, dans bon nombre de regions, les enfants 
n'utilisent pas les latrines: !'elimination des selles se fait a l'interieur de la maison 
ou aux alentours. L'ignorance des parents est principalement responsable de ce 
probleme; un programme d'education sanitaire approprie permettrait d'y 
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remedier. Pour Jes meres de families, la presence de matieres fecales dans la 
maison est chose courante et ne constitue pas un risque pour la sante. Elles ne 
prennent done pas Jes precautions necessaires pour eviter que Jes selles ne se 
repandent dans la maison, si ce n'est de Jes enlever des environs immediats pour 
Jes lancer dans le buisson le plus pres, Jes deposer dans Jes latrines ou encore Jes 
donner aux poulets et aux pores en guise de nourriture. 
On ne change pas Jes habitudes hygieniques d'une communaute du jour au 
lendemain; ii s'agit la d'un processus qui se fait graduellement et qui ne pourra se 
realiser que par le biais d'un programme d'education sanitaire permanent, 
destine particulierement aux meres de families. L'education sanitaire devrait 
etre du ressort de tout travailleur de la sante et du developpement 
communautaire y compris Jes infirmieres hygienistes, Jes agents de la sante 
-soins de maternite et de pediatrie et Jes employes du service de !'hygiene du 
milieu. 
La population doit egalement etre informee, sur une base permanente, des 
techniques sanitaires utilisees et des methodes adequates d'entretien des latrines. 
Ces informations pourraient etre diffusees par Jes travailleurs de soutien 
appropries oeuvrant au sein de la communaute, notamment Jes agents de 
promotion de la sante de concert avec Jes habitants eux-memes. 
Les autorites medicales devraient de plus se charger de fournir aux 
educateurs hygienistes locaux !'orientation et !'aide necessaires a leur travail. 
Outre Jes programmes d'education sanitaire offerts dans Jes ecoles, ii faudrait 
elaborer des programmes a !'intention des adultes afin que Jes habitants de tous 
Jes groupes d'age au sein de la communaute puissent acquerir et appliquer Jes 
connaissances en matiere d'hygiene. 
II faut non seulement fournir a l'usager des informations sur Jes methodes 
d'entretien des cabinets a fosses, mais egalement sur leur fonctionnement. En 
effet, s'il est informe de la conception et des principes de fonctionnement des 
latrines, l'usager pourra plus facilement en assurer l'entretien adequat et 
continu. 
Recommandations 
Suite aux discussions, ii a ete reconnu que la participation de la 
communaute est essentielle a tous Jes stades de !'elaboration du programme, a 
savoir la planification, la mise en oeuvre et !'evaluation; qu'il faut a border Jes 
programmes sous un angle pluridisciplinaire afin de s'assurer la participation de 
tous Jes secteurs responsables du fonctionnement de la communaute; que 
!'integration des programmes d'approvisionnement en eau et d'hygiene est 
essentielle pour ameliorer l'etat de sante des habitants et qu'enfin, des 
programmes intensifs d'education sanitaire sont necessaires pour prevenir et 
controler Jes maladies engertdrees par des conditions insalubres. Ces 
observations ont debouche sur Jes recommandations suivantes : 
(I) Des programmes d'education sanitaire doivent etre mis en oeuvre dans 
Jes institutions officielles et privees afin de sensibiliser la population a 
!'importance des programmes d'hygiene et d'adduction d'eau pour la prevention 
et le controle des maladies. 
(2) Des comites de sante doivent etre crees dans certaines regions qui en sont 
depourvues de maniere a permettre a la communaute de participer aux 
programmes d'adduction d'eau et d'hygiene. 
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(3) Dans Jes pays oil Jes questions d'approvisionnement en eau et d'hygiene 
relevent de deux ministeres distincts, ii faudrait qu'une coordination 
interministerielle soit etablie a tous Jes niveaux dans le but d'integrer ces services 
et ameliorer ainsi l'etat de sante des habitants. 
Groupe de la formation 
Les pays en voie de developpement ont besoin d'ingenieurs diplomes en 
genie de !'hygiene publique ou genie sanitaire ou sinon de techniciens diplomes 
en genie civil. En Tanzanie, par exemple, ii n'y a que trois ingenieurs sanitaires 
(dans bon nombre de pays, on en trouve plus). Compte tenu de la situation, ii 
faudrait accroitre Jes programmes de formation au niveau des etudes 
superieures. Les cours destines aux techniciens en genie souffrent egalement 
d'importantes lacunes; ces professionnels pourraient etre designes techniciens 
sanitaires. Les programmes de formation polytechnique OU Jes cours reguliers 
d'enseignement technique offerts dans la region auraient avantage a etre 
modifies ou revises de maniere a ce que le secteur des techniques sanitaires soit 
mieux represente. Aussi, ii faudrait introduire au niveau des etudes techniques et 
de genie des cours de formation pour instructeurs, c'est-a-dire que l'ingenieur et 
le technicien, une fois diplomes, devraient pouvoir devenir des instructeurs et 
etre en mesure d'en former d'autres qui seront a leur tour charges de la formation 
des travailleurs manuels. 
On a reconnu !'importance d'ameliorer la formation des travailleurs 
manuels, a tous Jes niveaux. Les conditions d'admission aux cours devraient 
toutefois etre precisees pour que !'artisan, une fois diplome puisse plus 
facilement poursuivre sa formation jusqu'au niveau de technicien, s'il le desire; 
cette formation permettrait d'eviter Jes problemes qui sont deja poses alors que 
des diplomes tout en etant de tres bons artisans, n'etaient pas suffisamment 
instruits. Les cours de formation en hygiene publique doivent etre introduits a 
tous Jes niveaux, - artisan, technicien et ingenieur, - y compris uneformation 
en microbiologie de sorte que Jes travailleurs de tous Jes niveaux puissent devenir 
des agents de promotion et d'amelioration des conditions hygieniques de la 
population. 
Lors des reunions, on a egalement souligne !'importance d'inclure des cours 
intensifs d'education sanitaire au programme de formation des enseignants. Les 
instituteurs qui desirent se specialiser dans l'enseignement de !'hygiene dans Jes 
ecoles primaires et secondaires pourraient ainsi acquerir de bonnes 
connaissances de base. Dans la plupart des pays, on note une penurie 
d'enseignants qualifies pour Jes ecoles en milieu rural. Les specialistes des 
questions d'hygiene et de sante oeuvrant en milieu scolaire pourraient assurer la 
liaison entre l'ecole et Jes autorites medicales, ces dernieres pouvant a !'occasion 
intervenir pour fournir !'aide necessaire dans des domaines plus specialises. 
La plupart des pays de cette region n'ont pas de politiques precises regissant 
la creation d'installations et de services de sante necessaires a l'enseignement de 
!'hygiene et de la sante. Aussi, !'integration des cours sur l'approvisionnementen 
eau et sur !'hygiene au programme d'etudes ainsi que Jes competences requises 
des enseignants devront faire l'objet de normes precises si !'on veut que 
!'education sanitaire et hygienique dans Jes ecoles soit vraiment efficace. 
Le personnel oeuvrant dans Jes secteurs de la sante et de !'hygiene, a tous Jes 
niveaux, depuis le travailleur et !'artisan de la sante du village jusqu'a 
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l'inspecteur sanitaire (agent de la sante publique) et l'ingenieur sanitairedoivent 
etre consideres comme des personnes ressources au chapitre de la formation et 
ainsi permettre a la communaute d'etre sensibilisee aux problemes de !'hygiene. 
Dans certains pays, ii existe deux categories de personnel (c'est-a-dire le 
personnel technique et le personnel sanitaire) oeuvrant dans le secteur; cette 
subdivision pourrait tres bien s'appliquer a d'autres pays a condition qu'il existe 
des liens efficaces entre Jes deux. Le personnel technique se compose des 
artisans, des ingenieurs civils et des ingenieurs sanitaires. Quant au personnel 
sanitaire que !'on retrouve habituellement dans Jes ministeres de la sante, ii 
comprend Jes travailleurs locaux de la sante, Jes assistants hygienistes, Jes 
inspecteurs sanitaires (agents de la sante publique) ainsi que Jes infirmieres 
hygienistes, Jes educateurs-hygienistes et Jes sociologues qui travaillent sous la 
direction de !'agent du service de la sante. Ces deux categories devraient 
necessairement travailler en collaboration pour assurer l'efficacite de leurs 
services, particulierement au chapitre de la formation, et augmenter leur 
influence sur la sante de la population. Le personnel de ces deux categories 
pourrait egalement mettre ses connaissances techniques au service d'autres 
ministeres par exemple l'inspecteur ou !'agent de sante pourraient offrir leurs 
services dans le cadre des cours de formation des enseignants du niveau primaire. 
Le personnel des services d'hygiene du milieu pourrait egalement collaborer a la 
formation des agents du developpement agricole au sein du ministere de 
!'Agriculture ou des agents du developpement communautaire relevant du 
ministere du Developpement rural ou du ministere du Developpement 
communautaire. 
Des cours de recyclage devront etre instaures a presque tous Jes niveaux 
d'emploi a la fois a l'echelle nationale et regionale selon la categorie du personnel 
qui s'y inscrit. Dans certains cas, ces cours et seminaires de recyclage 
necessiteront la participation d'experts de l'exterieur. 
En outre, le programme de formation continue qui fait suite aux etudes 
devrait principalement faire appel aux mass media afin de rejoindre le personnel 
des niveaux hierarchiques inferieurs. Les programmes de formation continue a 
ces niveaux ainsi qu'aux niveaux superieurs necessiteront !'elaboration de 
manuels, de textes et de materiel audio-visuel prepares localement ou inspires 
des experiences d'autres regions. 
Des mecanismes de controle et d'evaluation doivent etre etablis 
parallelement aux cours de formation, a tous Jes niveaux. II faudra, dans la 
mesure du possible, faire appeJ a des evaJuateurs independants des ministeres OU 
meme de l'exterieur des regions OU pays concernes. Ces exigences s'appliquent 
pour Jes programmes d'enseignement superieur, plus particulierement aux fins 
de formation regionale OU internationale. Les programmes seront evalues en 
fonction des besoins de tous Jes pays interesses aux cours de formation. 
Recommandations 
(I) En ce qui a trait a !'education sanitaire et hygienique dans Jes ecol es: (a) 
L'education sanitaire doit faire partie integrante des programmes de formation 
des enseignants des niveaux primaire et secondaire. (b) L'education hygienique 
et sanitaire devrait figurer en priorite dans tous Jes programmes d'etudes des 
ecoles primaires et secondaires. (c) Comme hon nombre d'ecoles de cette region 
ne disposent pas d'installations sanitaires, ii faudrait installer dans toutes Jes 
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ecoles des toilettes appropriees ainsi que des systemes securitaires 
d'approvisionnement en eau. Ces installations seront regulierement examinees 
par des inspecteurs qui sont conseilles par le personnel sanitaire et qui devront 
fournir un soutien continu au programme d'inspection. (d) Les inspecteurs 
sanitaires locaux (agents de la sante) devront etablir et entretenir des relations 
avec les ecoles par l'intermediaire des associations parents-enseignants et des 
conseils scolaires et aider, au besoin, les enseignants a former les etudiants. (e) 
Des normes precises doivent etre etablies pour la construction d'installations 
sanitaires dans les ecoles qui n'en disposent pas. Dans les ecoles munies 
d'installations sanitaires, il faudra alors les ameliorer, en particulier dans les 
ecoles nouvellement construites. (f) Le personnel des services d'hygiene du 
milieu, tels que les inspecteurs sanitaires (agents de la sante) devront agir en 
qualite de personnes-ressources dans le cadre des programmes de formation 
destines aux enseignants. 
(2) Les programmes d'education sanitaire doivent etre controles et evalues 
de fa~on reguliere par les educateurs-hygienistes a l'aide des donnees fournies 
par le sociologue et le statisticien. 
(3) 11 est necessaire d'evaluer les programmes de formation pour determiner 
s'ils conviennent aux besoins de la region, en particulier au niveau de 
l'enseignement professionnel. 
(4) Les pays en voie de developpement doivent accorder plus d'importance 
aux programmes de formation et utiliser les installations existantes dans le pays 
OU la region. En !'absence de telles installations, les organismes internationaux 
pourront alors apporter leur aide. 
(5) Au cours de la Decennie de l'approvisionnement en eau et de !'hygiene, 
les gouvernements seront invites a reviser la legislation actuelle en matiere 
d'hygiene et de sante afin d'ameliorer certaines lois ou, s'il y a lieu, d'en 
introduire de nouvelles. 
Traduction: Secretariat d' Et at 
Revision: Marie-Paul Tremblay (CRDI) 
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